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83° CONGRÈS 


DU 






PARTI RÉPUBLICAIN 
RADICAL ET RADICAL-SOCIALISTE 


TENU A BIARRITZ 
LES 22, 23, 24 ET 25 OCTOBRE 1936 





PREMIERE SEANCE 


Jeudi, 22 octobre, matinée 


La séance est ouverte à 9 heures 45 minutes, sous 
présidence de M. LORGERÉ, ancien député des Cô- 
Ss-du-Nord, assisté de MM. Dupuis, député de l'Oise, 
t Jacques KAYSER, comme vice-présidents, et de 
le D' RosENTHAL, comme secrétaire, ainsi que 
e MM. Pierre Maé, secrétaire général, et Louis 
ESSE, trésorier du Parti. 


ALLOCUTION DE M. LE PRESIDENT 


M, LE PRÉSIDENT. : Citoyens, je déclare ouvert le 
Congrès du Parti Républicain Radical et Radi- 
al-Socialiste. 
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Mes premières parcles seront un honmiage, au 110M 
des congressistes, au dinstingué président de la Féd. 
Rad.-Soc. des B. P., M. Plaa; à son dévoué secrétaire 
sénéral, M. Fortin, et je n'aurai sarde d'oublier Île 
sympathique maire radical-socialisie de Biarritz, no- 
tre ami Hirigoyen. 

C'est qu’en effet la collaboration de la Fédération 
et de la Municipalité a permis l’organisation maté- 
rielle parfaite de ce Congrès. Les délibérations pour- 
ront se faire dans les meilleures conditions, el je 
cuis certain d’être votre inte:prète en adressant aux 
dirigeants et aux militants qui onl collaboré avec 

| eux à la mise au point de notre grande assemblée 
annuelle félicitations et remerciements, 

Dans ce cadre magnifique, les radicaux venus si 
nombreux de toutes les régions de France altestenIR 
la vitalité de notre grand Païti el i'iniérét qu'ils pPOT:} 
tent dans les heures difficiles que ic pays lraverse, 

Je suis sûr que dans l'union ils sauront, au cours 
de ces débats, trouver les formules qui concilieront 
la légitimité des conquêtes récemment obtenues par 
le monde du travail avec la nécessité de les maintes 
nir dans l’ordre et dans la liberté. 

Avec vos chefs, vous montrerez le radicalisme 
toujours soucieux d'assurer l’ordre, le progrès et 1a 
sécurité du pays, comme aussi de tout faire pour la 
paix du monde. | 

Je donne la parole à M. Pierre Mazé, secrétaire | 
sénéral du Parti, pour une communication relative 
à l’organisation des travaux du Congres. | 
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CONSTITUTION DES COMMISSIONS 
DU CONGRES 


| M. Pierre MAzé, Secrélaire général. — Nous avons 
à constituer, ce matin, les grandes Commissions dub 
Congres. 
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Ces Commissions réglementaires sont : la Com- 

2 mission de vérification des Poules la Commission 
de politique agricole, la Commission de politique 
L'extérie ure, la Commission de politique générale et la 


Commission de la déclaration du Parti. 


ME EP UT EN 


ù Je rappelle qu'au dernier Congrès, une motion «à 
peté adoptée prévoyant le travail en commun des 
padeux Commissions de politique extérieure et de DO- 
blitique générale. 

I Voici les propositions que vous soumet votre Bur- 


œreau pour la constitution de ces différentes Com- 
@mMISSIONS, 





| COMMISSION DE VERIFICATION 
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j | se 3 
: DES POUVOIRS £ 
Il 3 
1 MM. Antoine Proby, Jean Courtade, André Geor- à 


get, Albert Kahn, Georges Midlarski, André Lapail- 
eterie. Lartillier, Albert Chevalier, Lucien Wicker, 
À. Gahibe, Albert Laffitte, nes Charon, Salomon 
nfHirsch, Roland Manescau et G. Fabius de Champyville. 


(Celte liste est adoptée.) 


4 COMMISSION DE L'AGRICULTURE 


. Pierre MAZÉ, secrétaire général. — Voici la liste 
ë le Bureau vous soumet pour la Commission de 
l'agriculture 


Tous les membres faisant partie de la Commission 
(le | lagricuiture du Comité exéc tif : 


0 Les membres des Commissions d'agriculture de 
la Chambre et du Sénat, 


(Cette liste est adoptée.) 
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COMMISSION DE POLITIQUE EXTERIEURE 


MM. Herriot, Albert Sarraut, Steeg, Mistler, Israël, 
Delthil, Guy La Chambre, Eliane Brault, Margaine, 
Perrot, Thorp, Dreyfus-Schmidt, Philippe, Secque- 
ville, Ripault, Jacques Kayser, Ricoïli, Plard, Becker, 
Morin, Guernut, Hérard, Piot. 


(Cette liste est adoptée.) 


COMMISSION DE POLITIQUE GENERALE 


MM. Caillaux, Sarraut, Chautemps, Campinchi, 
Bonnet, Perfetti, Jammy Schmidt, Jean Zay, Marti- 
naud-Deplat, Maulion, Gasnier-Duparc, Jaubert, Gen- 
tin, Lorgeré, Pascaud, Bayet, Roche, Tanguy, Caza- 
lis, Liautey, Renaud, Albert Milhaud, Mahagne, La: 
paillerie. 

(Cette liste est adoptée, avec l'adjonction de 
MM. Lenoir, Michel, Vincent Badie, Pécherot et Ri- 
sollet, dont les noms sont proposés par divers mem- 
bres du Congres.) 


COMMISSION DE LA DECLARATION DU PARTI 


M. Pierre Maé, secrétaire général. — La Commis- 
sion de la déclaration du Parti se compose, aux ter-# 
mes mêmes du réglement : 

Des présidents d'honneur : MM. Herriot, Caillauxs 
et Maurice Sarraut; 

Des membres du Bureau du Comité exécutif; 

Des membres du Bureau du Groupe parlemen: 
taire: 

Des rapporteurs de la déclaration du Parti aux, 
précédents Congrès et des rapporteurs du Congrés 
actuel : 





TIRAGE DE LA LETTRE 
POUR LA NOMINATION DES CANDIDATS 
AU BUREAU DU COMITE EXECUTIF 
[] est procédé au tirage de la lettre fixant l’ordre 
alphabétique des candidats au Bureau du Comité 
exécutif. Le sort désigne la lettre M. 


M. LE PRÉSIDENT, Personne ne demande plus 


la parole? La séance est levée. 


(La séance est levée à 10 heures) 
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DEUXIEME SEANCE 


Jeudi, 22 octobre 1936, après-midi 


S 

1 La séance est ouverte à 14 heures et demie, so 
1 la présidence de M. Edouard DALADIER, vice-prés 
dent du Conseil des ministres, ministre de la Dé 
fense nationale et de la Guerre, président du Par 


républicain radical et radical-socialiste, assisté di 
M. PrAA, président de la Fédération des Basses-P yr@ 
| nées: de M. HIRIGOYEN, maire de Biarritz; de Mi 
# les Membres du Bureau en exercice; de MM. Pierf 
MAzÉ, ancien sous-secrétaire d'Etat, secrétaire gén 
ral, et Louis BESSE, trésorier général du Parti, 
» (En prenant possession du fauteuil de la Prést 
dence. M. Edouard Daladier, président du Parti, ed 
accueilli par de longs applaudissements el par k 
chant de la Marseillaise, Bruit sur divers bancs.) 


rs 2.281) 


M. Edouard DALADIER, président. Citoyennes. 
citoyens, je déclare ouvert le 33° Congrès du Pat: 


républicain radical et radical-soctaliste. | 

C’est, je crois, la première fois dans notre histoits 
déjà longue que l'ouverture du Congres donne Lies 
à des scènes d'enthousiasme aussi vives. Ce ne 
pas moi, certes, qui m'en plaindrai. Mais, quelle qui 
soit l’ardeur, d’ailleurs légitime et nécessaire, @ 
nos débats, vous penserez avec moi que cest dan 
l’ordre, dans la dignité, dans le sang-froid que dos 
vent se poursuivre les assises d’un grand Pa 
comme le nôtre, auxquelles sont liées les destinéf! 


È 
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de la République et de la Patrie. (Vifs applaudisse- 
ments.) 

Avant de vous imposer la charge de m’entendre, 
et conformément du reste à nos traditions, permet- 
tez-moi de donner tout d’abord la parole aux répur- 
blicains, aux radicaux qui nous reçoivent dans cette 
ville magnifique :.au maire de Biarritz, le citoyen 
Hirigoyen, et au président de notre Fédération des 
Basses-Pyrénées, le citoyen Plaa, que je veux dès 
maintenant féliciter de lPactivité qu'ils ont mise au 
service de notre Parti. (Applaudissements. 

Je donne tout d’abord la parole au citoyen Hiri- 
soven, maire de Biarritz. 


DISCOURS DE M. HIRIGOYEN 


Maire de Biarritz 


M. HIRIGOYEN, maire de Biarritz, — Citoyens, 
nous avons quelque raison de comprendre l’atmo- 
sphère un peu tourmentée dans laquelle vous sem- 
blez vivre au début de cette séance. Nous sommes 
Souvent ici aux prises avec des tempêtes, dans un 
air Vif qui donne parfois à nos tempéraments une 
allure agressive, bien que nous n’ayons, croyons-le, 
aucune méchanceté dans l'esprit, aucune amertume 
au cœur, Vous venez de nous prouver qu'en bons 
Ærançais vous êtes extrêmement sensibles à l’in- 
Hluence du milieu. 

Mais, après avoir montré votre vitalité par des 
»sestes et des acclamations en sens divers, vous avez 
Hmmédiatement montré, à l’appel de votre chef, que 
Vous êtes des hommes disciplinés, et vous observez 
inaintenant le silence si nécessaire à vos assises. 

De cela, en tant que maire et en tant que Fran- 
ICAIS, Je vous remercie, (Applaudissements.) 
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Monsieur le Président, Mesdames, Messieurs, | 

Vous venez, pour la plupart, d'accomplir un ion$ 
voyage à travers noire pays de France, et vous ave 
été certainement très nombreux, après quelque 
heures passées dans le train ou en automobile, el} 
route vers ce lointain promontoire rocheux dé 
Biarritz, à vous demander : pourquoi nous mené} 
si loin? N'y avait-il donc point en France, sous de 
cieux aussi cléments, un abri aussi sûr où l'âme dù 
vieux Parti radical pût tout aussi bien se recueilli 
se reconnaître, mesurer les tâches nouvelles qu} 
s'offrent à lui, s’'armer de neuve énergie et, pour un 
autre étape annuelle, se tracer et tracer aux Frans 
çais le cadre des devoirs de l'heure? 

A ceux-là, à coup sûr, on peut donner raison : 8 
France est grande et belle et multiples sont les cité 
qui se fussent honorées d’abriter aujourd’hui, en u 
point plus central, les assises de votre arti. 

Mais, outre que les solutions de facilité et le pri 
cipe du moindre effort ne conviennent guère at 
périodes de crise, sans doute n'était-il pas indifres 
rent aux vieux républicains que vous êtes d'appol$ 
ter à nos militants, vieux ou jeunes, le réconfort di 
leur présence à ce Congrès. 

Peut-être même, par une sorte de prédestination 
devait-il être profitable aux décisions qui sortiron 
demain de ces débats que ceux-ci se déroulent al 
souffle puissant du vent du large, en face de ct 
Océan mouvant et menaçant qui toujours fut poul 
l'homme, dans sa lutte contre les forces hostiles de 
la nature, la meilleure école de sang-froid, de co 
rage, mais aussi d’humaine solidarité, (A pplaudi 
sements.) 

Aujourd’hui, sur cette petite ville l'attention dù 
la France est fixée. Elle se double d’espérance fre 
missante. Congressistes! aussi vrai que nous l'avons 
tenu au bout du canon de nos fusils, il y a vingl 
ans, contre l’envahisseur, c’est le sort de la France 
que vous tiendrez demain dans vos décisions. (Ap: 
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plaudissements.) Que ces décisions soient sages, 
mais viriles! Qu'elles s’inspirent surtout et avant 
tout du bien de la Nation! (Nouveaux applaudisse- 
ments.) 

Notre pays, vous le savez, souffre d’une inquié- 
tude morbide, née de la confusion qui règne dans 
les esprits, de l’équivoque voulue sans doute par 
certains. Seuls peuvent la guérir un bilan sain, hon- 
nète, complet de la situation; un programme précis 
et courageux des mesures indispensables, ordonnan- 
cées suivant l’urgence et à réaliser dans des limites 
de temps précisées par avance — ainsi sera sans 
doute atteinte la stabilité gouvernementale; la de- 
termination, pour chaque classe de citoyens, de 
l'effort demandé à chacun, ainsi que des points de 
collaboration. 

Alors que certains s’attardent à rêver encore à 


.des combinaisons politiques, à. Je ne sais quels eus 


d'associations d’influences (vifs applaudissements) 
alors que certains rêvent de transformer notre pays 
en un Champ clos pour je ne sais quelles luttes entre 
mystiques creuses, seul ce programme de travail, 
que le pays attend de vous parce qu'il mettra en 
lumière le vide et le danger des doctrines qui .ne 
sétayent ni sur l’âme ni sur le bon sens francais, 
obligera les pêcheurs en eau trouble, de quelque 
côté de l’horizon qu’ils puissent venir, à préciser 
leurs idées et leurs intentions. (Applaudissements.) 

Messieurs, le problème n'est pas financier, ainsi 
que certains ont pu le croire. I n'est pas social, 
comme serajent tentés de l’imaginer certains autres. 
Il est d’ordre économique. Seul ce programme est 
SUSCepliblé de rallier l’immense majorité des ci- 
toyens autour de vos chefs et, avec la confiance, de 
ressusciler les possibilités de redressement écono- 
mique et financier et de véritables améliorations 
sociales. 

[1 est indispensable qu’une nouvelle législation 
Sanctionne les problèmes nouveaux nés du rapport 
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des deux collectivités : celle des travailleurs d’au- 

jourd'hui et celle des travailleurs d'hier que sont 

ies épargnants-actionnaires. 

fl Il est indispensable que, par-dessus tout, cette 
législation détermine les droits et les devoirs des 
collectivités partielles au regard de la grande col- 
lectivité nationale. Nul, quel que soit son rang social 
ou son nombre, ne doit songer à se faire justice lui- 

| même (applaudissements) : force doit rester à la 

| loi; ainsi renaitra l’autorité, (Nouveaux et vifs ap- 

| plaudissements.) 

{ Il faut que cesse ce paradoxe d’un pays tel que 
le nôtre acceptant la lèpre dégradante du chômage, 





de 


alors qu’existe la possibilité, sur le plan national, 
1 de superposer à l’économie actuelle des entreprises 
| nouvelles dont la rentabilité assure le financement. 
Toute la question est là. Il serait puéril, en effet, 
F1 de penser que la France en est arrivée à son point 


définitif d'équipement ou de développement. Crai- 
gnons que sur ce point les générations qui vont 
venir ne jugent sévèrement la nôtre et ne con- 
damnent la paralysie de nos chefs. (Applaudisse- 
ments.) 

Il est indispensable encore que l'Etat cesse de 
ptatiquer une politique financière de fils de famille 
ruiné, donnant au dehors comme au dedans l'im- 
| | pression de vivre d’expédients de trésorerie. Il faut 


| 
| 
| 
| 
| 


| qu’il revienne à la tradition exclusive, saine et hon- 
| nête d’un budget, ainsi que le font les collectivités 
| communales et départementales.  (Applaudisse- 
L ments.) 
| À s 4 : 
| Il est également indispensable que, sur Île plan 
international, à côté des traités de commerce et des 
: alliances, s’ébauche enfin entre les nations de l’Eu- 
| rope occidentale une mise en commun de grands 
intérêts mis successivement et en accord cèmmun 
soit en régie directe, soit en régie intéressée. La, 
messieurs, et là seulement réside pour nous et pour 
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les nations voisines la garantie de la paix tant So- 
ciale qu’'internationale. (Applaudissements.) 

Je m'excuse d'aborder ainsi le détail des pro- 
blèmes. L’énumération complète en serait longue. 
Le champ est vaste, en effet, mais il ne doit excéder 
ni la technique ni le courage des hommes de votre 
Parti. 

Aucun pays autant que le nôtre ne possède les 
éléments d’un redressement. Il n’y faut qu’une seule 
condition : le vouloir. 

Messieurs, puissent les débats qui vont s'ouvrir, 
et que votre volonté unanime élèvera au-dessus des 
considérations d’amour-propre et d'intérêts person- 
nels, ramener en France le travail et, par lui, Îa 
paix sous toutes ses formes. 

Ainsi vous associerez, dans le souvenir reconnais- 
sant de tous les Français, et notre grand Parti, el 
la petite ville qui s’honorce aujourd’hui de vous offrir 
l'hospitalité. Ce sera notre fierté et notre joie. (Vifs 
applaudissements.) 


M. LE PRÉSIDENT. La parole est à M. Plaa, preé- 
sident de la Fédéraion des Basses-Pyrénées. 


DISCOURS DE M. PLAA 


Président de la Fédération des Basses-Pyrénées 


M. Praa. — Citoyennes, citoyens. La confiance el 
la sympaihie des militants basques et béarnais, des- 
quels, dans des circonstances graves pour eux el 
dangereuses pour tous, vous avez eu l’occasion d'ap- 
précier le courage et la fidélité, me valent aujour- 


d'hui l'honneur, dont je sens l’immense prix, de 
vous souhaiter la bienvenue et de vous exprimer la 


joie que nous procure votre présence ici, 
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En saluant respectueusement les chefs que nous 
aimons et qui sont l’honneur et la fierté de notre 
Parti, en tendant une main cordiale et fraternelle 
aux militants qui font sa force et qui portent ses 
espoirs, c’est à toute la France radicale que j'entends 
offrir le témoignage renouvelé de notre amitié et 
de notre dévouement. 

Citoyennes et citoyens, les radicaux-socialistes de 
ce département qui ont appris à connaitre l’adver- 
sité, qui ont vécu des heures tragiques où la haine 
d’adversaires déchaînés les a poursuivis jusque 
dans leurs sentiments les plus sensibles; qui, au 
contact des pires vicissitudes, ont su lutter et 
vaincre; ecs hommes, que nulle brimade. qu'aucune 
lâcheté n’ont jamaïs rebutés; ces hommes en qui 
sont demeurés intacts l'amour profond de leur Parti 
et leur admiration pour ceux qui conduisent ses 
destinées, m’ont chargé de vous dire l’émotion que 
leur procurent le réconfort de votre présence chez 
eux et la reconnaissance qu’ils vous doivent pour 
je gage de confiance qu'en acceptant de venir à 
Biarritz vous leur avez apporté. (Applaudissements.) 

Sans doute, accepterez-vous aussi que,-me tour- 
nant vers la municipalité de Biarritz, vers mon ami 
Pierre Simonet, maire de Baysïe. dont à pareille 
époque, l’année dernière, vous avez à Wagram écouté 
la parole persuasive qui vous demandaii d'accepter 
de venir à Biarritz, vers M. Lartigue, l’aimable direc- 
teur de cet établissement, et vers tous mes collabo- 
rafeurs de la Fédération départementale, je leur 
adresse les remerciements publics et chaleureux 

-auxquels leur donnent droit l'intell! ;ente activité et 
la méticuleuse attention qu’ils ont mises à préparer 
ce congrès, afin que son organisation se révéie digne 
de vous et que vous rencontriez chez nous toutes 
les délicatesses par quoi se marque la légendaire et 
charmante hospitalité du beau pays basque. (Ap- 

plaudissements.) 
Là devrait se trouver achevée la tâche du press 
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dent de la Fédération départementale qui reçoit si 
le protocole, ou, tout au moins, la tradition beau- 
coup plus, à n’en pas douter, que l'intérêt que vous 
éprouvez à m'entendre, n'avait exigé que ce prési- 
dent prononcât un discours. Le mot est prétentieux 
quand il s'applique au moment précis où vous êtes 
justement impatients d'écouter les voix les plus au- 
ftorisées parmi celles que vous goûtez le mieux; 
devient dérisoire quand ïil concerne un militant 
venu lui-même pour se documenter, non pcint pour 
enseigner. 

Votre légitime hâte de me voir céder € tte place 
et mon incapacité à l’occuper utilement seront deux 
bonnes excuses pour que j'en finisse vite. 

Permettez cependant à un jeune vieux-raaica!, 
que plus de quinze ans d’action politique dans le 
même pays autorisent à imaginer qu'il sait tout de 
même ce qu'il veut, de dire en peu de mots le plus 
important de ce qu'il pense. 

Si les heures douloureuses que nous avons vécues 
nous donnaient un droil spécial à parler d'un sujet 
qui fera vraisemblablement l’objet d'un débat cap- 
tivant et qui, tout au moins je veux lespérer, rece- 
vra avant la fin de ces quatre journées des solu- 
tions pratiques en vue d’une mise au point défini- 
tive et de longue haleine, je me croirais autorisé à 
attirer votre attention sur la nécessité impérieuse 
d'organiser vigoureusement le Parti et d’intensifier, 
sans perdre de temps, une propagande précise à 
son profit, (Applaudissements,) 

Loin de moi l’idée de récriminer-à tortet à tra- 
vers, de déplorer telle ou telle cârence, d'accuser 
qui que ce soit. L’inactivité du P'artÿ radieal-socra- 
liste dans le pays constitue unef négligence collec- 
tive dont chacun de nous porte sk part de rtsponsar 
bilité. (Applaudissements.) Laisse4moitaffirmer qu'il 
est temps d’y remédier dans l’intétèt même-du Parti 
et dire qu'à l'heure où se dessine \Wwfæ ‘tout le tefri- 
toire une recrudescence de sympathié 1 à, SON ,€£ gap 
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il doit être envisagé sans tarder de rendre plus étroits 
le contact entre Paris et les départements (applaus 
dissements), entre les chefs et les militants, entreJ 
les radicaux et ceux qui, encore hésitants où 18n0% 
rants. viendront à nous si nous savons les y Convien 
et les convaincre qu’ils ont raison d'adopter notreJ 
doctrine. x | 

La propagande peut s'entendre de diverses fas 
cons; on en discuteéra. : 

Les Radicaux des Basses-Pvrénées qui bataillenl 
dans une région extrémement difficile, sur laquelle 
pèse encore beaucoup irop l'emprise réactionnaire; 
estiment, non point par égoïsme, mais par ambition 
de voir leur Parti s'imposer définitivement partout 
que la meilleure sollicitude des hommes qui détiens 
nent le prestige et l'influence doit aller d’abord aux 
Fédérations en difficultés, à celles qui n’ont pas de 
parlementaires et au sein desquelles obscurement 
s'acharnent à ne pas perdre pied des vaillants et des 
purs dont la seule foi, le désintéressement et la sin 
cérité méritent de retenir votre attention, de stimuws 
ler le concours qu’ils attendent de vous, 

Ne crovez point, surtout, que nous soyons jaloux 
des belles Fédérations où le Radicalisme triomphani 
fait la loi du suffrage universel. Nous les envions, Si 
leur puissance augmente notre confusion. 

Ne croyez pas non plus que nous sommes jaloux 
lorsque le président Daladier parie à Orange, le pres 
sident Chautemps à Angers, le président Campinchi 
à Nantes ou à Poitiers. Nous voudrions ts 

| 


que, quelquefois, ils ne nous oublient pas. 

Car nous sommes avec le président Daladiel 
quand 1l déclare qu'aucune réforme ne saurait 1n 
quiéter le Parti radical; que sa pensée est qu 
soient préservées de toutes atteintes, par la seule 
action de la loi, les institutions démocratiques; quél 
la propriété individuelle, fruit du travail et de 
l'épargne, soit sauvegardée (applaudissements); qu 


+ 


dans une Europe inquiète et troublée soit maintenuts 





la paix du monde, d’ailleurs inséparable de l'inté- 
srité de notre Pairie., (Applaudissements.) 

Car nous sommes avec Île président Chautemps 
quand il affirme que tous les radicaux, même les 
plus modérés, acceptent de continuer leur loyal 
concours à la vaste et généreuse expérience sociale 
poursuivie par le Gouvernement, mais que tous les 
radicaux, même les plus avancés, estiment que cette 
expérience ne peut réussir que dans la paix sociale, 
dans l’ordre et le respect des lois. (Applaudisse- 
ments.) 

Car nous sommes avec le président Campinchi 
lorsqu'il souligne que les grèves continues, les occu- 
pations renouvelées ne peuvent que compromettre 
la réalisation du programme établi en commun par 
les partis de gauche (applaudissements), qu’elles 
nous discréditent aux yeux de l'étranger, qu'elles 
désorganisent la production en interdisant toutes 
prévisions normales et constituent un sérieux obs- 
tacie à la réussite de lexpérience actuelle qui est 
fondée sur la reprise économique, 

Nous sommes d'accord parce que la pensée radi- 


cale-socialiste est unanime; elle veut le progres dans) 


l’ordre, l’évolution dans le calme et la légalité, (4p- 
plaudissements). Elle ne veut d'aucune Révolution. 
L’immense majorité des Français, non plus! (Nou- 
veaux applaudissements.) 

Il paraît d’ailleurs, à en croire un sénateur béar- 
nais, de droite évidemment, qui en formulait l'avis 
il y a dix jours à soixante-dix kilomètres d'ici, que 
cette pensée est banale et sans portée. Celui-là di- 
Sail : « Entre tous, les discours des ministres radi- 
Caux sont bons à méditer. Il n’y est question que 
du maintien de l’ordre public et de la défense de 
la propriété individuelle. Ce sont là des thèmes ex- 
cellents, des thèmes classiques, mais dépourvus 
d'originalité et peu propres à exalter les cœurs et 
a donner le branle aux imaginations. » 

Sans doute, pourrions-nous polémiquer autour de 
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ce sujet. Ce ne serait ni opportun, ni intéressant.4 
Mais ne vous semble-t-il pas que pareil langage aus 
‘ait aussi bien pu jaillir d’un autre côté que celui 
où siège le parlementaire de droite dont je viens de 
répéter le propos? 

C’est que le Parti radical porte dans son destin 
d'établir la liaison entre ceux qui avancent trop vite 
et ceux qui suivent trop lentement. | 

Uné fois encore, à la lumière des événements acC-4 
tuels, il apparaît que le véritable courage n’est pas 
toujours de marcher devant et d’entrainer; il es 
quelquefois de demeurer derrière et de retenir 
Pour le radicalisme, le courage et le devoir sont, 
aujourd’hui, de sauvegarder les qualités essentielles 
de notre pays dont il est Île dépositaire naturel eb 
prédestiné. 

Pour le radicalisme, le courage et le devoir sonb£ 
aujourd’hui de conserver sa volonté d'union et l’in-£ 
dépendance de sa doctrine dont l'intégralité même 
conditionne le respect de la liberté, le maintien de 
l’ordre sans lesquels nul gouvernement ne peut ess 

| pérer fournir au pays le minimum de ce qu’il at 
' tend. | 
Pour le Parti Radical-Socialiste, le devoir et le 
| courage sont tout simplement de rester lui-même, def 
| se ressaisir, de reconquérir sa personnalité et d’agir,e 






































| (Vifs applaudissements.) 

| Voilà ce que pense, tout en Payant fort mal tra 
| duit, un modeste militant qui est el qui veut rester 
| radical-socialiste, — mais pas autre chose, — et qui 


n'a nulle autre ambition que celle de participer à! 
cette œuvre magnifique de redressement el d'action 
grâce à laquelle, mieux que quiconque, notre Partil 
pourra, demain, assurer all peuple de France le ira: 
vail et le pain dont il à besoin, la paix, compagnes 
radieuse et définitive, la liberté que les Jacobins lui 
ont confiée et qu'il adore passionnèément. (Vifs ap: 
plaudissementis.) | 
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M. LE PRÉSIDENT. Avant de prononcer le dis- 
cours prévu par nos traditions, j'ai le devoir d’ex- 
cuser auprès de vous M. le président Edouard Her- 
riot qui ne pourra se rem dre que demain à notre 
Congrès. (Vifs applaudissements.) 

J'aperçoi is dans la salle M. F président Camille 
Chautemps. Je le prie de prendre place au Bureau 
de cette séance. (Nouveaux applaudissements.) 

Citoyens, je suis assure de hien exprimer voire 
sentiment en adressant à notre vaillante Fédération 
des Basses-Pyrénées les remerciements chaleureux 
et les cordiales félicitations du Parti. Son président, 
le citoyen PLaa, et, avec lui, le citoyen HIRIGOYEN 
maire de Biarritz, les élus et les m iitants du Béarn 
et du Pays basque, ont organisé notre Congres na- 
tional avec une Res et un dévouement qui aîtes- 
tent leur foi dans le radicalisme. Qu'ils reçoivent 
l'expression de notre oratitude pour l'accent d’armi- 
tié fraternelle D ils ont mis dans leur accueil! (4p- 
plaudissements.) 

Grâce à leur + admirable effort, le Congrès de Biar- 
rilz LR dès aujourd’hui comme l’une des plus 
belles assemblées que la France ait connues. (Nou- 
veaux applaudissements.) 


L'importance du Congrès de Biarritz 


Je m'en voudrais d’insister sur l'importance de 
notre Congrès en des heures aussi graves de | vie 
de Hope en des heures aussi délicates de la vie 
politique française. 

Voici déjà plusieurs mois que se poursuit hors de 
nos frontières une course de plus en plus rapide, et 
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comme haletante, aux armements terrestres, mari- 
times, aériens, et que de nouveau passe sur le monde 
l'ombre mortelle des antagonismes nationaux. 

Tandis que de grandes nations ont déclenché au 
service de leurs fortes armées permanenies une vé- 
ritable mobilisation industrielle, d’autres  Etals, 
moins vastes et moins peuplés, en proie à l’inquié- 
tude, proclament, sinon dans les paroles du meins 
dans les faits, une neutralité qui, à peine affirmée 
d'ailleurs, se préoccupe d'être aussitôt plus forte- 
ment armée que dans le passé. 

Comment ne pas apercevoir dans ces événements 
la conséquence de la crise que subit la Société des 
Nations et, avec elle, cette grande et noble idée de 

| la sécurité collective par l'assistance mutuelle, 
qu’elle avait la mission d'organiser? Qui pourrait 
méconnaître les extrêmes difficultés que renconire 
la préparation d’un nouvel accord pacifique entire 
les puissances qui autrefois souscrivirent au Pacte 
de Locarno? 

Aussi bien le conflit de doctrines qui, dans la 
plupart des Etats, oppose l'idée de dictature el 
l'idée de démocratie ne manque point désormais 
d’avoir des répercussions imprévues sur la politique 
| internationale elle-même. Comment, au dela des 
| frontières de notre Patrie, ne seraient-ils pas nom- 
| breux les hommes impatients de connaître, sur ce 
problème de la paix qui domine tous les autres, la 
pensée du Parti.radical de France, si profondément 
| démocrate et si résolument national? (Applaudisse- 
ments.) 

Dans notre pays lui-même que d'événements se 
succèdent depuis quelques mois : des réformes s0o- 
ciales. dont nul d’ailleurs ne peut contester ni ne 
conteste la générosité et la hardiesse, une réforine 
monétaire grave qui, par la dévaluation du franc 

| désormais aligné sur les grandes monnaies du 
monde, s'efforce de mettre un terme à Ja disparité 
des prix français ei des prix mondiaux si souvent 
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signalée, l'exaltation inévitable des ouvriers qui 
voient dans la victoire du front populaire la certi- 
tude d'un destin meilleur (applaudissements), tou 
cela se réaiisant dans une atmosphère de fièvre à 
l'origine et devenant parfois une atmosphère d’in- 
quiétude qu'il serait vain et puéril de contester. 

Aussi bien toutes les fractions de l'opinion fran- 
caise, tous les partis, qu'ils soient situés a notre 
sauche ou notre droite, interrogent le Parti Ra- 
dical où même, et je les en remercie, prennent Soin 
de lui faire connaître par avance leur propre pensée. 
(Sourires.) 


Vous avez sans doute lu dans la presse et j'en 
ai remis d’ailleurs le texte à notre Commission de 
politique générale l’importante lettre que nous à 


adressée le parti communiste. (Vives interruptions 
pt rumeul's.) 

Vraiment. citoyens, le ne comprends pas CES l'U- 
meurs et ces interruptions. (Applaudissements.) 
J'avais cru jusqu'ici, et vous me permettrez de le 
croire encore, que nous étions un grand Parti de 
raison et que tous les documents devaient être exa- 
minés par nous avec impartialité. (Nouveaux «ap- 
plaudissements.) 


Un congressiste, s'adressant aux interrupleurs. — 
Alors, eriez : Vive de La Rocque: (Exclamattons.) 

M. LE PRESIDENT. Dans mon pays on dit : « Les 
sens qui se mettent en route Irop tôt risquent de 
ne pas arriver au sommel de la montagne. » (Rires 
et applaudissements.) 

Vous avez admiré le discours, à la fois si lucide 
et si pathétique, que le chef du Gouvernement de 
Front populaire, qui est aussi le chef du parti so- 
cialiste. Léon Blum (rumeurs sur divers banes, ap- 
plaudissements), a prononcé dimanche dernier, à 
Orléans. devant notre Fédération du Loiret. Ajoute- 
rai-je qu'il n’est pas un journal, et j'en remercie 
la Presse, ni à Paris ni en province, qui n'ait 
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l'amabilité de nous prodiguer, depuis - plusieurs se- 
maines, les conseils affectueux ou les avertissements 
impératifs. (Sourires.) Remercions-les de proclamer 
ainsi l'importance du présent rassemblement radi- 
cal et l'influence qu'il ne manquera pas d'exercer 
sur l'orientation de la politique française. 


Le Parti Radical et le Front populaire 


L’an dernier, à Paris, au Congrès de Wagram, à 
lunanimité, ou du moins sans que nulle voix OPpo- 
%e ne se fût fait entendre (très bien! applaudisse- 
rhents), notre Parti a résolu de collaborer avec 
toutes les forces populaires (applaudissements), de 
dceller ce que j’ai moi-même appelé l’alliance des 
flasses moyennes, au Tiers-Etat avec les ouvriers el 
les paysans de France. (Applaudisséments, exclamar- 
ions sur divers bancs.) 

Comment, citoyens! Croyez-volis que je vais eSCa- 
moter les difficultés? (Vifs applaudissements.) 

Contre les manœuvres et les prétentions du fas- 
cisme, les démocrates se sont unis pour la défense 
de la République. (Applaudissements.) 

En outre, et pour la première fo's peut-être dans 
Phistoire du régime, sans rien abandonner, pas plus 


| que nous n’abandonnerons aujourd’hui, de notre 
| doctrine propre et de nos idées radicales (applau- 
1 dissementfs), nous avons donné, à raison ou à tort, 
| si c'est à tort, on ne nous l’a pas dit à Wagram. On 


viendra sans doute nous Île dire à Biarritz. (Oui, 
oui. sur divers bancs.) | 

Une voix. — On est trop jésuite pour cela! (Rires 
el applaudissements.) 


M. LE PRÉSIDENT. -= ..nous avons, dis-je, donné 
notre adhésion à un programme commun de ré- 
formes que nous devions réaliser ensemble, alin 
que la victoire électorale des gauches solidaires eût 
enfin pour conséquence leur collaboration au Gou- 





vérnement pour une œuvre COnsSiructive. (A pplau- 
dissements. Bruit.) 

Vous avez tort, citoyens, Je vous assure, de vous 
passionner irop tôt! 

Nous avons fait honneur à notre signature. AU- 
ceune voix autorisée, au lendemain des élections, ne 
est élevée dans le Parti pour nous demander de 
pratiquer cette poli tique de soutien que si souvent 
nous avons reprochée aux autres. 

Certes. nous avons perdu à la Chambre notre pri- 
mauté numérique parce que, dans Île pays, environ 
400.000 électeurs se sont détournés du Parti Radi- 
cal. Pourquoi? (Mouvements divers. interruptions.) 

Je m’eftorce d'analyser la situation en toute im- 
partialité. Samedi, je prendrai la parole pour mon 
compte dans le débat. (Vis applaudis ssements.) Reè- 
servez donc pour samedi vos interruptions el vos 
clameurs. (Nouveaux applaudissements.) 

Je crois avoir démoniré, en accord avec les hom- 
mes qui nous représentent au Parlement ou qui fu- 


rent candidats à travers la France, que cet échec; 


CA 


que je crois d’ailleurs te mporaire,.a été dù au mé- | 


tement de nombreux petits fonctionnaires, de 
petits retraités, de modestes rentiers, d'anciens COMm- 
battants, qui nous reprochaient cette politique de 
restrictions, d'économies, à laquelle 
d'entre nous s'étaient résignés : parce qu'ils Ja 
croyaient nécessaire au salut au pue 

Mais l'étude méthodique du scrutin démontre que 
nous aurions eu à déplorer des pertes encore plus 
sensibles si. contre les attaques passionnées des 
droites et des modérés, nous n'avions pas donné 
notre adhésion à cette union résolue de toutes les 
gauches qui porte ce nom nouveall de Front popu- 
laire. (Vis applaudissements.) 

Mais cela, c’est déja le passé. Quoi qu'il en sOIt, 
nous avons fidèlement respecté la parole que nous 
avions donnée en votre nom. Nous sommes entres 


au Gouvernement suivant voire mandat. Ce mandat, 


beaucoup 
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nous nous sommes efforcés de le remplir avec pro- 
bité, avec scrupule, d’ailleurs soutenus dans notre 
tâche par l'appui constant de noire groupe parie- 
mentaire. Vos ministres ont travaillé de leur mieux 
au maintien de la paix, à l’administration d'une Jjus- 
tice impartiale, à la solution des conflits du travail, 
dans lesquels ils ont parfois exercé un heureux ar- 
bitrage (applaudissements), à la réorganisation de 
l'éducation nationale, à la reprise des échanges com- 
merciaux entre les peuples, à l'amélioration de notre 
défense nationale. (Vifs applaudissements et cris 
nombreux de : Vive Daladier!) 

Il vous appartiendra de dire si ce mandat doil 
être confirmé ou abrogé. En tout cas, la décision ne, 
dépend que de vous. 

De même, vous aurez à juger l’œuvre accomplie. 
Je crois, si j'ai bien su lire les ordres du jour de 
nos Fédérations, qu’une grande majorité, sinon 
l'unanimité du Parti, approuve les réformes sociales 
que le Gouvernement a proposées et que le >arle- 
ment a votées, en marquant toutefois des réserves 
sur les modalités et sur les délais de l’application de 
la semaine de quarante heures. (4pplaudissements.) 

Mais qui s’élèvera contre l'accroissement des sa- 
laires quand il apprendra par les statistiques des 
assurances sociales qu’en 1924 un million de sala- 
riés gagnaient moins de 15 francs par jour? (Mou- 
vements divers.) 

Qui protestera contre les congés payés, contre les 

contrats collectifs, quand il réfléchira aux doulou- 

| reuses incertitudes qui, pendant tant d'années, ont 
rendu si précaire la vie ouvrière? 

Qui condamnera la politique de revalorisation 
des produits agricoles, lorsqu'il mesurera que ‘la 
prospérité des campagnes françaises est la condi- 
tion indispensabie de l’activité de lindustrie et du 
commerce? (Applaudissements.) 

Certes, il était sans doute inévitable que la vic- 
toire du Front populaire provoquât parmi les ou- 
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vriers, victimes d'une crise économique sans pré- 
cédent, une sorte d’exaltation qui a donné lieu par- 
fois à de enCtablEs abus. On a signalé aussi, el 
avec raison, le rôle inadmissible que prétendireni 
jouer dans les conflits du travail des étrangers, où 
même des agents provocateurs. Nous n'avons cesse 
quant à nous, des le milieu de juin, et plus tard en- 
core, de faire entendre les appels nécessaires an 
calme, à la raison, à la paix sociale, Nous avons 
rappelé que, fidèles à l'esprit de la Révolution fran- 
caise, nous entendions que fussent préservés la lJi- 
berté individuelle, l’ordre républicain et la souve- 
raineté de la loi qui en est la garantie suprème, el 
cette propriété individuelle, fruit du travail et de 
l'épargne, qui correspond si étroitement aux carac- 
tères profonds de la nature humaine qu'elle renaïñl 
aujourd'hui dans les Etats qui avaient d’abord pre- 
tendu-la détruire et la proscrire. (Trés bien! et ap- 
plaudissements.) | 


Hypothèses et vues d’avenir 


Vous aurez donc à juger le passé. Mais, voici qu'a 
notre grande surprise, alors que Ia plupart de nos 
Fédérations prenaient en somme une décision que 
Je résume ainsi : Tout le Front populaire, mais 
rien que le Front Sobtisise ÿ, a été posé prusque- 
ment devant l’opinion le problème de l'avenir de la 
présente majorité. 

Faut-il que je m'excuse de n’être qu’un Français 
moyen? Mais J'avoue ne pas comprendre pourquoi, 
alors que six mois à peine nous séparent de la plus 
éclatante des victoires, alors que la majorité repu- 
blicaine la plus nombreuse et la plus fidèle qui fül 
Jamais ne cesse de soutenir de ses votes le Gouver- 
nement voulu par le pays, se pose brusquement en 
période de vacances cette éventualité de la rupture 


de la majorité. En même temps, on nous avertit 
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qu'elle entrainera Îa dissolution de la Chambre ac- 
tuelle et de nouvelles élections. 

Je prends acte, quant à moi, de ce fait incontes- 
table que la grande majorité de nos Fédérations, 
je ne cesserai d'y insister parce que, président &e 
votre Parti, je suis plus qu'un autre sensible aux 
vœux, aux désirs et aux pensées des militants dis- 
persés à travers la France, — je prends acte que Ia 
vrande majorité de nos Fédérations demandent que 
le Front populaire soit maintenu, à condition qu’il 

| poursuive son action dans l’ordre et dans la paix. 

| (Applaudissements.) 

| Je suis d'accord avec elles. J’ajouterai qu'il faut, 
vous m’entendez bien, « il faut » que le Front po- 
pulaire réussisse. s'il échouaïit, laissez-moi vous dire 
| que ni la dissolution, ni des élections nouvelles, 
quel que fût le mode de scrutin, ne permettraient 
de conjurer le redoutable péril qui résulterait de cet 
effondrement. (Vifs applaudissements.) 

En réalité, les temps actuels ne se prêtent plus 
aux jeux subtils de la politique traditionnelle. L'ave- 
nir du Front populaire ne se joue ni dans les cou- 
loirs de la Chambre, ni même dans les hémicycles 
parlementaires. Il se joue dans les ateliers, dans les 
usines, dans les négoces et sur la terre de France. 
(Applaudissements.) Le problème est de savoir si 
la vie économique sera ranimée, les échanges accrus, 
si le développement de la consommation permettre 
à la production de supporter les charges nouvelles, 
si le nombre des chômeurs diminuera ou ausmen- 
tera. Telle est, selon moi, la vérité. Le plan écono- 
mique domine singulièrement aujourd’hui le plan 
politique. Au reste, et pour la première fois dans 
notre histoire, les élections dernières se sont faites 
davantage sur le plan économique que sur le plan 
politique. Si l’activité francaise retrouve son rythme 
et sa force, toutes les difficultés présentes seront 
aisément surmontées. Tel est le véritable débat. 

J'aurai sans doute l’occasion au cours de ce Con- 


grès de preciser ma pe nsée, C’est du progres de 
l’économie que dépend le destin du Front popu- 
laire. Et nous devons faire en sorte que ce progrès 
soit rapide et certain. Raison de plus pour exiger 
qu'employeurs et employés respectent les accords 
conclus el qu'ils soumettent leurs différends éven- 
tuels à un arbitrage impartial et sans appel. Raison 
de plus pour que soient ménagés les intérêts legi- 
times de cette multitude de pe tits industriels, d'ar- 
tisans, de commercants, de petits propriétaires, sans 
lesquels le Front populaire n aurait jamais réussi, 
nbn seulement à vaincre, mais même à se former. 
Sur neuf millions de chefs d'établissements, en 
France, il y a près de trois millions de patrons iso- 
lés. Et, sur les six millions qui restent, combien de 
chefs d'entreprise qui travaillent avec la collabora- 
tion de deux, trois ou quatre compagnons! Ces 
hommes ne travaillent pas dans ce qu’on appelle le 
secteur abrité. Ils ne bénéficient d’aucun privilège. 
Is affrontent chaque jour, au prix de leur ruine, où 
de leur déshonneur qu'ils craignent plus encore, tous 
les risques de la bataille économique (anplaudisse- 
ments), et ils ont, à ce titre, une sensibilité plus 
aiguë que les hommes de l’oligarchie aux moindres 
troubles de l’économie. Raison de plus, enfin, pour 
comprendre -que la rénovation économique indispen- 
sable exige un climat favorable, et, pour tout dire, 
la paix sociale. Jamaïs ne fut plus nécessaire qu’au- 
jourd’hui la paix entre les Français. (Applaudisse- 
ments.) 


Pour l'unité radicale 


J'ai la certitude que notre cher Parti ne décevra 
pas les espérances ee mettent en lui tant de répu- 
blicains de plus en plus nombreux. Les décisions 
de notre Congrès seront la charte qui nous liera 
les uns et les autres et déterminera notre attitude 
pendant l’année qui vient. Il est donc nécessaire 
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que sur les grands problèmes du temps présent se 
poursuive ici un débat large et loyal et que nul ne 
puisse dire qu'on aura étouffé sa voix (applaudis- 
sements), que toutes les thèses soient defendues au 
srand jour, que toutes les doctrines puissent s’af- 
firmer à la tribune. C’est à ce prix, et à ce prix 
seulement, que vous pourrez organiser une prOpaz 
sande permettant à tous des orateurs radicaux, du 
Nord au Midi et de lPEst à l'Ouest du territoire, de 
tenir le même langage et de poursuivre la méme 
action. 

Puis, lorsque vous aurez décidé, nous nous incl 
nerons devant vos décisions, quelles qu'elles sortent, 
et nous accomplirons notre devoir en suivant fidè:- 
lement l'orientation que vous aurez vous-même li 
brement définie. | 

J’ai l'espoir, laissez-moi vous dire que j'ai la cer… 
titude que, du Congrés de Biarritz, résultera plus 
forte que jamais l’unité radicale, C’est en vain quel 
nos adversaires s’eflorceront de nous diviser, Noust 
resterons fortement unis, parce que nous avons, les4 
uns el les autres, une trop nette conscience de l’im-& 
portance politique et sociale de l’action radicale, et 
aussi une trop claire vision de notre devoir enversk 
la République et la Patrie. (Vifs applaudissements b 
répétés el prolongés.) 


| M 
“+ 
RAPPORT DE LA COMMISSION 
DE VERIFICATION DES POUVOIRS 
if, FABIUS DE CHAMPVILLE, rapporteur. — La Com- | 
mission de vérification des pouvoirs a désigné 
MM. Georget et Manescau comme secrétaires el 
M. Fabius de Chamipville comme président-rappor-W 


teur. | 
Après avoir constaté que nulle protestation, qu’au- 


cune plainte n’était arrivée au Bureau du Parti ni 
à la Commission de vérification, le Président de- 
clare que, jusqu à l'heure d'ouverture du Congres, 
il n'y avait pas d'admission pouvant être qualifiée 
d'irréguliere, 

En dehors des dossiers des Fédérations, le livre 
d'inscription nous a permis de vérifier que nulle 
admission ne soulevait de difficuites. 

Pourtant, plusieurs membres de la Commission, 
rappelant les réserves que nous avons dû faire l'an 
dernier, reviennent sur la nécessité d'exiger des 
Fédérations l’envoi, au moins une semaine avant 
l'ouverture du Congrès, de la liste des délégués de 
droit et des délégués élus. Nous appuvons très net- 
lement ce desideratum. 

Répondant à l'invitation de la majorité de la 
Commission, nous avons, ce matin, à la Commission 
des présidents et secrétaires généraux de Fédéra- 
tions, fait un appel, à la fois au Bureau du Parti el 
aux Fédérations, pour que le Parti soit de plus en 
plus mis à même de vérifier minutieusement non 
seulement les adhésions au Congrès, mais aussi les 
présentations au Comité exécutif qui sont propor- 
tionnelles au nombre d’habitants des départements 
et du nombre de cartes du Parti retirées par les 
militants du département. 

Cela dit, au nom de la Commission, nous décla- 
rons que les pouvoirs de tous les porteurs de la 
carte du Congrès de Biarriiz, qui sont dans cette 
salle, à l'heure où nous parlons, doivent étre va- 
lidés, 

Espérant que les Comités des Fédérations el leurs 
présidents et secrétaires généraux feront le néces- 
Saire, comptant sur le Bureau du Parti pour leur 
rappeler leur devoir, je remercie les membres de Ja 
Commission de leur collaboration et tous les con- 
gressistes de leur bienveillante attention. (Applau- 
dissements.) 
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M. LE PRÉSIDENT, Je mets aux voix les conclu: 
sions du rapport de la Commission de vérification 
des pouvoirs qui tendent à valider tous les pouvoirs} 
qui lui ont été soumis. | 





(Ces conclusions, mises aux voix, sont adoptées.) 
M. LE PRÉSIDENT. —— En conséquence, je déclare! 
le Congrès constitué et ses décisions val lables. | 
Avant d'aborder Île débat sur l’agriculture, je vousi 
demande d’acclamer comme president de cette 
séance M. le sénateur Delthil. (Applaudissements.) 


M. Deilthil, sénateur, remplace M. Daladier au 
fauteuil de La présidence de l’assemblée.) | 


PRESIDENCE DE M. DELTHIL 


AGRICULTURE 


Rapport général de M. LECULIER 
ancien député du Jura 
M. LE PRÉSIDENT. — L'ordre du jour appeile la! 
discussion des questions agricoles, 


La parole est à M. Léculier, rapporteur général 
de la Commission de l’agriculture, 


ll. — Introduction. 


Aux Congrès de Toulouse, de Vichy et de Paris, 
la situation de notre Agriculture nationale a été lon- 
guement examinée, la documentation de M. Liautey, 








précise et abondante, a permis l'an dernier de se 
rendre compte exactement du mal dont souffre le 
Monde rural : des suggestions nombreuses ont été 
faites, des moyens proposés pour remédier à la crise 
agricole ‘qui est, à la fois, l’un des facteurs de la 
crise économique générale et l’une de ses formes 

plus angoissantes,. 

Aussi notre intention n'est-elle pas de nous elen- 
dre sur tout ce qui: a été si complètement — ex- 
posé aux Congres précédents. 


En l’état social actuel, nous estimons qu'il y a 
lieu d’envisager un aspect nouveau extrêmement 
important du problème, son aspect politique, nous 
l'évoquerons en premier lieu, puis, après avoir rap- 
pelé la situation présente de la paÿysannerie, nous 
chercherons les causes de la crise rurale, les moyens 
de la conjurer, de retrouver la prospérité pour nos 
Campagnes el nous dégagerons ensuile les conclu- 
sions logiques de cette étude. 


il, — Le problème agricole. 


Son aspect politique actuel. 


Depuis près de soixante années, le Parti Radical 
Ct Radical-Socialiste s'efforce d'améliorer la situa- 
üon de la classe paysanne. 

Partisan de tous les- progrès sociaux, il a lutté 
Contre la routine et l'esprit d’étroite conservation; il 
peut revendiquer l'initiative de Ia plupart des nour- 
veautés, de presque toutes les mesures qui, dans lor- 
dre technique, économique et social, ont facilité la 
Vie paysanne, il en a favorisé, hâté le développement 
et l'expansion 


Organisation des transports el moyens de conemu- 
nication ; 


Elec lrific ation rurale et adduction d’4 ‘AU ; 
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Perfectionnements techniques; 
Instruction des générations paysannes; 
Associations et mouvements professionnels; 
Crédit agricole, associations mutuelles, coopér& 
jives diverses, autant d'innovations, 
autant d'améliorations qui sont l’œuvre de la Démo 
et surtout du Parti Radical qui, durant de 


cralte 
a eu la responsabilité du pouvorr. 


longues années, 


Si. revenant en arriére, nous considérons la silua 
tion du paysan français au début de la III Réptr 
blique, nous le voyons souvent, ainsi que sa famille 
maintenu dans une sorte de servage. 50n travail es 
dur et pénible, il vit chichement et, si on Compalt 
sa vie d'alors à la vie plus large et plus aisée qu 
est la sienne actuellement, on est frappé du change 
ment survenu dans sa condition. Les adversaires les 
plus acharnés de la République ne peuvent nt 
l'immense effort accompli par elle en faveur de { 
classe paysanne ni les résultats obtenus. 


En quelques décades, elle a fait infiniment ph 
pour l’amélioration de la vie de nos Campaënes qu 
tous les régimes antérieurs. 

Et, cependant, les bouleversements survenus [or 
de la crise de ces dernières années on! apporte a 
ruraux une inquiétude et un malaise srandissanh 
les transformations sociales qui s’opèrent auroï 
sur la vie rurale, une répercussion qu'il faut pl 
voir; par suite, les problèmes agricoles prenne 
une importance, une gravité, une urgence pl 
srande que jamais. 

Dans l’époque troublée que nous vivons, n0! 
voyons deux grandes forces en luite, d'une parti 
grande bourgeoiste conservatrice el, d'autre park 
classe ouvrière qui essayent d'attirer à elles l 
classes moyennes et surtout la classe paysanne dû 
les 5 millions de chefs de famille ou d’établissemel 
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ruraux formeraient 
triomphe. 


La grande bourgeoisie accentue Sa pression sur 
notre paysannerie en particulier. afin qu'elle entre 


en action contre la classe ouvrière dont les repré- 
sentants exercent actuellement le pouvoir, Se dres- 
sant contre notre Parti, elle tente: à la javeur d'un 
mécontentement réel des terriens e! de leur méfiance 
traditionnelle envers les mesures nouvelles, de les 
séduire et de les entraîner vers un mouvement 


[as- 
Cistée de conservation sociale. 


La classe ouvrière, de son cÔOté, nous demande le 
maintien de l’appui que nos classes moyennes lui 
ont apporté et qui Jui a permis d'atteindre les grands 
objectifs sociaux contrats collectifs, semaine de 40 
heures, congés payés. 


Que nous laissions la pPaysannerie francaise se 
placer sous la direction et le contrôle absolus de la 
grande bourgeoisie, de la grande industrie jeoda- 
lilés nouvelles c'est le fascisme, c’est le COlDOra- 
liSme; c’est la mort de nos instilutions démocra- 
liques. 

Que la classe ouvriére. envisageant le problème 
Sous l'angle des difficultés bien Spéciales qu’elle a 
connues, Continue son chemin en avant sans pru- 
dence et engage les classes moyenne et rurale dans 
la réalisation immédiate de mesures qui doivent 
étre mûries, ou dans la conquêéle rapide de nouveaux 
Objectifs, il y aura, où une application dangereuse 
de réformes hardies, mais menant & l'inconnu, ou 
‘Re rTuplure des intéréts communs & la classe ou- 
vrlère el a la Paysannerie. C’est, dans les deux cas, 
l'effondrement de la base même de notre Pays, cons- 
liuée par {ous les éléments de traditionnel équilibre 
{ut réprouvent les agilations et les aventures. 

Le danger est gr 


and, d'autant plus grand que la 
lutte menée par la 


bourgeoisie, afin de placer les 
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classes moyenne et paysanne sous 50n influence, esl 
facilitée par l'accès récent au pouvoir de la classe 
ouvrière et par l’incomplète connaissance que cette 
classe a de la vie paysanne et de ses besoins. 


Les classes moyenne et paysanne on! inter ét 
conserver leur indépendance propre, à résisler { 
l'appel de la grande bourgeotste et à oblenir, dé 
classe ouvrière, la satisfaction de leurs aspirafon 
dans un loyal esprit de collaboration. 

Nous devons donc témoigner au Monde rura qu 
nous comprenons ses revendications. 

Nous devons affirmer à nouveau la doctrine agri 
cole de notre Parti afin que la paysannerie soit bte 
convaincue qu’elle trouvera chez nous, en toutes CU 


constances, des défenseurs, des serviteurs,  d 
quides. 


IL — Situation actuelle de l'Agriculture. 


Cette situation ressort clairement de la compari 
son entre les prix de vente des produits agricoll 
en 1913 et en 1935, les prix de ces tous dernië 
mois devant faire l’objet d'observations spéciales. 

Par rapport à 1913, les cours de 1935 qui d 
vraient, étant donné la dévaluation du frañ 
être cinq fois plus élevés, sont, pour la plupai 
des grandes productions, à un coefficient vois 
de 2,5 et, exceptionnellement pour des produi 
tions complémentaires, à un coefficient varid 
entre 2,5 et 4. 

Une démonstration de cette insuffisante revalü 
sation est inutile; les chiffres sont présents à 
mémoire de tous, il est superflu de développer dl 
constatations cent fois relevées dans toutes les ass 
ciations ou publications agricoles, 
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Par contre, tout ce qui est nécessaire à la vie 
paysanne est vendu, en 1935, par rapport à 1913, 
à un coefficient supérieur à 5 : une faucheuse qui 
valait de 225 à 250 francs en 1913 vaut 1.800 francs 
en 1935 (coefficient 7 ou 8): une moissonneuse- 
lieuse qui valait de 850 à 900 fr. en 1913, vaut 5.500 
en 1935 (coefficient supérieur à 6), 


Nous chercherons tout à l'heure, les causes de 1a 
dévalorisation des produits agricoles: constatons. 
dès maintenant, que le résultat a été le déséquilibre 
du budget de nos petites exploitations. et trop sou- 
vent la ruine de nos cultivateurs. 


On peut remarquer que, depuiis quelques mots, 
par suite des mesures adoptées contre la déflation 
Inassive, on «a vu s'établir des prix plus avanta- 
geux. Mais nous sommes dans une période de tran- 
sition et il n’est pas possible de se prévaloir de ce 
nouvel essor pour annoncer le retour de la prospé- 
rité chez les cultivateurs. Prix agricoles et prix in- 
dustriels ne sont d’ailleurs pas encore stabilisés. 


Nous nous en tiendrons donc, pour notre démons- 
tration à l’examen des prix de 1935. Pour préciser 
notre pensée — tout en nous excusant de l’aridité 
de cet exposé —— nous avons cru utile —— ne pouvant 
laire un examen de chaque culture spécialisee ni 
des Cas particuliers — de relever pour ladite année 
dans tous ses détails et avec toutes les précisions 
possibles, le budget d’une exploitation de 10 hec- 
ares en petite polyculture dans un pays de fertilité 
moyenne, type d’exploitation qu'on retrouve dans 
beaucoup de régions, 


Ce bilan a été étudié par un président d'œuvres 
agricoles particulièrement compétent en comptabi- 
lité rurale (M. Gaspard Dumont de Poligny) dont 
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l'esprit pratique el critique n'a. rien 
l'ombre. 









BILAN D’UNE EXPLOITATION DE 10 HECTARES 
EN 1935 DANS UN PAYS DE POLYCULTURE 


Exploitation de 10 hectares de bonnes terres 


PT KE TT PREND PE 


cadastrées de 1" et 2° classes 


Prairies de fauche (naturelle, temporaire) 4 ha 60 
Pâturagés-. clos..." 2 ha 40 
CENT 5 Pia resume. PR RC Eti eos de 3 ha 
10 Ha 
Répartition des cultures 
£ 
PR RE 0 ee nie a 2 PREDAR s + e'e7d Res ge | 
Trèfle, pommes de terre, betteraves i 4 
Orge, avoine, vesces, demi-jachère ...... ha 
| 3h ha D 
1 très fort cheval (pour la faucheuse); 
ñ# vaches laitières, 550 à 650 kilos; | 
2 jeunes bêtes (génisses élevées à la maison de » pré: 
férence) de 18 à 30 mois; : 
2 jeunes bêtes de 6 à 18 mois; | 
10 cochons : 2? — achetés à 2 à 3 mois — vent lus À 
n 6 à 7 mois — total six cochons engraissés 


par an (consommation obligatoire du petit} 


lait). | 

















Matériel 


Deux voitures complètes, une 


marché, mémoire. 
Faucheuse, râteau à cheval. meule. 


Deux harnais complets, traits, deux cordes ger- 
fourches, râteaux, outils à mains, 


bières, cordes. 
haches. serpes, bineuses, pioches, etc. 
Matériel d'écurie 
Brouette à fumier, fourches, attaches pour bo- 


vins, licols, brosses, étrilles (à renouveler assez sou- 
vent) SCEAUX. seaux à traire, bouilles à lait, baratte. 


ESTIMATIONS 1935 


Maison : 4 pièces, écuries. granges avec de- 


Chargeuse, porcherie ........:...1. Fr. 40.000 
Prairies : 1° et 2e classes : 4H ia 60 x 5.000 23,000 
Paätures closes : 2 ha -40 x 6.000 = .:...... 14,000 


l'erres : 3 ha x5.000 15.000 


DO OÙ MODO D OM ON DS dE dons 6 + « 


Fr, 92.400 


NE CHUGDÉ TT. Sir LOU vi Fr. 3.900 


à vaches laitières, 550 à 650 kil... 10.000 
RER RE à 2,4U0 
Rp, MRC GET 1.400 
ET: 1 7.300 
Cochons, 25 kilos 6,50: x-2 9298 


D OÙ 6 = = 5 à à € à 


2 genisses de 18 à 30 mois 
à Veaux d’un an 





charrue brabant, 
une herse, une étaupineuse, une houe (rouleau et 
rieur fournis par le syndicat agricole local) tom- 
bereau à purin, voiture pour aller à la foire, au 
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| Matériel 

Deux voitures complètes, avec planches et 
fourragères, charrues brabant, herse, étau- 
pineuse, houes, tombereau à purin, fau- 
cheuse, râteau à cheval, meule, harnais, 
traits, cordes gerbières, fourches, outils 
à main, haches, serpes, bineuses, Pi0- 
ches, seaux, baratte, etc. Minimum cours 
DIE RER TETE SR Vo pe ra dr se Fr. 9.179 


TO Fr. 119 200 | 


| REVENUS DE L’EXPLOITATION 
| (Culture très bien faite) 
Culture 
1 hectare de blé: 20 quintaux X 80 Îr. 1.600 #4 
prix supérieur à la moyenne de 1935) 
Avoine, orge, betteraves, pomines de 
terre, etc. ‘absorbées par le bétail (va- 
ches, cochons) et par le ménage. | 
Bétail 
Fromagerie (5 vaches), 9,500 litres à 
Dr 60 01939). .he seesrs Fr.  2.7004 
(ce qui donne, avec la nourriture de 2 
veaux de boucherie vendus aprés une 
| consommation de lait propre à la chau- 
dière de : 200+200—400, le lait du meé- 
A nage 800 litres, un total de 2,520 litres 
| de lait par vache). | 
| Deux veaux de boucherie : OÙ kilos x 4 x 2=— 48Ù 
Deux bêtes vendues (vaches réformées, | 
génisse portant ou sénisse de viande : | 
ADD DE= 55, co Paedles dette rss ere 2,8UU 
Six cochons en à fois (achetés br 20 
kilos: SCO = Re 975 | 
vendus à 90 kilos x 4 x 6— 2.160 net 1.180 


Potal- LEE ES des 









DEPENSES DE L'EXPLOITATION 


Semence de blé : 220 kilos à 100 [r. 
Avoine, orge, 
_de semence 


différence pour changement 


TER CE UE URL OS OO M ee a 


Lnthée de Déiiée aves, 

Tréfle, 8 kilos à 11 fr. 

Engrais, nitrate, suate d’ ammoniaque, SCO- 
ries, super phosph: ie, minimum 

Battoir : 4 h. 30 à 38 fr, TP NP STE MTS 

Dépenses supplément: aires de nourriture en 
admettant que tout le travail ait été fail 
Sans le concours de personnes payees, 
c'est-à-dire que le travail prêté a été 
rendu par l'exploitant : 18 personnes à 
15: fr. 
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É OA NT NE La ce Er 
Cheptel. Dépenses 
Ferrage du cheval, 2 ferrages 
ROUIS/220 FF: SO: 3 = Fr. 56 
FECIeVées à 14 fr, 7" + *- 50 
Bour relier (minimum) . D Es 3) 
is saillies, vaches et génisses .... 105 » 
Vétérin: ire, pharmacien (moyenne) 60 
Entrées foire, pesées cochons. 
veaux, Coc hon (6+4X3)—30 fr. 
PR D IPN ee me | 36 » 
Assurance mortalité. tarif des 
1,90 xX 17.300 
Mutuelles bétail 2 5. 
100 
Sarantie seulement de 15 %.. 259 50 


30 
No 


300 
163 
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Matériel 


Graisse de voiture, huile ..... Fr. 

Liens pour moissons (annuelle- 
ment) 

Entretien, grosses réparations, 
amortissement 5 % sur 9,179 


Dépenses de l'exploitation 


Personnel 


Indispensable au rendement donné pour 
l'exploitation : Île père, la mère, un fils 


de 17 ans au moins, un enfant plus 
jeune | Fr. 

A un ménäge, en pleine force, mais n'ayant 
pas encore de fils d'au moins 17 ans, 
un domestique de 17 à 36 ans esi abso- 
lument nécessaire. Gages : 0 mois à 
200 fr., 6 mois à 2oU tr. 

Supplément dépenses, nourriture, logr- 
ment, elc., occasionneé par ce doimesti- 
que : 309 


265 294 


Assurances domestique, accidents 


Assurances sociales : domestique — 


Remarques. — Au compte revenus de 
l'exploitation figurent seulement 4 veaux 
pour l’année, sur 9 vaches; cette omission 
est volontaire : retard inévitable de cer- 
taines vaches, stérilité, veaux morts, etc. 
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Par contre, les six cochons figurent au 
compte comme argent encaissé; si on re- 
cherche la valeur des produits consommés 
à la ferme, 1l faut tenir compte de ce co: 
chon deja porté en recettes, de même pour 
le blé. 


Assurance incendie 
Maison : 60.000X1 p. 100 .... | 60 
Récolte : 10:000 x 1.50 .......... 19 
Maorations 10 % 2 ua." { OÙ 
Impôts, enregistrement, etc. .... 25% 
Bétall 17,000 % 1 p. 100: .....:. 17 
SES 124 5Ù 


Cotisations syndicats, sociétés, etc. Mémoire 


Impôts 


PASO = MEMMENN A. LS TS, LS Fr. 1 2() 


lerre 10 hectares : 650 à 800 francs 
TC EE ben aitieu dau sue CD La er 129 =3 


Centimes le franc de certaines communes 
RNB LL rie 0,577 +0,12 
ÉÉALTBTS UN een D AOT DOTE 
Buvilly PME ERA NET SNA VEN 0,495 +0,12 

CIE mObHiére 2:22: 2 SUR E HE TLEUSMemoREe 


ETES PR TT Rte 20 DRE MST SANTE 


__hemarques, Cheval, garanti faiblement pour | 


19 ‘/o Contre la mortalité par l’assurance à une Mu- 
luelle à 1,50 % de prime, mais non contre les dépré- 
Clations, maladies chroniques, vieillissement, étc. 
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BALANCE 
cnrs en TT CRD) 11:765 25 
Dépenses ..:............... 8.348 79 
NGE sut on 3.416 25 


A cette somme, il faut ajouter les produits de quel- 
ques poules, peu nombreuses si l'exploitation est au 
village, de quelques lapins, des légumes. 

Sur cette somme de 3.416 fr. 25, je laisse appré- 
cier la part qu’il faut prélever annuellement pour 
l'entretien de la maison : toiture, chambre, écurie, 
grange crépissage, etc, Le reste constituera la ré- 
munération. 


j° du capital engagé, soit 119.200 francs; 


5 d’un ménage uni, la femme faisant le ménage, 
trayant les vaches, travaillant aux champs depuis 
le printemps jusqu'après les semailles d'automne ; 
le mari homme vigoureux, cultivateur avisé, sachant 
faire ses marchés, etc., sans parler des services des 


l jeunes enfants. 

L'exploitation ainsi décrile et qui serail arrivée 
en 1935 à ce résultat, pourrait être aonnée comme 
modèle; dans peu de villages il s’est trouvé un agri- 
culteur assez avisé et assez heureux pour l'obtenir. 

Il nous a paru intéressant de rechercher quel 
aurait été, en 1913, le rendement d’une exploitation 
semblable menée de la même façon. Sans entrer 
dans des détails qui seraient fastidieux, Îrancs 
actuels : 













A RE tr CE er 
Las L 3 a er ne br der iperèn 5. A7 Rent OT PE EL rer Pme dos dur née 
us : ee Rs S RON Las S = STRESS s 


Re RÉ Se ee Se eq nn CCR 


nous indiquons que la balance nette aurait eté en 


TOCPPERSE TZ EE THE. 14939828 
1) épense Re Sr AT RES RACE GANT 3.009 25 
Balancé: = :<:- :e -EF; 9,383 75 


Il est ainsi nettement établi, et nous le répétons 
avec tous nos rapporteurs, que là revalorisation de 
nos produits agricoles est insuffisante; il en résulte 
une crise profonde qui, dans toutes nos exploita- 
lions, se traduit, en 1935, par une situation des plus 
précaires. 


Il faut donc s’attacher, si l’on veut remédier à 
cette crise, à rechercher les causes de cet état de 
choses, 


IV. — Causes de la crise. 


Pour satisfaire aux besoins de la consommation 
de l'après-guerre, on a poussé à la production inten- 
Ssive et on à fait appel aux produits étrangers. 

Grâce aux encouragements donnés aux agricul- 
eurs, aux multiples mesures qui ont été ærises. on 


est arrivé à la surproduction pour de S#8##eux 
produits. 


Êt cependant, les importations étrangères, néces- 
saires dans la pénurie de l’apres-guerre, au lieu de 
diminuer au moment où nos ressources agricoles 
devenaient de plus en plus importantes, sont allées 
croissant jusqu’en 1932 sous la pression des gou- 
Yérnements étrangers qui, produisant abondamment 
et souffrant de troubles monétaires, recherchaïent 
nos devises appréciées sur le marché international. 
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Le développement des transports dans le monde 
entier a facilité ce mouvement qui n’a pas tardé à 
devenir inquiétant pour notre économie nationale. 

Très vite on est arrivé à présenter sur nos mar: 
chés, tant en produits nationaux quen produits 
étrangers, une quantité dépassant les besoins du 
pays. À ce moment, la consommation interieure 
est resserrée, rétrécie en raison de la baisse con: 
tinue du pouvoir d'achat des classes moyennes el 
de la classe ouvrière. 

La mystique des <économies » Ss'esli manifestée 
; tous les stades de la vie sociale et économique : 
l'Etat, réduisant le traitement des fonctionnaires, 1e 
patron diminuant le salaire de l’ouvrier, le consomr- 
mateur restreignant ses achaîs, ie paysan, faute 
d'argent, s’en tenant aux dépenses strictement in dis 
pensables. 

Nous restait-il, du moins, devant celle pléthore 
de produits agricoles, la possibililé de recourir € 
des exportations? Pas même. Les produits agricoles 
étrangers ont fait et continuent de faire le siège 
de tous les marchés, y compris celui de nos colonies 
ouvertes au «commerce international. L'exemple dt 
Maroc est probant, où il est impossible de vendre 
beurres et fromages français, par suite de l’envahis- 
sement des produits italiens, hollandais, danois ven: 
dus de 30 à 40 % meilleur marché que les nôtres. 


Il faut signaler également que la pratique de 
spéculation sur les produits agricoles, qui étail 
autrefois Le monopole de quelques initiés seulement, 
est devenue familière à des milliers de gens et que 
leurs agissements ont eu très souvent une réper 
cussion fâcheuse sur la vente de nos produits. 

Enfin, une raison accessoire motivant aussi Ja 

: baisse des cours des menus produits de la ferme, 
a'été l'apparition à la campagne dans l’après-querrt 
d'une série d’'intermédiaires s’intercalant entre 1 
























paysan et Le consommaleur : courtiers, ramassecurs, 
chineurs, qui tirent leur subsistance des transac- 
tions de vente et qui imposent leurs cours. 





Auparavant, la paysanne vendait ses œufs, Ppou- 
lets, lapins, beurres, légumes sur le marché direc- 
tement à la clientèle des petites villes avec laquelle 
elle débattait les prix. À l’heure actuelle, beaucoup 
de produits sont ramassés par des intermédiaires 
qui sont maîtres du marché. Partout où cette pra- 
tique S’est installée, le paysan vend A des cours 
inférieurs à ceux qui s’établiraient par la vente 
directe à la clientele. 

Si l’ensemble de ces faits est indiscutablement à 
la base de la situation actuelle, il faut y ajouter 
le sens de l’individualisme du cultivateur français. 
Malgré quelques essais corporatifs et des réalisa- 
tions intéressantes d’organisations coopératives, il 
vit encore trop isolé. 


Nous ne sommes plus au temps où les produc- 
leurs ruraux pouvaient compler sur leur propre 
effort et leurs moyens individuels pour trouver des 
solutions économiques. 


_ Il faut maintenant envisager non seulement que 
les coopératives doïvent se multiplier, mais que les 
directives et les organisations collectives de 1 Etat 
deviennent indispensables dans les nouvelles condi- 
tions de l’économie mondiale. 


V. — Remèdes à la crise agricole, 


_ Comment revaloriser les produits agricoles. — De 
l'avis unanime. la revalorisation des produits agri- 
coles s’impose : facilitant, élargissant la vie dés 
ruraux, elle les maintiendra à la terre, les encoura- 
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sera à une production plus intelligente, plus ration-M 
nelle; augmentant leur pouvoir d’achat, elle aura 
pour conséquence première et indiscutable la re- 
prise des affaires, elle ramènera au commerce et à 
l'industrie cette clientèle rurale extrêmement im-A 
portante dont la carence s’est fait durement sentir. 


Dans un pays comme la France, la moitié de la 
population vit du sol. Nous affirmons qu'aucune 
reprise économique n'est possible, tant que CES 
vingt millions de producteurs ne seront pas, du fait 
d'une amélioration agricole, devenus des consom- 
mateurs jouissant d'une certaine aisance. 


L'augmentation nécessaire du pouvoir d'achat ne 
peut être obtenue que Ù 


! 
par une diminution du prix de revtent; 
par une hausse des prix de vente el une orga-A 

nisation de la production. | 
1° Diminulion du prix de revient. — Il est cer- | 


tain qu’au cours de la crise actuelle, chaque culti- 4 
vateur, dans sa sphère particulière, a tenté de com- 
primer au maximum ses dépenses, ce qui, d’ailleurs, 4 
n'a pas empêché bon nombre d’exploitations agri- | 
coles de sombrer. 

Que peut en effet, devant cette crise sans préce- 
dent, un cultivateur isolé, réduit à ses propres ini- | 
tHiatives? 

Peut-il faire que les produits nécessaires à lagri- | 
culture aient des prix moins élevés? 

Peut-il espérer que les machines agricoles lui | 
soient vendues moins cher, alors que les industriels, 4 
de leur côté, jugent la protection douanière encore W 
insuffisante ? | 

lei le Gouvernement doit agir. 


Agir également, pour cette politique des engrais 
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réclamée depuis si longtemps par l’agriculture et 
qui doit, indiscutablement, être organisée par le 
pouvoir. 

De même pour les transports, un aménagement 
est indispensable et urgent. 


Il est illogique que certaines denrées agricoles 
soient, par exemple, pour un transport de 100 kilo- 
mètres, grevées de frais supérieurs à leur prix 
d'achat, 


Les contrats d’assurance, les contrats d’électri- 
cité, qui, pour la plupart, ont été conclus pendant 
les années prospères et consentis à des tarifs trop 
élevés, doivent faire l’objet de mesures urgentes 
amenant leur révision; il apparaît que, dans bien 
des cas, les professionnels des Compagnies ont pro- 
lité de l’inexpérience de nos cultivateurs: il n’est 
pas admissible qu’ils continuent à bénéficier des 
avantages que leur ont valus les circonstances eXxCep- 
üonnellement favorables dans lesquelles ils ont 
traité, 

Il semble donc indispensable de compléter, à cet 
égard, l'éducation de nos administrateurs ruraux et 
de notre paysannerie. 

Nous devons y contribuer. apprendre à nos pro- 
ducteurs par la voie dé la presse et de nos comités 
le moyen d'obtenir des conditions meilleures, de 
verser des primes moins élevées. C’est là un excel- 
lent objel de propagande rurale. | 

Le développement de nos coopératives est aussi 
un des éléments nécessaires au perfectionnement de 
la vie rurale. 

Nous n’insisterons Pas 1CI1 sur Ces organismes dont 
JoUS aurons l’occasion de reparler. 


Remembrement. — Une autre question extrême- 
ment importante est celle du remembrement. 
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Dans hos pays de petite polyculture l’'éparpille- 
ment des propriétés est une cause de moins-value: | 
Le travail est rendu difficile par l’exiguité des par- 
celles et leur éloignement les unes des autres. Les 
haies. les fossés, les sentiers sont nombreux et en- 
traînent une perte de terrain qui, cultivés, pour- 
raient être dé bon rapport. 

Les facilités de l'exploitation en sont diminuées,; 
la production également. 

Ces remaniements permettraient d'abord d'enire-u 
prendre, à meilleur compte, certains travaux extrè- 
mement difficiles dans des parcelles de petites dis 
mensions : tels que drainages el irrigations. 


De plus, ils faciliteraient l'emploi des machines 
que la technique surale met à la disposition des 
cultivateurs, beaucoup ne peuvent être utilisées 
dans certains champs dont les angles leur son 
inaccessibles, alors que des parcelles régulières € 
de grandes dimensions doivent à leur usage Un TES 
dement beaucoup plus grand. 

Enfin, grâce au remembrement, il sera facile des 
vulgariser des pratiques auxquelles on a .encore 
trop rarement recours, mais qui trouveront alors 4 
un développement \aturel : mise en commun des 
moyens de labour, de fauchaison, de moisson, donb 
les avantages son certains. 

[I] serait donc nécessaire qu'à l'exemple des 
paysans de certaines régions : la Somme, la Marne, 
la Lorraine entre autres, nos cultivateurs, COMpPre 
nant leur intérêt, consentent à l'échange de terral 
entre propriétaires voisins et envisagent le remenbs 
brement de leurs communes. 


Citons le Génie rural de Nancy qui «a rémembrè 
75 communes en Meurthe-et-Moselle. Dans une seule! 
d'entre elles pour 597 hectares appartenant da 8 


propriétaires, te nombre de parcelles a été rameni 
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de 2.160 à 432, Dix kilometres de chemins ayant êté 
créés, toutes ont accès à la route. La valeur de la 
térre s est accrue de 30 %, la cullure est devenue 
moins pénible et rapporte davantage. 
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Nous devons donc nous efforcer de faire com- 
prendre à la population rurale le mécanisme du 
remembrement, la familiarisation avec les mesures 
lègales qui le réglementent (loi du 27 novembre 
1918, décret-lo; du 31 octobre 1935): lui faire con- 
naitre les larges subventions qui le facilitent; il 
faut aussi vaincre la vieille sentimentalité -— que 
nous comprenons bien qui attache le cultivateur 
à «sa » terre, le persuader que non seulement il ne 
sera pas lésé mais qu’il a un intérêt considérable 
à consentir au remaniement de ses propriétés, 


Spécialisation des cultures. — Une diminution 
importante des ‘frais d'exploitation sera également 
obtenue en s’attachant, avec le concours des ser- 
vices agricoles, des Ecoles nationales d'Agriculture, 
des Stations de Recherches, à l'adaptation des cul- 
tures, à la spécialisation de la production. 


Non pas qu’il faille préconiser la monoculture, 
loin de là, mais nous pensons qu'il est déplorable 
que des milliers de cultivateurs s’obsitinent sur des 
terres ingrates, à des cultures non appropriées dont 
les récoltes insuffisantes ne rémunérent ni leurs 
ellorts ni leurs dépenses. 
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Nous savons bien que subsiste encore, dans nom- 
bre de campagnes, la vieille coutume ancestrale de 
récolter autant que possible sur la propriété tout 
ce qui est indispensable à la famille paysanne. 


Mais, de même que le paysan a renoncé à& se 
vel de la laine de-ses propres moutons, il viendra 
* une conception plus rationnelle de la vie rurale: 
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éliminant les cultures déficitaires, il adoptera celles 
qui conviennent le mieux à son sol, 























L'ensemble de ces mesures appliquées acc saga- 
cité et persévérance diminuerait de façon certaine 
les frais inhérents aux exploitations agricoles. | 
| 

2° Augmentation des prix el organisation de la 
production. — La diminution des prix de revient 
n’est qu'une RNEre partielle du problème; il faut 
la compléter par la revalorisation des cours. | 

Or, nous posons en principe qu'aucune revalori- 
sation n’est possible tant qu'il y aura surabondance 
de produits. 


Concurrence des produits étrangers. — Des res:J 
trictions importantes viennent d’être imposées à la 
culture pour le blé et le vin, on a limité les embla-4 
vures, on a arraché des vignes, Mais 1l serait para- 
doxal d'appliquer ces mesures à nos cultivateursM 
de les soumettre à une discipline sévère sur certains 
points, alors qu’on jetterait par ailleurs le désarroi 
dans les cours en important des produits étrangers, 
dont notre pays n’a nul besoin. 

On a contingenté, il est vrai, les importations 
et les ministères qui se sont succédés depuis 19324 
ont fait de louables efforts pour améliorer la situa- 
tion, mais beaucoup de produits français sont en 
core fâcheusement concurrencés par l'étranger. Il 4 

| faudrait admettre que, tant que la production fran: 
çcaise fournit aux consommateurs, en quantilé sufft 
sante, les denrées qui leur sont nécessaires, aucun 
produit similaire ne doit pénétrer sur notre marche 
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Le contingent ne serait donc à envisager qu 
dans le cas d'une insuffisance de la production ni | 
tionale et il devra être fixé d’après l'écart entre cette 
production et les besoins de la con: mmation. 
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On s'explique mal, d’ailleurs, la résistance que, 
toujours, les agricu'teurs ont rencontrée pour l’ap- 
plication de ce principe, alors que, sans le formur- 
ler peut-être, on s’en est cependant constamment 
inspiré lorsqu'il s’est agi de l’industrie. 


K 


Quand notre marché ne sera plus troublé par la 
concurrence inadmissible de produits étrangers, 
dont l'apport doit être étroitement réglé, en géné- 
ralisant les mesures de réglementation et de disci- 
pline, comme on l’a fait pour le blé et le vin, on 
pourra, avec une production adaptée aux besoil# 
de la consommation, agir de façon efficace pour la 
revalorisation des cours. 


Amélioration de la qualité. — Parmi les mesures 
susceptibles de concourir à ce résultat, l’améliora- 
lion de la qualité des produits agricoles est l’une 
des principales, Toutes les fois, en effet, que l’on 
étudie la situation d’une de nos productions ou 
que l'on est appelé à prendre, à son sujet, des me- 
sures législatives, on retrouve ce problème de la 
qualité, 

Que celle-ci soit constante et assurée, la consom- 
mation intérieure augmente et, dans bien des cas. 
un courant d'exportation se crée. Partout les pro- 
duits de qualité sont recherchés. toujours ils auront 
des débouchés. | | 

Faut-il rappeler l'exemple bien typique des vins, 
des eaux-de-vie, des fruits de table, des produits 
laitiers ? | 
Dans cette lutte pour la qualité, les efforts indi- 
Viduels sont précieux, mais, s’ils ne sont pas dirigés 
Par les pouvoirs publics avec une organisation éco- 
10mique et technique, ils risquent souvent d'aboutir 
4 des résultats insuffisants et décevants. 


"a ET m0 à « | 
Ce qui s’est produit pour le beurre est un exemple 





SE ES Se on su 
Re 


au 


17 œæ LP 
— à — 7 
pige PE oi et =) Msn MES 
TS en 0 me vale nie Ne DIS 







C4 
| 





ï : 1 Li 


RAT 


à 
| 







MULTI 


pute à TU 


#Pihil 


Hi 








Li be 
Hi 
















dt ENT it 


LEE Lt Lui Li Lil: 


ALL tt 





TE, ER re TT DS. F8 ) Le RE ee _ = 
LÉ nn LL ei MORE | ST Men, = = | ae nu | nm mme nt ne ee un ee ee ee SU D Un de à 


# 










MT 






























frappant du relèvement des cours qui peu êtrél 
atteint par cette méthode. Qu'on nous permette 08 
le citer pour illustrer notre démonsiration. 





Le beurre représente une recette annuelle de plu 
de deux mil liards de francs pour une production di 
180 millions de kilos environ. 

Sur ces 180 millions de kilos, 9 millions seuiemel 


sont susceptibles de subir sans aléas le ss 
fr1£ orifique, ce sont les beurres de crème pastis 








risée. 

On les obtient avec des crèmes d’abord pasteur 
sées, puis ensemencées de ferments lactiques sélet 
tionnes, | 

Le reste de notre production est le plus souveïh 
obtenue par des crèmes à maturation spontanée el 
dans des conditions telles que le beurre rancit dal 
un délai relativement court. 














La production du beurre étant excédentaire pe 
dant les quelques mois d'été et déficitaire pendan 
l'hiver, il résulle, de ce défaut de qualité, qu'on 4 








nt 


peut constituer, pendant les mois excédentaires, l@l 
stocks qui assureraient les besoins de la consommt 
tion lors des mois déficitaires. 





De sorté que, pendant la belle saison, l’abondant 
des beurres entraîne la chute des cours, à tel pois 
que d’aucuns ont été amenés à demander des ct 
dits importants pour financer une exportation S& 
sonnière, destinée à décongestionner le march 
Opération onéreuse, opération néfaste, puisque, me 
tant à la disposition de la clientèle étrangère des 
beurres de qualité inférieure, elle discrédite noûs 
production. Vienne l'hiver, le beurre manque & 
nous devons, en France, faire appel à des beurtts 
étrangers dont nous pourrions aisément nous pass 
si la qualité étant meilleure le stockage de notre pl 
duction estivale avait été possible. 
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Or, dans les pays voisins, le Danemark en parti- 
culier, le beurre est fabriqué en très grande quan- 
tité, maïs la technique y est si perfectionnée qu'il 
se conserve de facon parfaile et qu'à l'exportation 
il fait Le tour du monde et s'impose partout. En 
France même, lorsque nous avons, en hiver, recours 
aux beurres étrangers, nous voyons la chentele 
adopter la qualité danoise qu'elle préfère. 


Nous pouvons, cependant, faire aussi bien que les 
Danois et produire une qualite égale. Les vaches da- 
noises ne sont pas meilleures beurrièéres que nos 
normandes ou nos parthenaises. Dans ce pays du 
Nord, on rencontre, tout comme chez nous, ces 
micro-organismes nuisibles : oïidium, penicillium 
par exemple, qui tarent une production. 

La technique consistant à détruire, avant le ba- 
rattage de Ia crème, tous les ferments nuisibles, 
pour ne conserver que les ferments lactiques utiles, 
est applicable en France, au moins dans les coopé- 
ratives et les laiteries industrielles, sinon dans les 
lermes elles-mêmes. 


Notre pays aura alors une production beurrière 
de qualité, la consommation augmentera, le stockage 
permettra de stabiliser les cours, les importations 
seront supprimées, et si un jour nous POUVONS EXPOT- 
ler, s'agira d'un produit de qualité et les opéra- 
10ns désastreuses d'exportation que l’on a prati- 
quées ne seront plus à craindre. 


Lelte rénovation de la production beurrière doit 


étre réclamée et recherchée par nos producteurs, 
mas elle n’est possible qu'avec l’aide de l'Etat, de 
Eu écoles, de nos laboratoires. Voilà un exemple 
tYpique de lutile collaboration entre la Science et 
l'Agriculture, de-la nécessité de mettre à [a dispo- 
Silion du monde rural les moyens techniques mo- 
dernes, 
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Ce qui vaut pour le beurre vaut, sous une formées 
ou sous une autre, pour toute notre productions 
agricole. 
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Organisation de la production. — Orienter le cul:! 
tivateur vers ces problèmes, l’aider à les étudier, vu! 
gariser les découvertes des savants, les mettre a la 
portée des ruraux, voilà quelles sont, dans ce do-f 
maine, les tâches des pouvoirs publics. ? 


| Les écoles professionnelles d'agriculture, lesi 
écoles spécialisées, les stations de recherches el 
| d'essais, les œuvres de vulgarisation technique, cols 


teront chaque année quelques millions à lEtat, 
Elles revaloriseront par centaines de millions le 
produits de la terre. 
L'avenir de l’agriculture est donc dans cette cok 
laboration avec les techniciens, si heureusemeni 
pratiquée déjà en maintes occasions. | 
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La recherche de la qualité sera consacrée par la 
création de la marque nationale qui doit dès mairi 
tenant être mise en vigueur; de même qu’il est nés 
cessaire qu’un standard national soit étudié pou 
chaque produit agricole exporté. 


À l'abri d’une marque nationale et du standard 
nous pourrons, pour ces produits de qualité, org 
niser une propagande bien conduite, semblable ük 
celle dont ont bénficié certains produits tels ques 
les fruits exotiques, qui ont vu leur consommations 
s’accroitre dans de notables proportions à la suit 
d’une publicité intelligente. | 

Améliorer la qualité de notre production, instituelk 
la marque nationale, organiser la propagande, né 
cessite, en dehors de ‘effort individuel plus 0 
moins aidé par l'Etat. | 


? 
Î 

î 
| 


en La 
+ Me 
È Re — 
OR ee 
ch gs : - 


ME pie 
she. et 




















MOYENS COOPÉRATIFS 


Coopératives d’achat : pour les semences, les sou- 
ches, les plants et arbres sélectionnés, le matériel de 
traitement, les engrais, les produits (fournitures et 
emballages); 


RATÉ TÉTETE FN IN 
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Laboratoires coopératifs : conseillés par les labo- 
ratoires officiels de recherches et mettant à la dis- 
position de l’agriculture le concours de la science: 
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Coopératives de transformation, de stockage et 
de vente, telles que nos coopératives de blé, de vin, 
de fruits, de légumes, de caséine, de fromages 
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C'est toute une organisation professionnelle de 
l’agriculture à réaliser, basée sur la coopération. 

L'État est déjà intervenu; son aide a encouragé 
la création de ces coopératives et leur a donné des 
moyens d'action. Le crédit agricole, qui permet leur 
linancement et leur fonctionnement doit aider à leur 
développement. Autant il faut en cette période de 
crise — tout en accordant d'indispensables facilités 
Pour l'aménagement des dettes et sursis de paie- 
ment — être prudent dans l’octroi de nouveaux cré- 
dits aux cultivateurs, autant il faut hardiment finan- 
cer les coopératives. 
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Et, si les coopératives se révèlent Impuissantes à 
créer les moyéns nécessaires à l'effort commun, 1l 
laudra que l'Etat intervienne et mette sans hésita- 
Üon des moyens collectifs à la disposition du 
monde rural. 
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OR a reproché à cette conception de diriger l'Eco- 
(omIe vers l’Etatisation. On a dit que ce serait la 
lin de la vie individuelle et de l'indépendance du 
paysan, 
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Il n'en est rien. 


Nous restons persuadés que la lorce de notre 
agriculture est d’être constituée par des millions de 
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petites propriétés et que l’individualisme des rural 
doit étre respecté. Mais il, faul aussi envisager qui 
cet individualisme peut étre, en certains Cas, UE 
faiblesse et que, dans la lutte économique actuel 
on doit lui venir en aide. 


le 

Des moyens collectifs, créés par l'État en cal 
d'insuffisance des coopératives, tels que : silos à 4 
frigorifiques pour le beurre, caves coopéralives 
finage pour les fromages, fruitières vinicoles, etc, 
ne peuvent nuire à l'indépendance du cultivateur 
l’asservir. Ils assureroni, au contraire, de jaçon efiik 
cace, la vie individuelle des ruraux en leur - 


fissant des cours suffisants et stables. 


Les cultivateurs, loin de se sentir diminués, loi 
d’avoir l'impression d'être Sous la dépendant 
d'une force étlatiste, auront, au contraire, le senlt 
ment d'être soutenus et proteges. 

Ils viendront à la nouvelle formule, plus sûrs (l 


l'avenir et conscients de conserver et leur perso 
nalité et leur indépendance dans leurs petits 


maines. 
La conclusion de cette étude doit étre de dés 


VI. —— Les tâches de notre Parti. | 
les tâches de notre Parti. 


[] a toujours eu un profond souci du sort des agl 
culteurs, mais, actuellement, après la crise que noi 
venons de traverser, et devant les multiples et di 
ciles problèmes qui se posent en raison de .l’évoll 
tion économique, il importe que nous nous er 
gions résolument dans une politique agricole. | 
Les partis ouvriers viennent d'atteindre la plu 


part des objectifs vers lesquels ils tendaient depll 
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longtemps lés satistactions qu'ils ont obtenues chan- 
seront fort peu de chose à la situation des cultiva 
teurs. Les ouvriers RATE verront, 1l est vrai, ieur 
sort amélioré par les nouvelles lois sociales, mais ils 
ne constituent qu'une minorité, puisque l’agriculture 
francaise comprend près de Cinq millions de chefs 
d'exploitation contre deux millions d'ouvriers. Ges 
deux millions bénéficieront des lois limitant les heu- 
res de travail, octroyant des congés pavés, etc., mais 
ces mesures d'organisation du travail n appor tent 
pas la solution que nous cherchons à la situation 
économique rurale. 

Les partis de la grande bourgeoisie qui, dans la 
classe paysanne, cherchent surtout une recrue Dour 
le fascisme, ignorent ses véritables intérêts. 


Partis ouvriers et partis de la grande bourgeoisie 
ne peuvent, n1 les uns fi les autres, satisfaire les as- 
pirations de la France moyenne. S'il nous appartient 
de garder à la classe ouvrière notre appui pour 
l'amélioration de son sort et la réalisation de son 
programme, nous n'en devons pas moins poursuivre 
avec énergie notre action dans le domaine economi- 
que en nous opposant résolument d’autre part aux 
ins polit ique s de la féodalité moderne qui jusqu’à 
présent n’a connu l’agriculture que pour la ruiner. 


Rôle de l’industrie dans les importations Ctran- 
géres, — Nous avons constaté au cours de cette étude 
que, parmi les causes qui ont déterminé la crise agri- 
Cole; il faut mettre au pre mi er rang les excédents 
qui pèsent sur le marché, favorisent la spéculation 
el avilissen! les cours. Notre première préoccupation 
doit être d’y remédier. 

eU ne discipline intérieur €, pour r é, gulariser la pro- 
uCtHion, est indis spensable, mais e Je sera inopérante 


Si des importations étr angéres non motivées persis- 
tent: Nous devons donc d’abord porter notre alten- 
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tion sur ce fait, que nous avons indiqué déja, que 
grande industrie est pour une part importante, re 
ponsable de l’état de chose actuel. 


Méconnaissant d’ailleurs son véritable intérêt, ju 
qu’à présent elle a délibérément sacrifié l’agridh 
ture à son souci d'exportation; Îles produits agridi 
les ont, dans les accords commerciaux, servi de mo 
naie d'échange à l’industrie pour obtenir des Ur 
tements de faveur, et les bas prix agricoles résil 
tant de ces agissements oni secondé la politique 8 
bas salaires ouvriers, constamment poursuivie ph 
le patronat industriel. 


ls j - à “ # ë l 
| Actuellement, la surproduction industrielle étran 
gère, la position des monnaies interdisent pratiqu 


ment toute tentative pour maintenir les anciens dl 
bouchés ou en trouver de nouveaux. | 


Cette situation, qu'il faut subir, doit être mise. 
profit pour étudier à l’intérieur le marché payst 
qui représente vingt millions de consommateurs & 
| en organiser la conquête en partant de cette consis 
| tation que l’augmentation des salaires ouvriers Ch 
traine, comme conséquence immédiate, le relèn 


ment de la capacité d’achat du paysan. 


HA 


On ne doit plus, pour favoriser des exportatloh 
industrielles françaises, qui deviennent d’ailleu 
problématiques, admettre les importations agricol 
étrangères qui ruinent notre agriculture. Celle-ci f 
trouvant la prospérité sera, pour notre in dust 
une clientèle plus sûre que les nations voisines | 
si notre industrie veut s’adapter à la Situation, el 
y trouvera un profit certain. 


_ Dans le seul domaine de la machine et de l’oul 
lage agricole, trop souvent réservé à l'étranger, 
y a place pour l’activité industrielle nationale. 


La motorisation du travail nécessitera d’importë 
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tes fournitures au cours des années qui viennent, de 
même que l’amélioration de l'habitat. 

Le cultivateur français n’est pas hostile, bien au 
contraire, au progrès technique. Des que son pou- 
voir d'achat augmente, il pense à s’outiller. 

Protéger notre agriculture contre les importations 
étrangères et orienter notre industrie sur le marché 
intérieur, voilà donc la première tâche qui s'impose. 


En second lieu, notre Parti, bien convaincu que 
l'avenir de l’agriculture réside, d'une part, dans 
le secours que lui apporteront les moyens techniques 
et scientifiques et, d'autre part, dans les mesures col- 
lectives venant en aide à l’individualisme du culti- 
vateur, doit préparer promptement dans ce sens 
l’évolution nécessaire à la vie rurale. 


L'éducation des jeunes est l'élément le plus impor- 
tant de cette évolution. Plus nous accentuerons la 
transformation des conditions de travail paysan, 
plus nous sentirons la nécessité d’une formation pro- 
fessionnelle de la jeunesse. Il est navrant de cons- 
tater, Journellement, son manque presque absolu de 
connaissances économiques et son indifférence à 
l'égard de ce qui se passe autour d'elle. 


Si l’on veut constituer les cadres d’une associa- 
tion agricole, si simple soit-elle, les anciens seuls 
Sy intéressent, rarement les jeunes gens. Alors que 
les citadins se forment, peu à peu, au contact dé 
leurs aînés, l'isolement de notre jeunesse rurale la 
condamne à un état d’infériorité manifeste. 


Que fait-on pour la diriger, pour l’éduquer, pour 
la canaliser? Seules les organisations privées, dans 
des buts que vous connaissez, cherchent à l’accàpa- 
rer, 

ll faut bien reconnaître que les jeunes villageois, 
du Jour où ils ont quitté l’école primaire jusqu'à l’âge 
de vingt ans et plus, restent le plus souvent livrés 
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» eux-mêmes. Quel est le pourcentage de ceux qui 
fréquentent nos écoles d’hiver, écoles ménagères, 
cours postscolaires ou d'adultes à orientation agrk 
cole ? 

Il est infime. 

Dans un département, le Jura par exemple, 300 jeu | 
nes environ s’éduquent chaque année au point de 
vue agricolé et on y compte cependant pres de | 
25.000 Jeunes ruraux. | 


Si l’on veut que cet élément rural, qui représentés 
l'avenir, concoure à l’évolution nécessaire de lagrk 
culture, il faut l’éduquer. C’est un problème socials 


Que nos instituteurs, profitant de la prolongaliion 
scolaire, s’adonnent à cette tâche, Pour qu’ils puis 
sent l’accomplir, nous devons leur donner à tous, à 
l'Ecole normale, une instruction agricole et rurale 
plus étendue, et à ceux qui désirent se pérfectionnef 
en vué de la création de cours spéciaux, il faudra 
assurer l'instruction technique nécessaire. Nous de 
vons à ce point de vue demander que le plus Lôl 
possible soient constituées, dans nos Ecoles nati0* 
nales d'agriculture, des sections de perfectionne, 
ment où nos instituteurs seront détachés pendani 
quelques mors. 

Il faut aussi, dans le cadre de chaque départe 
ment, multiplier les écoles d'hiver, les écoles des 
technique avéc un stage de quelques semaines. 


[Il y a donc tout üun programme d'éducation agfik 
cole à établir et aucune œuvre n’est plus urgente. 





Ces tâches que nous venons d’énumérer el toutesp 
celles que suggèrent notre étude, et dont noui 
n’avons indiqué que les principales, sont-elles fact] 
lement réalisables? 





Nous craignons que si lé parti se limite à adoptel 
les considérations que nous venons de lui exposel 
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nous n'emportions de ce Congrès que des vœux pla- 
toniques. Îl faut envisager une politique de réalisa- 
tion. L'heure n'est plus au train-train journalier de 
la vie des Comités et des Commissions, il faut que 
nous agissions, Nous serons dépassés par les événe- 
ments si nous ne doublons pas d’une activité écono- 
mique l’activité politique du parti. 


Organisation agricole du parti. L'organisation 
de notre Parti comporte des Fédérations départe- 
mentales dont le rôle est politique. Place de Valois, 
des Commissions techniques s'occupent des divers 
problèmes économiques, et le Congrès, une fois par 
an, Se prononce sur les directives du Parti après 
conclusion des divers rapporteurs. 


Si nous voulons et donner à l’étude des problèmes 
agricoles lampleur et l'importance qu'ils méritent, 
et agir sur les masses rurales, nous devons, nous 
servant des cadres Qué HOUS possédons, étendre sur 
le pays un réseau d’études et d'informations en 
créant, dans chaque Fédération départementale, une 
section agricole, 


Dans chaque département existent, créés par dit- 
vers partis, des noyaux d'action paysanne, alors que 
le Parti Radical, qui cependant a ses racines profon- 
des dans le monde rural, n’a pas encore organisé des 
moyens d'investigation, de renseignements et de pro- 
pPagande agricoles. 


Qu'une question importante se présente, n'est-il 
Pas utile que nous sollicitions l’avis autorisé de tous 
n0S militants ruraux el que nous fassions par la 
France une vaste enquête sur les solutions que nos 
Cultivateurs envisagent ? 


D N EH avVOns-nous pas senti profondément la néces- 
Sité lorsque par exemple l'Office du blé est venu en 
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discussion et qu'aucune de nos Fédérations ne 5s’est4 
prononcée sur cet important problème? 


Ces études centralisées à Paris par un organismes 
permanent constitué par un secrétariat agricole Ses 
raitent soumises à la Commission de l’agriculture du | 
Parti et transmises au groupe parlementaire comme 
l'expression de la volonté de la véritable classe pay 
sanne, 

Le rôle des sections agricoles départementales se 
rait donc de répondre aux demandes d'enquête di 
Secrétariat agricole; elles auraient par ailleurs ll 
| mission dans chaque département de préparer des 
| études sur les difficultés locales, de présenter des so 

lutions aux divers problèmes, de poursuivre une ac 


tion éducatrice, d'assurer la propagande rurale. | 


Le Secrétariat ne se contenterait pas de centralr 
ser ces travaux, il devrait être l'animateur des sec 
tions, leur envoyer des questionnaires, provoque] 
des enquêtes sur chaque proposition de loi agricole, A 
sur chaque question d'actualité, leur fournir foule 1 
documentation technique nécessaire, enfin organisel 
toute l’activité agricole du Parti. | 

i 


La Commission de l'agriculture, qui établirait le 
rapport résumant l'opinion rurale sur chaque poinl 
étudié, prendrait une ho lane e considérable et l@L 
groupe parlementaire serait par elle tenu constum f 
ment au courant des tendances paysannes au sujel 
des problèmes en cours. 


Enfin, il paraît indispensable, devant tous les pros 
blèmes nouveaux qui se présentent en agriculture 
de réunir un grand Congrès paysan du Parti radis 
cal en 1937; il pourrait Coïncider avec le Concours. 
a ou avec l'Exposition : Congrés de travail! 
agricole, uniquement agricole, émanation véritables 
des mililants paysans du Parti, Congres au cours 


ss On 


nn, y 
























nsc | 
L'EMRE L Sn 
7 CL E = 7 Dog, Var ee pour hes crée Out Met 0e lee ee gun mr Te 
s RL mer ne 4 en ae a 
A me EL CES 


€ L. ne nie ' en LL ir £ CR. 
da non en, en Ve us à moi bn emma (0m ce Mae és ie us *: RER > 
eg “en “0 au ag Ce NE fe re Ur ni US net de en Ne sr er 1- d = 
ET re TE 
: rm ee : En 'æ + _ 
sb = œ Re Los be 5 $ 


US nr Le ER 





— 65 — 


duquel tous les problèmes, toutes les questions gé- 
nérales; spéciales, particulières, seraient examinées. 

L'ordre du jour qui aurait pour rôle de fixer la 
doctrine du Parti sur chacune des questions posées 
devant l’Agriculture, devrait étre établi plusieurs 
MOIS auparavant. 


De'cette facon, dans chaque: département, on au- 
rat, pu prendre: position, sur les problèmes envisa- 
gés, apporter des Suggestions, proposer des. solu- 
Hons;; on; désignerait. judicieusement les. délégués 
paysans à ce: Congrès dont le retentissement serait 
grand et dont les travaux auraient une autre ,allure 
pratique que ceux de certains rassemblements. 

Ce travail constructif mieux que tout autre barre- 
rait la route aux entreprises réactionnairés! et fas- 
Cistes et consoliderait l'influence du Parti. 


Ces considérations et nous. nous excusons de la 
longueur de cet eXPOSé.—. nous conduisent à VOUS 
Proposer. d'adopter. la résolution suivante : 


Projet de résolution soumis au Congrès 


J k 4 RICE E :. gs r " = = 5 æ 
Le Congrès du Parti Républicain Radical et Padi- 
Cal-Socialiste, réuni en octobre 1936, après avoir’en:2 


cr le rapport de M; Léculier, ancien, député: du 
Jura, 


1° Souligne devant le pays, à l’heure où les par- 
IS et formations diverses s’efforceént d’accaparer 
les classes moyennes: et la paysannerie, Le travail 
PErSévérant et fructueux que le Parti a accompli de- 
PRIS Cinquante années pour l'amélioration dé la vie 


jrde et l'équipement technique de notre agricul- 
Ure, x 


I] revendique l'honneur d’avoir été le promoteur 
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et le réalisateur des améliorations qui font que 
niveau de la vie des paysans de France est bien Si 
périeur à celui des pays, de dictature; 


2° En présence de la crise actuelle el des problé 
mes posés par l’évolution économique, le Parti af. 
firme à nouveau sa volonté de défendre l'agricutturs 
par tous les moyens d'efficacité, certaine (protetk 
tion douanière, contingentements, primes à l'export 
tation) et par toutes méthodes appropriées visalll 
à la diminution des prix de revient de là productois 
agricole et à sa revalorisation (remembrement, dimis 
nution des charges, rationalisation de la productions 
amélioration des qualités, organisation des C'OOpéTE 
tives diverses, intervention de l'Etat par des moyel 
collectifs); 

3° Le Congrès insiste sur l'orientation qui doi 
être donnée à notre production agricole par le 
ploi de plus en plus large de tous les moyens tech 
ques que la sctence mel actuellement à notre dispo 
tion. | 

Il demande que la jeunesse des campagnes recoit 
et du corps enseignant primaire et des professel 
techniques, une instruction agricole étendue, al 
qu’en particulier elle soit préparée à l’évolution nd 
velle. 

Il signale l’importance de l'éducation techniqii 
des instituteurs, tant dans les Ecoles normales 4 
dans lies cours spéciaux. 

Ces cours devraient être suivis dans les Ecol 
nationales d'Agriculture où il y a lieu de créer Sal 
délai une section de perfectionnement destinée 4 
instituteurs qui désireraient y accomplir un stagl 


4° Le Parti estime que la question agricole pres 
une importance nationale, sociale et politique C0 
sidérable cet il décide qu'une organisation d'ébly 
















sera réalisée sur tout le territoire par la création 
dune section ägricole daris chaque Fédération dé- 
pärtementale. Un organisme central, secrétariat dE 
Cole au Parti, provoquer les GULS de ces st pi 
collationnera leurs {ravaux qui seront soumis: à la 
Commission de l'agriculture du Parti: CEE 


J° Le Congrès mandate le Secrélariat et la Corm- 
nussion de l'agriculture pour organiser en 1937 u 

grand Congrès paysan réservé aux problèmes de 
l'agriculture et dont l’ordre du jour devra être établi 
plusieurs mois à l'avance et soumis pour élude aux 


sections agricoles des Fédérations départementales 
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ont démontré : si le Parti Radical; alors au pots 
voir. avait fait hardiment la politique radicale, gl 
“en était tenu-au seul. programme radical, peut-être 
n’aurions-nous pas aujourd'hui à déplorer: des. vides 
dans. nos rangs, au Parlement, vides qui se son 
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produits surtout parmi les représentants des ruraux 


































Il faut donc, une fois de plus, démontrer à cts 
derniers que le Parti Radical est un parti rural el 
nous effofcér de donner à nos paysans Îes moye 
de vivre en travaillant, 


Le rapporteur a eu raison de dire, au debut dé 
| son exposé, qu'une, crise. agricole ent “aine {oujoui 
Avec elle une crise économique et que, pour freine 
cette dernière, il faut d’abord essayer d’atténuer lé 
mauvais effets. de la première. | 

Quels sont donc les moyens à employer pour. ab 
“iver à ce résultat? Il faut d’abord donner à nû 
vingt millions de cultivateurs des possibilités d'achat 
en leur permettant de vendre leurs produits à: 
prix rémunérateur. | 

A:cet : effet; deux solutions principales s'impôk 
sent : la première consiste à orienter nos rural 
vers le développement des.coopératives de. vente el 
commun qui, avec l’aide d’un, crédit agricole mieu 
approprié aux. besoins. des! cultivateurs, . procum 
raient à ces derniers une vente plus rémunératrif 
de leurs produits. | 

I] faut, avant tout, leur: donner les moyens qi 
vendre leur marchandise à un prix en rapport avis 
leur prix de revient. | 

La coopérative est unde ces moyens, mais il 10 
est un autre, beaucoup: plus important, et je remel 


eie le rapporteur de l'avoir signalé : il s’agit denù 
{se 


4 


barrières douanières et du système des contingen 

J'aurais désiré que le rapporteur indiquât d'ül 
façon: précise, dans ses conclusions, quelle, dexis 
| L 
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étre, au sujet. de celles-là, la position .de: nos repré: 
sentants au gouverneme nt. 


Il ne faudrait pas que le ministère de l'Economie 
nationale et Île ministère du Commerce: pour des 
raisons de prestige que je ne veux pas développer, 
touchent aux Contingents- ‘et aux ‘barrières : doua- 
nières. Sinon, ce serait l'effondrement des cours de 
nos produits du sol. 

Ne renouvelons pas les erreurs qui ont été com- 
mises en 1929, 1930 et 1931, pour le blé, années 
excédentaires, au cours desquelles il est éntré ‘sur 
notre territoire plusieurs dizaines de::millions | de 
quintaux de cetle céreale. ul ne faudrait ‘pas, non 
plus, comine en 1932 et 193 par PARIS alors ‘que 
Nous avions un céder É betaïl,; faire entrer: de 
l'étranger de la, viande, vivante ou morte. et, en- 
suité, dépenser plusieurs millions pour l'assainisse- 
ment de .ce marché. 


Maintenant que 1x France peut-se suffire à elle- 
meme, ce serait une. maladresse: irré parable que :de 
oucher aux barrières douanières. et à nos contin- 
senis; Je demande au rapporteur de bien vouloir le 
préciser d’une facon très nette, afin que, nos repré- 
sentants au gouvernement soient très énergiques sur 
Ce point, 


Je Jaisserai à d’autres orateurs le soin.de déve- 
lop PET la question de l’enseignement agricole, Mais 
Je Suis d'accord avec le 1 rapporteur quand il indique 
que chaque F édération devrait comprendre : un 
Sroupement « qui s’occ uperait exclusivement de l’agri- 
culture ét qQUun congrès spécial devrait être tenu, 
0U toutes lès questions ‘agricoles serädient traitées, 
de façon à bien montrer aux masses paysannes que 
€ Parti Radical. pas, du respect de la propriété 


ndividuelle, est celui le plus apte à défendre leurs 
int érêts. 


Ainsi, nous défendrons, ‘non ‘seulement l'interét 
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de nos paysans, mais aussi l'intérêt du comme 
et de lindustrie, c’est-à-dire l'intérêt générald 
pays, car, dans un pays où l'agriculture est pi 
père, le Commerce ét l’industrie le sont égalemt 
(A pplaudissements.) 


M. LE PRESIDENT. — La parole est à M. Rok 
Renaud. 


NM. Robert RENAUD (Haule-Saône), Je pense 
vous voterez à lunanimité lé rapport de mon 
M. Léculier. | 

Il y a cependant certains points sur lesquels 
nom d’un certain nombre de membres de Ia C0 
mission de l’agriculture, Je demande des éclair 
sements au gouvernement. 


On nous a parlé, en effet, de la suppression ] 
Sible des crédits affectés au ministère de l’Agrit 
ture en faveur de l’enseignement agricole et del 
transfèrt au ministère de l'Education nationale. 

Je demande à notre ami Léculier de bien voul 
se faire l’interprète des membres de la Commis! 
et, je l’espére de ce congrès, auprès de notre“ 
Liautey et des membres radicaux du gouvernent 
pour que le statu quo soit maintenu. 

Nous estimons, en effet, que l’enseignement 4 
cole ayant un caractère essentiellement techni 
doit demeurer dans le cadre du ministère de PAS 
culturé et ne doit pas dépendre du ministére 
l'Education nationale. 

[Il ne s’agit pas là de pédagogie générale, ml 
surtout, d’un enseignement purement technique, 
finé à une classe spéciale, à des gens parfois 4 
agés, et. qui ne serait peut-être pas compris pd 
corps enseignant de l'Education nationale. 

Par conséquent, certains apaisements pourrall 
nous être donnés sur ce point, 
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Le ministère de l'Agriculture 
écoles; nous lui demandons de les developper. 

I faut répartir la production sur l’ensemble du 
lérritoire francais. Vous ne pourrez 
de bonnes conditions que si vous avez, au préalable, 
façonné l'esprit dé vos paysans en les aiguillant 
vers les tâches qui les attendent. 


le faire dans 


C’est pourquoi je vous demanderai de bien vou- 
loir adopter une disposition tendant à faire main- 
tenir au-ministère de l'Agriculture les crédits ac- 
tuellement existants concernant l’enseignement asri- 
cole, (Applaudissements.) 


M. LE PRÉSIDENT. La parole est à M. Réthoré. 
député de la Charente. 
M, RÉTHORÉ (Charente). 
sident Daladier a dit qu'il 
Français environ Sagnant 

par jour. 


Fout à l’heure, le pré- 
Y avait un million de 
à peine quinze francs 
Je veux attirer l’attention du 
aire Catégorie de travailleurs, sur lensemble de 
la classe paysanne francaise QUI ne gagne même 


Pas Celle moyenne de quinze francs par jour, (A p- 
plaudissements.) 


Congrès sur une 


LH ya quelques MOIS, Je disais à 1a Chambre. pro- 
VOquant ainsi queique surprise, que, maire. d’une 
petite commune Compiant environ cent électeurs, Je 
CONNaISSsais des paysans, pères de CIN ou six en- 
lants, qui travaillaient huit. dix où douze heures par 
OUT pour gagner dix francs. 


péstun SCandale qui n’a que trop duré et le Parti 
AGICal s’honorerait d'y mettre un terme. (A p plau- 
disse ments.) 


_de Sais bien que nous avons fait quelque chose 
Pour l’agricult 


ure, puisque nous avons Oôbtenu la 


a déja créé des 
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revalorisation du prix du.blé à 140 francs le, quint 

Je. n'évoquerai pas les longs débats. .qui onW 
lieu à la Chambre sur l'Office du blé. Si j'en pan 
ce n’ést pas pour en tirer un profit personnel, nf 
pour. que nos militants puissent dire à la classe pa 
sanne que c’est grâce à une initiative radicale-sou 
liste que nous avons notre blé à 140 francs le Œunt 
et non pas à 110 francs comme M. Monnet, mini 
de l'Agriculture, voulait nous l’'imposér. (4pplaud 
sements.) 

Mälheureusemént, dépuis, lé franc” a été déval 
ef les 140 francs représentent aujourd’hui envi 
| 110 francs le quintal. 

Je voudrais que mes paroles dépassent celle 
ceïntée ét qu'elles soient entendues ‘par le mini 
de l'Agriculture : la classe paysanne française 1 
ceptera jamais d'être la dupe et la rançon de 
dévalualion du franc: (Applaudissements.) 

Side prix:de la vie continue d'augmenter, sifnê 
payons plus cher: nos machines'agricoles’ el nosk 
orais, nous exigeons qu’on augmente le prix dub 
dans. la même proportion. (Applaudissements.) 4 

Voici. quelques exemples : une faucheuse , au 
menté de 200. francs;.-le litre :. d'huile, que 
payions.3 fr. 50, vaut aujourd'hui, 5:francs; un pi 
de savon, qui valait 11 francs, vaut, apres, Ja bé 

opération de. la dévaluation, 19 francs, 

Nous, n’entendons pas, nous, paysans, faire 
frais de cette opération. financière et internation 

D'autre part, nous avons assisté à la supprési 
de certains contingents. Le monde agricole, Si 
distinction d'opinions ‘politiques, ‘s'est vigoureb 
ment élevé contre l'importation massive de proûl 
etrangers. 

Aujourd’hui, nous constatons qu'on a ‘ouverth 
frontières à certains de ces produits qui visenb 
prémier chef, l’agriculture, française. 
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teprésentant d'un département de ‘grande pro- 
duction daïtière, je proteste avec véhémentce contre 
le fait que M. Monnet ait pu permettre l'entrée, pres: 
que ‘en franchise, de certains produits laitiers: 

Gest un coup très rude porté à notre industrie du 
lait, | 

Nous voulons qu'on pratique une politique : de 
défense réelle des intérêts des paysans français. 

Je veux ‘encore, comme Jé l’ai fait à ‘diverses: re- 
prises, dans nos congrès, évoquer un. autre drame 
celui de ces hypothèques qui rongent la terre de 
France Comme un cancer ronge le corps humain. 

Je Sais bien qu'on a accordé des; délais pour les 
dettes agricoles; mais, en ma qualité de maire d’une 
petite, commune exclusivement rurale, je, recois à 
tout moment des hommes.de la terre qui,me disent 
nous sommes poursuivis par-nos créanciers, demain. 
on va vendre sur saisie ces terres que nous. culti- 
vVons avec tant d'amour et de passion. 

Les lois. que: nous avons volées ne sont, en réàa- 
lité, qu’un délai de quelques, heures qu’on octroie..à 
un condamné à mort. 

Nous exigeons. autre chose; ;nous voulons .une 
large opération financière qui permette .d’éteindre 
les dettes agricoles. 

‘J'ai appris à Ja direction: du Crédit agricole, à Pa- 
HS,.que l'ensemble des dettes agricoles de la France 
se MOntait à trois milliards environ. 

[Il suffirait que; pendant dix ans. l'Etat prenne :à 
Sa Charge 250: millions Chaque ‘année, én laissant. à 
l'économie Paysanne;le soin de payer un intérêt de 
9 0, pour que l’ensemble des, dettes agricoles de 
noire pays soit aboli. 

Devant cette Cascade de milliards qu’on distribue 
(le toutes parts, allez-vous refuser. à 20 millions de 
'UrTAUX. cétte parcelle. de 250 millions qui permet- 

alt. ‘COnomie ,paysanne:de retrouver ‘une pros- 
perité et une foi dans: 


Linie 1S l'avenir qu’elle a perdues au- 
Jour d'hui ? | 
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C’est pourquoi je demande au Congres de bia 
vouloir inscrire dans son programme la suppressit 
des dettes agricoles de la paysannerie française, 

Voyez-vous; le Parti Radical esl à la croisées 
chemins: Hier; nous avons perdu certaines dem 
circonscriptions ouvrières, parce qu'on nous à trot 
vés trop timores. 

L'inmense paysaunerie française resie aujoWe 
d'hui derrière nous. Allons-nous continuer des 
décevoir: dans ce congrès comme dans les aus 
en votant des résolutions qui seront sans lenderil 
en lui apportant, non pas des actes, mais de-peM 
tuels discours qui restent toujours sans écho? 
plaudissements.) | 

C’est pourquoi je demande au Congrès de dires 
dirigeants du Parti Radical qu'il est temps de sû 
tir de cette période dés discours, de la théorie, 
devrait être définitivement close, pour passer 
politique d'action immédiate. 

Vous direz : c'est là un langage d’agraire. ESis 
que ce mot doit nous faire peur ? 

Mais il est une chose qui doit nous SépareM 
agraires : c’est que nous, députés radicaux # 
colés, nous ne prétendons pas dresser la moitié 
la France contre l’autre moitié, nous ne prétend 
pas dresser les populations des campagnes C0k 
céllés des villes. À la différence de Dorgeres 
tends la main à la classe ouvrière, je tends Jam 
aux petits commerçants, aux petits artisans. à 
petits fonctionnaires el je leur dis : depuis Sox 
cinq ans, on vous a dupés, vous, travailleurs 
villes, comme on à dupé les travailleurs des chaïg 
en opposant toujours les intérêts citadins et 16%, 
térêts paysans. l 

Aujourd’hui, nous vous demandons de vous 14 
sur un programme essentiellement radical-social 
Travailleurs des campagnes et travailleursÿ 
villes forment les deux branches d’une mêmf 
naille. Le jour où ces deux branches, au lieu def 
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ler séparées comme si longtemps 


elles le sont res- 
lées, se réuniront, vous pourrez 


broyer ce SsUper- 


Capitalisme qui est le maître incontesté ét incon- 


testable des destinées de notre pays (applaudisse- 
ments), Ce super-capitalisme qui se cache tantôt sous 
les plis du drapeau tricolore. lantôt sous ceux du 
drapeau rouge, qui nous impose des engrais trop 


chers, qui nous dicte les prix auxquels nous sommes 


obligés d'acheter les instruments aratoires dont 
nous avons besoin. 

Certains d’entre vous Ont pu s étonner de voir mes 
collègues radicaux et moi voter le principe de 
Office du blé. Mais nous l'avons fait à bon escient 
ét avec raison, car le souvernement nous a dit 
demain, dans la constitution de l'Office et dans la 
lixation. des prix, les paysans auront leur mot à 
dire, les consommateurs également. 

Aujourd’hui. Je dis au gouvernement de M. Léon 
Blum, en particulier à M. Monnet : vous prétendez 
défendre la class  Paÿsanne, montrez-le par des actes. 
Obligez les Éabri. Cants d'enei ‘als, de charrues, à Su- 
bir les Prix UE Comilé, dans lequel les paysans 
SCTON représent leur Imposera, 

S1 VOUS ne le ie pas, l'Office du 
nous défendre, servira uniquemen! 
Mmentation des produits 
la classe paysanne, il se 

Il ne peut y avoir deux poids et deux mesures. Le 
poVernement nous a dit : nous : 
les seuls Paysans fixer le 


U blé, au dieu de 
a Ir eine r l’auc- 
agricoles: au Ées de servir 
aressera contre elle, 


16 pouvons laisser 
cours de leur blé; je lui 
ponds : vous. souvernement de Front populaire. 
Pouvez-vous idmettre, aujourd’hui comme hier, que 
es m: ignats de la finance et de l'industrie obligent 
es agriculteurs à payer leurs engrais au prix qu’il 
Eur plait de leur imposer: (Applaudissements.) 
Pour agir efficacement. il laut que notre Parti. 
ion seulement redevienne lui-même, mais qu'il se 
qu'il faut, ce ne sont plus ces pro- 


a]eu: nisse, C TE 
lammes qui datent de 1830, ce n’est plus le vieux 
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drapeau démodé de Ledru-Rollin; il faut faire que 
à l’image ‘du siècle où nous 





que chôse qui soit : 
vons. 

Or, dans ce siècle, bien que les mots : liberté, éd 
lité. fraternité soîent inscrits sur nos montre 
publics, seules sont maîtrésses, en France, Îles gra 
des forces économiques ét financières. [It faut 
lé Parti Radical prenne demain l’initialive dus 
mouvement qui abattra ces forces économique 
qu'elles se cachent sous les plis du drapeau tri 
lore ou du drapeau rouge. Peu nous importe l'es 
quetté de ceux qui sont, en réalité, les maîtres 0! 
cultes dé la nation française. 
\ cetté classé paysanne de vingt millions din 




































IX 
vidus qui travaillent, qui:peinent el qui souftrei 
apportez demain des réalisations; dites-ui que 
vous êtes libérés de toutes les chaines économique 
que vous êtes à son service; alors, aux élections ph 
chaines. vous ‘aurez de nouveau le monde pa" 
derrière vous. | 

L'an dernier, au contraire, il est demeuré ind 
férent ét il a eu raison. Si le Parti Radical ù 
montré plus de hardiesse dans les réalisations 4 
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coles, nous ne serions pas, aujourd'hui, au Park 
ment, une poignée de représentants. Ë 
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Mes dernières paroles seront pour convier 
militants à se battre pour la défense: de l’agriculiis 
française et pour une liberté qui: Henne à - al 
chose qu'à des mots, une liberté: qui soil réellef 
qui mette, une fois pour touies, un terme a 1008 
omnipotence de la finance, dela banque et de P 
dustrie, (Vifs applaudissements.) 

M: LE PRÉSIDENT. La parole est à M: ROYS 
puté:de la Gironde. 
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M,-Rox (Gironde). Mesdames, citoyens, Ï 
viens pas à la tribune pour combattre: les: Cor 


sions du rapporteur ‘de la Commission dela 
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culture; mais pour attirér l’attention du Congrès sur 
lerproblèeme viticole, qui me semble ne pas avoir été 
assez. lié aux questions importantes développées 
jusqu'à present. 

Jerne rappelierai pas la situation particulièrement 
difficile des vignerons, leur ruine presque totale, due 
à l'arrêt de l’exportation pour les grands vins et 
au déséquilibre entre la' production et les: besoins 
pour les vins de consommation courante: 

La conséquence de ce ‘déséquilibre a été, depuis 
de longues années, la vente de nos produits :au-des- 
sous de leur prix de revient, ce qui a amené Faban- 
don de la terre, la cession et la vente forcée des 
propriétés rurales. 

Au cours de la: précédente législature, des minis- 
tres de l'Agriculture, appartenant à notre Parti, ont 
lait voter des lois de protection viticole: nous de- 


vons à celles: de. juillet 1933 et de décembre 1934 le 
relèvement du cours des vins. 

Nous pouvions espérer, avec une reprise normale 
des ‘affaires, l’amélioration de la vie du travailleur 
des champs; mais la récolte de cette année, défici- 
aire dans toutes les régions, fait naître bien des 
inquiétudes, | 

Le gouvernement. semble vouloir s'orienter: vers 
une politique dangereuse pour le paysan : l’aban- 
don: de la protection douanière: Nous sommes me- 
naceés, de voir importer sur nos marchés les: vins 
cirangers, avec un volume important de vins : de 
1 “Msie et du Maroc, ce qui favorisera:la fraude et 
la spéculation au préjudice du producteur: et sans 
avantage pour le consommateur. 

Une fois encore. le vigneron ne -profitera:pas de 
F hausse des Drix; le déficit de sa recolte le pla- 
céra dans une situation plus défavorable que celle 
des années précédentes: 

Notre Parti:a le. devoir de s'intéresser aux ‘pay- 
ans et d'affirmer son désir. de voir pratiquer une 
politique agricole. Cette question intéresse 48 % de 





5 en = fs [. à d ue og a enquer dar en “pee di Sen “mg ner dem M pt mn soc de je Me 

CET T nn Fe sa — er, ta. à PL RS à a qe eg ne Sud sont 9 > 

pere" ‘apr Nm Fergie, me EE eg + Me miss er 
s à un = = “os A he mt Jo 0 mg EE EE É Ver = mt “ut Ego mm née en ul 8 

ER e se UE eq ne DU CRC ER EE RE eee me = . PE 


nes ï Ë 
RTE PE En = 
— nt RE hs 








"à TS | 
a D? 
En 7, 


ee 








Hdi ui x 
eitiet à | Thai 


Î 













LATE EULUIE MIT UE, STATE 
tal (uiithil re ' 






die l 









Hat 








TRE OS 


tHNIE 






itili 






CUAELO H 







Hip 


ht: 








MOT EA TEAM tiE LT 





& 





jjitsiehh 












a titi 


BCE Lit 





se mn et LT NE TS. ar 2 AA PER RER E SRE : 
nr 5 c RSS ee D Sd 


LR 


la population française et elle doit prendre place à 
côté de ce qu’on a convenu d’appeler les questions 
les plus importantes de nos congrès : la question de 
politique extérieure et de politique générale. 

Nous avons accepté toutes les charges que nous 
imposent les lois sociales votées au début de cette 
législature. 

Nous reconnaissons qu'il était juste de réparer 
les injustices nées des décrets-lois, d'améliorer le 
sort des ouvriers de l’usine et des fonctionnaires; 
mais nous voulons que le gouvernement se penche 
demain sur les paysans français, trop oubliés Jus: 
qu'ici. 

Nous voulons que le travail de l’ouvrier de Ia 
terre, du propriétaire du sol, soit rémunérée, et que 
les situations de fin d’année n’accusent plus un dé: 
ficit inquiétant. 

Nous demandons la protection douanière de nosl 
vins, l’application rigoureuse des lois, la lutte con: 
tre la spéculation, la répression de la fraude et nous 
protestons contre tout envahissement de notre mar 
ché par les vins étrangers. 

Nous disons, une fois encore, que nous n’accep- 
tons pas d’être sacrifiés à l’industrie qui, seule, bé: 
néficie des accords commerciaux. Nous voulons que 
nos grands vins — les plus grands du monde — 
soient protégés, et qu'on reprenne pour eux uné 
politique d’exportation, qu’une place leur soit en- 
fin réservée sur les marchés étrangers. 

Nous ne voulons pas, surtout, de la politique du 
fait accompli à laquelle on semble, depuis quelques & 
mois, vouloir nous habituer, Nous demandons une 
politique de déflation des charges qui pêsent sur 
l’agriculture : droits de circulation, droits de trans 
port, dettes agricoles. 

Nous voulons qu’on mette fin aux cessions el 
ventes forcées, le gouvernement précédent s’y étant 
engagé au cours de la derniére législature. 

Nous voulons enfin que lé gouvernement soumette 











très prochainement à Ja Pen ces Chambres 
un projet d'assurances contrée les calâmités acricoles. 
Felles sont les grandes lignes du programme que 
nous soumettons à l'approbation de ce Congrès. 
Aiürmez votre desir de voir le. Parti Radical- 
Cialiste défendre la terre de France et décidez que 
Sa politique agricole soit rappelée dans la déclara: 
Hon au Parti : vous aurez ainsi servi les-travailleurs 
de ce pays et le grand Parti Radical-Socialiste au- 
quel j'ai honneur d’appartenir. (A pplaudissements.) 


M. LE PRÉSIDENT. La parole est à M. Barthe. 


M. BARTHE (Aveyron). Citoyens, un h ebdoma- 
duré d’échos écrivait, il y a quelques jours 

« La première journée du Congrès radical-socia- 
liste ne présentera aucun intérêt poli Ique, car cette 
Journée sera consacrée à l'étude des questions agri- 
coles. 

J'y trouve l’exacte mesure du mépris dans lequel 
on Hént la classe paysanne de ce pays et Je vous de- 
Mmände de vous élever contre cette affirmation. 

NOUS, mémbres d'un gränd Parti. nous estimons, 
au contraire, qu'un grand intérêt républicain et un 
Sran(d intérêt national présentent , Jorsqu Is sont.en 
Jeu, un intérêt politique; or, le ‘problème agricole 
est dé ceux-là. 

Nous devons affirmer, une fois de plus, que nous 
°ommes un grand Parti paysan; il faut que nous 
allions, de village en village; alfirmer cette vérité 
politique. 

On a demandé ici la revalorisation des produits 
asricoles; certes, jamais, dans aucun congreés; nous 
ne nous sommes élevés contre cétte revalorisation. 

On a: dit qu'après cette dévaluation que nous 
avons cond: tninéé, 11 conviendrait peut-être d'éxami- 
ner s’il n'y avait pas des meSures à prendre en fa- 
Cur de la classe paysanne de ce pays, si une hausse 
injustifiée des prix se produisait, 
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Citoyens, nous prétendons qué: si: Si une échelk | 
mobile devait être appliquée aux fonctionnaires rl 
aux ouvriers, il conviendrait également. d'en faire 
bénéficier la classe paysanne. 

Sans entrer dans une discussion politique et sans 
vouloir connaître ici des: nuances ni des tendances 
vous nie permettrez de rendre hommage à deux des 
nôtres, à Joseph Caillaux et à Georges Bonnet (aj} 
plaudissements), qui, à la Chambre êt au Sénat, lors 
de la discussion de la loi monétaire, ont affirmé:les 
droits imprescriptibles de la classe paysanne. (A) 
plaudissements.) 

Comme le disait Réthoré, il faut protéger les 
paysans contre ces trusts de l'azote ou des engrais, 
par exemple, que vous avez si souvent et si juste: | 
ment condamnées. | 

A; propos. de cette éxploitation de, la classt 
paysanne, je veux vous citer un exemple : dans le 
département de l'Aveyron, grand producteur de lai | 
et de fromage, existe la Société de Roquefort, Savez) 
vous:quels sont les rapports qui existent entre cette À 

| puissante Société et les producteurs de. lait? Ceux-0 | 

| livrent leurs produis à la Société de Roquefort € 
ce n’est que lorsque cette dernière a vendu ses fro- | 
mages qu’elle fixe le prix du:lait que les producteurs) 
Jui ont: vendu. 

C'est là un scandale intolérable que-je: demand} 
au Congrès de condamner. (Applaudissements.) 

Il conviendra, surtout, d'améliorer les: conditions. 
de la vie paysanne. J’ai parcouru un certain nombre 4 
de campagnes; partout, j'ai été stupéfait de vol 
dans quel état'étaient les chemins ruraux, l’électrk 
fication et les adductions d’eau, dont on nous dil 
qu’ils ont été faits, mais dont j'ai cependant pif 

constater qu'ils n'étaient pas parvenus à un term 

parfait comme le voudrait notre Parti. 

Je vous demande d'examiner cette question avets 
la conscience la plus grande et l'attention la plus 
vigilante. Il faut, en effet, que la classe paysants 
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sente que, 
tion paysanne dans noire Parti et, comme le disait 
l'admirable président Chautemps dans son discours 
d'Auch, 1} faut se persuader que la vie publique n'est 
devenue ‘vivante que dépuis qu'elle à chaussé les 
sabots du paysan. 

Citoyens, Jé vous demande dé rassembler ‘dans 
ce congres dont parlait le rapporteur, sous le signe 
de notre Parti, Fes forces vives: del la: paysannerie 
française et si: vous donnez: cette impression que 
vous vous penchez sur la misère, pavsanhe, vous:at- 
rez rendu les plus éminents services à la République 
et à la Patrie: (Applaudissements.) 


M, LE PRÉSIDENT, —, La parole est à M. Pignet, 
vice-président de la. Commission, d'agriculture. 


M, PIGNET. — Je demande au Congrès de bien 
vouloir. adopter cet additif au rapport général de 
M. Léculier 


« Le, Congrès! appelle lattention des, membres 
radicaux du gouvernement et leur demande de dé- 
tendre le-marché des vins de France en AD pliquant 
rigoureusement les. lois et décrets en vigueur et, en 
veillant à ce que, de, nouvelles. dispositions. doua- 
nières ne! viennent pas, détruire les :bienfaits déjà 
obtenus. 

« Le Congrès souligne. aussi la nécessite de faire 
une politique. de, déflation: des,. charges qui pèsent 
Sur l'agriculture et sur la viticulture (droits de cir- 
culation, tarifs de transport) et des deïtes, agricoles. 

« Le Congrès souligne. enfin l’urgence de la pro- 
tection.. des producteurs contre les. calamités agri- 
Coles, » 


Cet ordre du jour ést signé de MM. Roy, Marchan- 
déau, Pignet, Sanguinetti, Castel. Dellac: etc. 


M. LE PRÉSIDENT. -— La parole, .est à. M. Fully, 
député des Landes. (Applaudissements.) 
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M. Fuzzy (Landes). — Je ne viens pas formuler 
une obsérvation contre le rapport si documenté, sl 
précis, si suggestif à la fois, présenté au nom de 
la Commission de l’agriculture de notre Parti, par 
M. Léculier à qui j'adresse mes félicitations pou 
l'initiative qu’il a prise de demander la réunion, Pat 
prochain, d’un grand Congrès paysan. 

Mais je veux, au nom de la Fédération radicale- 
socialiste des Landes, entretenir succinctement Île 
Congrès d’une quéstion rarément évoquée dans les 
Congrès politiques de notre Parti comme des autres, 
qui intéresse cependant 400.000 familles de travail 
leurs agricoles : je veux parler du métayage: 

Le métayage est un mode de faire valoir qui dait 
des temps les plus reculés et qui, bien qu'étant et 
régression en France, dans beaucoup de régions, es 
encore en vigueur dans une vingtaine de départ 
ments français. 

Le métayage a vu ses conditions se Continuer à 
travers les siècles sans qu'aucune modification 1 
portante vienne améfiorer la situation des métayers 
Les révolutions ont passé sur leurs têtes sans let 
apporter les avantages moraux et matériels, dont on 
bénéficié progréssivement lés autres catégories «lbs 
travailleurs. Les familles de métayers, qui sont par 
fois depuis des siècles sur les mêmes terres; on 
changé de Maitre, mais leurs conditions de travail | 
et de partage n’ont pas varie, 

Elles sont aujourd’hui, dans la même conditiol 
humble et servile que leurs devancières. Une seul 
loi, celle de 1889 sur le colonat partiaireé a Consacrt 
des usages anciens plutôt qu'elle ne les 4 modifiés. 

Dans ces conditions, on voit, dans ce pays di 
Sud-Ouest particulièrement, des métayers qui vive 
aujourd’hui dans les conditions rappelées dans UF 
ouvrage célèbre, Jacquou le croquant, dont beat 
coup d’entre vous se souviennent certainement. Or 
voit encore dans plusieurs départements, les mé 
tayers astreints aux Corvées, comme au Moyen âg 
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ainsi Qu aux redevances et à une foule de besognes 
plus ou moins humiliantes, 

Jamais aucun texte législatif n’est venu supprimer 
ces coutumes qui datent d’un autre âge, e1 qui ne 
sont pas en harmonie avec l'évolution de notre 
époque. 

Au moment où le Front populaire tente une expé- 
rience sociale sans précédent, l’heure est venue de 
se pencher sur le métayage et d apporter aux tra 
vailleurs de la terre au nom de ‘squels j'interviens, 
les améliorations légitimes qu'ils sont en droit de 
demander à ce Gouvernement. 

Le Congrès de Biarritz m'a paru particulièrement 
désigné pour traiter cette question, puisqu'il se tient 
précisément dans le Sud-Ouest, région qui compte 
le plus grand nombre de m étayers. 

Les députés des Landes ont, sur mon initiative, 
créé, à la Chambre le gr oupe du mélayage qui com- 
prend déjà plus de 130 membres appartenant à tous 
les partis du Front populaire. Ce groupe a déjà 
déposé deux propositions de loi, l’une pour faire 
bénéficier les métayers des Assurances sociales, 
dont ils ont été exclus à tort. l’autre pour les faire 
bénéficier de 1a SHSMOE sur les accidents du tra- 
Vail, car. lorsqu'un métayer est victime d’un acCI- 
dent, il n’a pas res à la protection accordée aux 
ravailleurs ee villes, d’abord, aux ouvriers agri- 
coles ensuite, (Applaudissements.) | 
Cette situation ne peut durer, C’est pourquoi nous 
4VOnS déposé une proposition de résolution, signée 
Par 140 députés, et qui est ainsi conçue : 


] 
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* La Chambre des Députés invite le Gouverne- 
ment : 

€ 1° A faire procéder à une enquête rapide avant 
Pour but de déterminer, d’une manière précise, les 
Conditions générales du métayage dans les divers 
départements, « en vue de réunir les éléments néces- 
salres à la refonte du Statut du métayage: 
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« 2° A s'inspirer des résultats de. cette enquête 
pour déposer, dès le début de la prochaine session 
parlementaire, un projet de loi : 

« tendant à la suppression de l’impôt colonique 
des: redevances: èn, nature ou en espèces et interdi, 
sant la vieille pratique féodale des « corvées »; 

« déterminant Ia forme et la durée des ‘baux’e 
des contrats collectifs,°en vue d'assurer au métayen 
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une: stabilité lui conférant la liberté: et l’indépen:4 
dance, auxquelles ont droit tous les travailleurs; 120 
« instituant une procédure spéciale pour la reve} 
| sion des contrats et pour le règlement des différends! 
| individuels et collectifs auxquels ils pourraient don: 
ner. Heu ». | 
Nous avons pensé qu’il était bon de faire appuyer 
par le Congrès du Parti radi ‘al-socialiste Paction:dt 
«groupe: du:.métayage» de la. Chambre. Au no 
de la Fédération radicale-socialiste des Landes; 
dépose sur: le bureau:du Congrès. la motion Suks 
vante : 
« Le Congrès du Parti radical-socialiste, réuni as 
«Biarritz, toujours soucieux au plus haut point des} 
«intérêts des travailleurs de la terré, déclare dot 
& ‘ner son entière adhésion aux propositions dép® 
« sées ‘par le groupe du métayage de 1a Chambre 
« avant pour bu 
& 1° d’éténdre aux métavyers le bénéfice des 10 
sociales (accidents du travail, assurances sociales! 
allocations familiales); 


DT TT 
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« 2° de -procédér: à une révision complète dés 
conditions actuelles du métayage, en vue de sup 
primer des corvées ‘et redévances et de donner au 
wétayers la sécurité et Pindépendance auxquelles il 
ont dro: 
& 3° d'institüer eh leur - favéur un droit. 
préemption pour l'acquisition de leurs métairiess 
lorsqu'elles sont mises én vente, avec priorité des, 
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prêts du crédit agricole pour l’exercice de ce droit 
dé’ préémption. >» (Applaudisseménts.) 

Permettez-moi de vous dire en terminant que le 
Parti radical-socialiste me parait le plus qualifié 
pour intervenir en faveur dé ces modestes travail- 
leurs. 

A notre droite, en effet, les Partis de conservation 
sociale, figés dans leur égoisme, ne feront jamais 
rien pour améliorer la Condition des travañlleurs, 
Par àilleurs, les Partis d’extrème- sauche n’ont pas 
le même respect que nous, de la propriété indivi- 
duelle; ils ne souhaitent pas comme nous, voir les 
métayefrs, devenir ün jour, de petits propriétaires, 
car leur doctrine n’eñseigne pas comme la nôtre, que 
la propriété, la petite propriété surtout, .est le pro- 
longement de la personnalité humaine; ils sont 
moins qualifiés que nous pour entreprendre cette 
tache. 

Voilà pourquoi je demande, instamment au Congrès 
de bien, vouloir voter la motion dont je lui ai donné 
lecture. (Applaudissements.) 


M. PERREIN, dépulé de Maine-et-Loire. A da. fin 
de ce débat sur l’agriculture, j'ai ia mission de. vous 
présenter un vœu émis par M. Turbat, sénateur du 
Loiret, qui s'excuse auprès de vous, de ne pouvoir 
le Soutenir lui-même, et qui m’a chargé de le remettre 
au, président , Camille Chautemps en le priani d'ap- 
puyer ce vœu dans les conseils du Gouvernement, 
el Surtout auprès de la Commission de révision doua- 
nière dont Ja nomination a été annoncée au Journal 
officiel du 3 octobre 1936. 

Je ne vous donnerai. pas lecture du vœu, qui con- 
cerue la défense. des productions: fruitières, «horti- 
coles et maraichères. 

Ces productions, vous le savez, ont une impor- 
lance très grande. Les incidents qui. se sont pro- 
quits récemment dans la banlieue parisienne, ont 
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eu pour cause l'insuffisance de la protection dont 
elles ont besoin. 

Pour vous montrer quelle place elles tiennent dans 
notre économie générale, laissez-moi vous citer quel- 
ques chiffres, 

En 1955, les importations de légumes frais se sont 
élevées à 994.262 quintaux pour une valeur de 
30.274.000 francs. En 1936, elles ont atteint 559.331 
quintaux pour une valeur de 45.272.000 francs. 

Les importations de fruits ont marqué également 
une augmentation tres sensible. 

Nous comprenons que la dévaluation doit favo- 
riser les exportations françaises, mais il ne faut pas 
que ce soit au détriment de l’agriculture, alors sur- 
tout que celle-ci, en ces derniers temps, a vu sa pro- 
duction s'améliorer non seulement en quantité, mais 
surtout en qualité, 

C'est pourquoi je demande au Congrès, en m'’ex- 
cusant auprès du rapporteur, M. Léculier, de cette 
procédure un peu irrégulière, d'appuyer énergique- 
ment le vœu de M. Turbat afin que le Gouvernement, 
et surtout la Commission de révision douaniére, 
aient leur attention appelée sur la nécessité de dé- 
fendre cette branche de la production agricole 
française, notamment dans les départements de la 
vallée de la Loire qui sont surtout producteurs de 
fruits et de légumes. 

Le Parti radical est, par essence, le défenseur de 
la production agricole. Je suis persuadé que le 
Congrès voudra le marquer une fois de plus, en 
adoptant l’ordre du jour de M. Turbat. (Applaudis- 
sements.) 


M. LE PRÉSIDENT, La parole est à M. le rap- 
porteur. 


M. LECULIER, rapporteur. — Je constate l'accord 
complet du rapporteur des questions agricoles avec 
les différents orateurs qui ont pris part au débat. 















































Je les remercie de leur adhésion à nos conclusions. 

Je diviserai ma réponse, qui $era très brève, en 
deux parties. 

La première concernera 1a production du: blé et 
celle du vin et la question du métayage. Toutes ces 
questi ins seront étudiées Comme elles doivent lêtre 
Si VOUS adop \teZ l'organisation que nous avons DrO- 
posée; comportant la création; dans chaque Fédé- 
ration départementale; d’une section agricole, tous 
les renseignements et étüdes ainsi recueillis -étani 
ceniralisés par un Secrétariat agricole qui les trans- 
mettra, par l'intermédiaire de la Commission -de 
l’agriculture du Parti, au groupe - parlementaire 
Comme lexpression de la volonté de la classe 
pavsanne, 

Mais deux questions très importantes en raison 
les décisions actuelles du Gouvernement doivent 
laire l’objet d’un vœu spécial de la part du Congrès 
je veux parler de la question douanière et de celle 
de l’enseignemeni agricole, qui ont été évoquées par 
M. Borgeot et par plusieurs orateurs. 

M. Borgeot et Robert Renaud ont montré l’im- 
portance nouvelle que donnaient à ces deux pro- 
blèmes les intentions que l’on prête au Gouverne- 
ment. D'une part, barrières douanières; contingen- 
lements, taxes de licence protégeant nos produits 
agricoles seraient, dit-on, prochainement abolis, au 
lieu du renforcement ae prolecltion que nous récla- 
mons. D'autre part, on parlerait du transfert de 
l’enseignement agricole au ministère de l'Education 
nationale, 

Nous ignorons cé qu'il y a d’éxact dans ces me- 
Haces, et nous remercions les orateurs qui ont sou- 
levé cette discussion, parce qu'ils vont permettre 
au Congres de prendre nettement position sur ces 
deux points. 

Pour nous, nous estimons indispensable que :le 
Congrès se prononce aujourd’hui même. 
L'abolition de la protection douanière agricole 
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serait pour le monde paysan une telle déception ‘et 
une ruine si complète que; si nous la laissions Ss’ac- 
complir sans protester énergiquement, nous ne pour: 
“ions plus parler de la politique rurale de, notre 
Parti. 

Quant’ à l'enseignement agricole, nous avons dé: 
montré qu’il était indispensable que des sacrifices 
importants fussent’ faits en sa faveur, et nous esti- 
mons. que la direction de cet: enseignement doit 
appartenir au ministère de l'Agriculture. 

Etant done pleinement d'accord avec les orateurs 
qui ont traité ces questions, nous proposons à l’As- 
semblée d'émettre ‘un vœu invitant les ministres 
radicaux à soutenir’très énérgiquement au sein: du 
Gouvernement une politique de protection: de :k 
production agricole et à défendre le développement 
de l'enseignement’ agricole qui doit rester sous le 
contrôle du ministre de l'Agriculture. 

Par ailleurs, je remercie en terminant M. Réthoré « 
de: son: brillant exposé: M. Réthoré :a bien voulu 
dire en conclusion de son discours qu'il ‘fallait 
maintenant'autre chose que des mots et des phrases. 
-Nous sommes tout à fait d'accord. « Autre chose que 
des mots et: des: phrases »,1c’est l’organisation: que 
Nous VOUS proposons. 

Je demande au Congrès de ratifier le rapport: de 
la Commission de l'agriculture en adoptant les con- 
clusions que: je ‘lui soumets en son: nom. (À pplait- 
dissemenits:) 
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M. Robert RENAUD. — Je prie le Congrés:de n€ 
pas se, borner à émettre un vœu platonique et: de 
mandater les ministres radicaux de: soutenir les 
conclusions de la Commission. 
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M. LE RAPPORTEUR. — M. Renaud demande qu'un 
mandat ferme. soit donné aux ministres radicaux. 4 
Que M, Renaud ne s’y trompe pas! Le sens de mes | 
conclusions est très clair, : l'invitation adressée aux 
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ministres radicaux constitue ün:mandat ferme:à.eux 
donné de soutenir la politique doüanière que nous 
préconisons et l’enseignement agricole tel que nous 
désirons le voir donner. (Trés bien!) 


M. LE PRESIDENT, — Je mets aux voix les conclu- 
sions du rapport de M.'Léculier, complétées par 
celles qu'il vient .de proposer au Congrès. à la suite 
du débat qui s'est engagé sur les questions agri- 
coles, 

(Ces. conclusions, ainsi complétées, son! adoptées 
à l'unanimité.) 

M. LE PRÉSIDENT. Je consulte maintenant le 
Congrès sur ‘la. prise .en:.considération. du rapport 
de M, Fully sur le métayage. | 

(La prise,.en considération de ce rapport est pro- 
noncee.) 


M ILE! PRÉSIDENT, Je, mets ‘enfin «aux! :voix Je 
vœu deM. Turbat, présenté au Congrès par M. Per- 
rein; Sur 44: defense des productions: maraîchères, 
Iruitières et horticoles. 

(Ge vœu .est. adopté.) 


COMMUNICATIONS DE M. LE PRÉSIDENT 


Lécroves A Le Fes LE: : l 

MALE PRÉSIDENT, &— Je dois donner connaissance 
au Congres de trois télégrammes Qui viennent de 
parvenir au Secrétariat. 


Egalité politique des deux sexes 

Lé prémiér est ainsi Conçu 
&. Au moment où Congrès est appelé se pronon- 
PE Sur réforme électorale et mobilisation feminine, 
Sue française droits des femmes demande Congrès 
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reconnaître égalité politique des sexes. Salutations, 
_ Maria VERONE,» 


Condamnation de l'antisémitisme 


Le second est rédigé en ces termes 
Ligue internationale eontre l'antisémitisme 
adresse sentiments chaleureux tous $ses adhérents 
ou délégués Congrès radical Biarritz. Stop. Est sûre 
que Congrès flétrira rascisme et fascisme généra 
teurs antisémitisme. — Bernard LECAGHE. » 


Adresse de sympathie de la C. G. T. 


Le troisième s'exprime ainsi qu'il suit 

; La Confédération générale du Travail, consciente 
de la solidarité qui la lie avec les partis el organi- 
sations constituant le Rassemblemeni populaire. 
adresse au nom de ses cinq millions d'adhèrents aux 
militants radicaux et radicaux-socialistes réunis en 
Congrès à Biarritz l'expression de sa totale Sympa: 
thie. Stop. Etant unis dans un même sentiment den 
défense de la liberté de la démocratie et de la paix, | 
la C. G.T. assure le Congrès radical de sa volonté 
formelle de collaboration à l'œuvre de renaissance 
de notre économie nationale, condition de la paix 
intérieure et extérieure. Stop. La C. G. TF., en complet | 
accord avec le Rassemblement populaire, considère | 
que c’est dans l’ordre et la légalité que doivent s’ins, 
crire les réformes réalisant le progrès et la justice 
sociale, fondement. de toute démocratie véritable 
Stop. Par le Rassemblement populaire seront réali\ 
sées la paix intérieure par légalité de tous et KR | 
paix extérieure dans la sécurité. Stop. C'est la grande 
espérance qüi nous unil indissolublement. Pour là 


Confédération générale du Travail, le secretaire gé- | 
néral : JouHaux. » (Applaudissements.) | 
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L'ENSEIGNEMENT 


NI. LE PRÉSIDENT. L'ordre du jour appelle Fexa- 
nen des questions d'enseignement. 

Je donne tout d’abord la parole à notre ministrt 

l'Education nationale, M. Jean Lay. 


M. Jean ZAY, ministre de l'Education nattonate. 

Je né monterais pas à cette tribune s’il s'agissait 
simplement pour le ministre responsable de faire 
complaisamment devant le Congrès de 


son Parti je 
né Sais quel inventaire de l’action 


du Gouvernement 
‘te cher aux radi- 


ans un domaine qui a toujours € 

Caux, Celui de l’enseignement. Mais la tâche que 
nous avons eu à réaliser depuis le mois de juin 1936 
a épousé Si étroitement la doctrine radicale-socia- 


liste, elle d'est eflorcée avec tant de soin de prolon- 
ser la tradition créée par de grancs noms comme 
Ceux de Ferdinand Buisson ou d’l douard Herriot, 
que J ai le sentiment de remplir un du en venant 
revendiquer pour mon Parti, dont je ne suis que le 
délégué au Gouvernement avec mes collègues, le bé- 
néfice d’un effort qui à tendu, par tous les MOYENS, 
a rendre l’enseignement plus efficace, plus moderne, 
plus complet, plus démocratique et qui, dans les 
MOIS qui viendront, s’efforcera de l’élargir et 
l'harmoniser, 

Je 


ce 


voudrais tout de suite dire à cette tribune 


quelle rec nnaissance nous devons avoir envers le 
nouveau Président du Conseil qui a tenu, lors de 


la Constitution du Hiéete a donner au dépar- 


tement de l'Education nationale un sens QUASL1-S y m- 
bolique par la présence auprès du ministre, non 


seulement de notre ami M. JUIN, sous-secrétaire 
l'Etat à l'E 
cl cl 


l’'Enseisnement lechnique, mais aussi 
Srands noms qui représentent la science 
el qui montrent que nous 
l'héritage olori 


de 
francaise 
sommes conscients de 
eux qui est le nôtre, hier M”° Joliot- 
Curie, aujourd’hui M. Jean Perrin, président de 
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l'Académie des Sciences (applaudissements), grace 
auxquels la recherche scientifique à laquelle 
VW: Edouard Herriot consacrait naguère 10 millions, U 
bénéficiera dans lé prochain budget de crédits im- 
portants, et par la présence également, pour la pre-«| 
mière fois, dans les conseils du Gouvernement, d'une 
collaboratrice à. laquelle je voudrais dire ma défé- 
rence et ma reconnaissance, noire amie M"° Brünsch- 
wiC£, sous-secrétaire d'Etat de l'Education nati0- | 
nale, que peut-être vous aurez la joie d'entendre | 
demain, et qui a montré qu'un Cœur et une SOolici-M 
tude de femme n'étaient jamais inutiles quand, il 
s'aoit des enfants. (A pplaudissements.) | 

Nous avons d’abord réalisé la prolongation de la 
ccolarité, et nous l’avons fait dans un triple bul: 
nécessité de compléter Je bagage éducatif des en" 
fants: nécessité d’harmoniser les lois francaises avec | 
les conventions internationales; lutte indispensable 
éontre la concurrence anticipée ct douloureuse qui 
faisaient, sur lé marché du travail, tant de Jeunes 
“ens à tant de pères de famille. 

Lés instructions qué j'ai eu à donner, €l qui s’ap- 
pliquent depuis quelques jours déjà à près de 200.000 
enfants, ont eu pour but, non pas tant d'imposer 
aux élèves pendant cette année supplémentaire des 
matières scolaires nouvellés à l'heure où j'entends 
surtout réduire et.alléger les programmes, mals 
de leur donner un enseignement pré-professionrel, 
inanuel, calqué sur la vie mouvantie dé nos campa: 
gnes et de nos cités, leur apportant, avec les 1eÇOns 
de l'expérience, la Connaissance de la vie pratique, 
et leur accordant au surplus les bienfaits d’une édur 
cation physique qu'avec noire ami M. Dezarnaulds 
nous introduisons à titre d'expérience dans trois 
départements. 

fi fut un temps où l’on fermait des écoles et des 
classes. Noùûs. avons, au 1° octobre, ouvert 3.882 
classes nouvelles. (4pplaudissemenis.) 
D'iei le 1° octobre 1937, la prolongation de If 
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scolarité jusqu'à 14 ans, qui nest qu'une étape, 


mais une étape importante, mettra enfin, du point 
de vue du régime scolaire, nôtre pays au niveau 
des autres nations, 


Nous avons en mème temps, grace aux crédits 


introduits dans le collectif de juin, realise d'uné fa- 
çon presque One dans l'enseignement secondaire, 
une réforme que j'ai toujours considérée commié in- 
dispeénsable à l'effcac ité de l'énseignement : je veux 
dire le dédoublément des classes trop nombreuses. 
Dans l’enseignement secondaire, les classes ‘com- 
portant un effectif de plus dé 35 élèves sont dédou- 
blées, 1.085 chaires ont été créées dans ce but. 
J'ai lu avec surprise dans cértains Journaux 1m- 
portants, qui réclamaient depuis longtemps ces re- 
formes au nom des élèves, dés parents et des mai- 
tres, qu’elles avaient été réalisées trop hâtivement. 
Les nècessités afférentes aux locaux ont pu pro- 
voquer naturellement, dans les premières semaines 
le la rentrée, un peu de flottement, Maïs au bout de 
peu de temps, dans des classes amenagées Te plus 
rationnellement possible, 1e cours nouveaux fonc- 
tionnent dans des conditions de nature à modifier 
l'opinion de ces censeurs sévères qui avouarent, hier 
encore, que le « Temps >» se venge de ce qu on fait 
sans lui, (Rires et applaudissements. ) 
Dans le plan de grands travaux, la part consacrée 
à l'Education nationale, à l'Enseignement technique 
ci aux Beaux- Arts, est, d'ici lé 31 decembre 1936, de 
l’ordre de 726 millions Comme crédits d’ei igagements 
et 191 MI onS comme crédits de paiements. Pour 
le” seul enseignement primaire, ces crédits sont res: 
péctivement de' 500 millions quant aux engagements 
de dépenses et 100 millions quant aux paiements. 
J'ai ainsi la Joie, depuis quelques semaines, dé pou- 
Voir faire aboutir de nombreux projets de construc- 
ions scolaires RES longtemps en inslance dans 
les bureaux de la rue de Grenelle: 
On peut discuter les réformes opérées en faveur 
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de la jeunesse; personne n’en contestera l'étendue 
Jai le droit de dire que, depüis longtemps, aucun 
gouvernement n'avait tenté, au milieu de difficultés 
parfois redoutables, l'elfort nécessaire pour celle 
jeunesse française spectatrice des luttes de la guerre. 
et: des déchainements de passions qui J’ont suivie 
délaissée pendant longtemps, qui pourrait avoir tal 
d'excuses à suivre, comme ailleurs, les entrainements 
de la violence et qui donne cependant un admirable 
exemple de courage en restant fidèle aux inst 
lions démocratiques. (Applaudissements.) | 

Je veux dire devant vous qu’aider les jeunes, ce 
n'est point sacrifier les vieux; qu'il ne peul s’agit 
aucun degré pour nous de méconnaître les Services, 
rendus par les serviteurs âgés de la Nation. On oublie 
trop, quand on critique la loi sur l’abaissement des 
limites d’âges, les mesures transitoires Si 1mMpors 
tantes que nous avons prises, 

J'ai tenu, dans d’autres domaines, à donner à 124 
jeunesse intellectuelle française, en accord, je I 
sais. avec le sentiment de tous les républicains, dé 
moyens de lutte nouveaux. Le Bureau universitairt 
de statistique, sorte de bureau d'orientation pol 
les jeunes intellectuels, a été complété depuis deux | 
mois par la création d’un Conseil supérieur cles 4 
œuvres pour les étudiants chargé de ceniraliser Jes 
efforts et les revendications de la jeunesse intelletg 
tuelle. 

Les listes d’agrégés ont été notablement étendues 

Les bourses d'enseignement supérieur ont été 
presque triplées. Un crédit de 9 millions a été obtenl 
dans ce but, qui a permis de porter leur taux te 
3 000 à 4.000 francs et d'augmenter leur nombre di 
20 %. | 

Faisant droit à une revendicafion ancienne (f 
toutes nos municipalités, j'ai pu augmenter le noï 
bre des admissions dans nos Ecoles Normales el le 
porter de 50 à plus de 75 % du nombre des sortant 

A notre appel, le statut des maitres d’internal 
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dont le rôle éxaet doit être défini et ne saurait 
consister dans une position de repli et de quiétude 
où l’on s’installe, a été rétabli par la Chambre en 
mème temps que le statut des agents des lycées. 
Nous sommes sûrs que la Haute Assemblée ne nous 
refusera pas son concours pour la ratification de 
ces projets. 

J'ajoute, m'excusant de cette énumération, que 
c’est au problème général de la réorganisation de 
l'enseignement qu'il faudra s'attaquer demain. Il 
faudra lentreprendre du haut en bas de l'édifice 
universitaire afin de créer entre ses différents ét: ges 
les Communications indispensables. 

L’allégement des programmes, en faisant appren- 
re moins-aux enfants, leur fera apprendre mieux. 

Je passe rapidement sur la question de la réforme 
des Ecoles Normales d’instituteurs. L' abrogation par 
nous du décret-loi qui lavait un peu improvisée 
naguére ne signifie pas que nous soyons hostiles à 
ouvrir leurs fenêtres à l’air du dehors et à complé- 
ter, ainsi qu'à moderniser, la préparation des insti- 
[uteurs, mais qu'une telle tâche nous semble devoir 
S'accomplir dans le cadre de la réforme sénérale de 
l'enseignement et non Pas, Si J'ose dire, isolément 


et en fleche: 

Les instituteurs ont été en même temps reclassés 
dans Ja catégorie des services actifs. 

Des ciréulaires ont donné sur la collaboration des 
maitres et de lEtat les précisions indispensables. 

J'ai pu enfin, dans un autre domaine, en accord 
avec notre ami M. Yvon Delbos, ministre des Affaires 
étrangères, créer au ministère de l’Education natio- 
nale une Commission permanente de l’enseignement 
rançais hors de France qui FÉES de garder 
4 notre Pays, dans toutes les nations du monde, un 
‘4YOnnement intellectuel qui n'es! pas contesté et 
Au représente, sur tous les plans internationaux. 
NE part si importante de son action et de chances 
de paix. ( (A ppläudissements.) 
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out à l'heure; vous-entendrez notre ami: M. Bayel, 
rapporteur dela Commission de l’enseignement, pal; 
ler ‘plus spécialement: du problème de la créatiol 
d'une Ecole supérieure d’Arministration. Je : dirai 
simplement que; Sur Ce terrain de: la création d'un 
organisme spécialisé ‘chargé :: de la. formation, des 
grands fonctionnaires el agents de l'Etat, le projel 
que j'ai eu: Phonneur de déposer sur lebureau de la 
Chatnbre en juillet dernier, répond. à l’une des préot: 
cupations : essentielles d’un régime démocratique, 
Seul le Gouvernement de 18486 avait-tenté cet ,eflort 
J'ai pu fonder au ministère de l'Education nationale 
en juillet, une Commission dont j'ai .ouvert les tra: 
vaux et qui-a étudié-te problème: Le projet que j'ai 
préparé‘sera, par nos soins, inscrit à l’ordre du. jou 
d’une des premières séances de.la Chambre à sa pro 
chaine session, et nous POUFTONS ainsi, permettre ali 
spandes xdministrations. françaises publiques... dus 
poursuivre -teur recrutement, non.plus dans des pal: 
tiés restreintes et: privilégiées de la nation, mais dal 
les masses profondes. du peuple. où.,se recrutent.lt 
plus-sûrement, quant.à leur loyauté .et,a leurs talenis’e 
lés grands serviteurs d'un pays républicain. 1A p plalr 
dissements.) 

Je ne dirai rien ici d'autres efforts. tentés. pal 
nous, ne -voulant, point, donner l'impression. dul 
palmarès, J’indique cependant. que.le Gouvernemell 
porté-au POUVOIT par les élections de mai ,1936,n? 
pas. oublié qu'à côté de tant de travailleurs manuels 
dont..cet après-midi, on ,évoquait le sort difficile, Jen 
travailleurs. de la. pensée française savaient été 1LOPS 
souvent négligés. | 

Bien des. discussions, se,.Ssont instaurées depuis 
quelques, mois autour du projet qu'en accord avel 
notre: ami. M. Marc Rucart, garde des Sceaux, j'a 
déposé en.vue.d’organiser enfin en France le, stalll 
du droit. d'auteur et:du contrat. d'édition. Il ne s'agl 
pas, il: ne peut, pas s'agir, de, je. ne Sais quelle ass! 
milation abusive entre les, ravaux de la pensée ! 
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ceux de l'atelier, ou d’opposer des catégories socia- 
les représentant la production intellectuelle comme 
les auteurs et les moyens de diffusion comme les 
éditeurs; 1l s’agit, en réalité, d’é ne Æ des bases = 
Juridiques solides, une collaboration deveni e el atre > 
eux nécessaire, de ne pas laisser sans 


CEUX qui sont les meilleurs et les plus nobles CI- 
[oyens de Ce pays, et, sans prétendre que puissent 
étre considere: s COINIIE intangibles les dis] OSILIONS E 
[ar HOUS déposées clé van! le Parlement. d'aboutir. : 
avec l'accord de la Chambre et du Senat, à un texte Es 
favorisant en ce domaine les renouvellements. les = 


rajeunisserments, les fenêtres oux ertes Su on 
Moderne que dans «a autres domain: 


tre ou de l’activité intellectuelle, le Gouvernement: 3 
SO elforcé d'encourager. 

Permettez-moi d'ajouter une déclaration plus pré- 
CIS6 SUT Un problem C qui ci soulex e, C [eMDS der- 


niers, quelque émotion dans une certaine partie cl é 
Pays. 

On s es emmu de divers 
épression indispensable de 
INesures pr Ises en matiere de cumu 
a des régles préjudiciables à l’activité intel 
irançaise. [1] n’en es! rien, et il ne pent 
question sous. aucune forme 

Des que jai QU Connaissance 
SOUS, Ma responsabilité | 
nationale de certains textes, 


111 QUI JUSQU à présent 
{ 1 + J } 1 j 
d'ailleurs n'ont eu d'autre aul rité que celle de pro- 
a es | ; | 

JS émanant d’une Commissio: | A1 Salsi de 21 août 


IUOR Collégue et ami M, Vinceni! Auriol, ainsi qu'il 


l 1 L | 
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sSpensables. 
“Ja dit ét Jai eu sur cé point l'adhésion du 
Gouvernement iout entier qu'il ne pouvait être 
AMeSUOn de faire de certains citoyens français, qui 
représentent avec le plus d’éclat la pensée natio- 
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nale, des citoyens diminués, et qu'il me serait per 
connellement impossible d'accepter aueun texte qui | 
pût, directement où noh, risquer d’avoir cette const | 
quence. (A pplaudissements.) | 

À nouveau, le 6 octobre el le 10 octobre, j'ai el 
A renouveler les suggestions du ministère de l’Edif 
cation nationale, comme d’autres de mes collègues! 
le faisaient pour le leur. L 

Le 14 octobre, j'ai saisi le Conseil des ministréf} 
qui s'est, sur ce problème, montré unanime. [ 

Lundi dernier, le Directeur de l'Enseignement Slt 
périeur était, Sur Ma demande, entendu par la Con | 
mission financière compétente, et le communiqué (ll 
Gouvernement paru 1 y à quelques jours, à annonts 
que rien ne serait fait sans une étyide minutieuse: 

J'espère qu’'ainsi toutes les émotions seront Cl 
mées. J'apporte ici l'assurance, en plein accord al 
mes collègues intéressés, que les intérêts supérieunl 
des travailleurs intellectuels ne pourront pas étre 
compromis et que le ministre responsable qui 1 
l'honneur de les défendre veillera attentivement 
ce qu'ils soient à l'abri de toute menace. (A pplaik 
dissements.) 

J'ajouterai un dernier mot. N'ayant pu qu’esquir 
ser ici certains problèmes, je ne voudrais vas quil 
cette tribune sans rendre devant ce Congrès radical 
socialiste, à l'heure où ils sont parfois attaques, Ul 
hommage à l’admirable dévouement des maitres. 
tous les degrés, de notre Université et de notre Co 
enseignant, 

J'ai eu l’occasion de le dire à la tribune de M 
Chambre: je le redis ici; des paroles, qui ont ply 
certains moments émouvoir légitimement l’opimil 
publique, ne représentent à aucun degré ce que, dal 
son immense majorité, pense le corps enseignall 
dévoué à la République et à la Patrie, 

J'ai eu soin de préciser, dans une circulaire Sls 
ciale qui pourra être renforcée si c’est nécessal 
que je ne permettrais pas que, sous aucune for 








pour aucune propagande, dans aucune condition, Ïa 
politique, qui est üun jeu d'adultes, fasse son entrée 
dans les établissements d'enseignement et ne se mêle 


à la vie des enfants tournés vers d’autres préoccu 
pations. (Applaudissements.) 

Il faut que nous travaillions les üns et les autres 
a la santé morale de ce monde de l’enseignement 
où fourmillent toutes les possibilités francaises, qui 
est pour nous tous l'héritage le plus noble et le plus 
sacre, 

Je Suis sûr qu'en restant fidèles à da doctrine de 
notre Parti, doctriné républicaine tout simplement, 
Nous pourrons pleinement servir ce qu Al ÿ à dans 
la nation de plus émouvant et de plus précieux 
sa Jeunesse. (Vifs applaudisseménts.) 


M. LE PRÉSIDENT. La parole est âu rapporteur 
de la Commission dé l’enseignement, M. Alber! 
} 

Jayet, 


M. Albert Bayer, rapporteur. Mesdames et 
Chers collègues, je remercie tout d’abord M. le mi- 
nistre de l’Education nationale, des déclarations 
qu'il vient d'apporter à cette tribune et dont quel- 
ANeSs-unes ine sônt particulièrement précieuses, 

Cela dit, permettez-moi dé développer le rapport 
qu'a bien voulu mé confier la Commission de l'en- 
se ignèment. 

C'est un fait bien souvent constaté que les hauts 
fonctionnaires de 14 République sont, dans un 
grand nombre d’administrations; hostiles aux idées 
démocratiques et au régime même qu'ils sont censés 
servir, 

Let état d'esprit s’e Xplique parfois par des raisons 
Particulières : ainsi c’est une sorte de tradition que 
les diplomates se recruté nt parmi ceux qu on appelle 
les < 8ens du monde » et qui sont communément de 
droite: de mênie, il n’ést pas rare que les fonction- 
naires des Finances rêvent de passer au service des 
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établissements privés, qui palent bien; et cette an: 
bition leur impose certaines attitudes politiques. 

\ais l'hostilité des hauts fonctionnaires à l'égan 
du régime est trop générale pour ne pas avoir Uk 
cause générale : cette cause générale paraît être 
facon dont 1ls sont recrutés et formés. 

Actuellement, la formation des futurs grands at 
ministrateurs est confiée aux facultés de Droit «ik 
à l’école libre des Sciences politiques. 

Ce n’est un secret pour personne que la Facullé 
de Droit de Paris, qui donne le ton aux facultés tt 
province, est, dans l’ensemble, nettement réactif 
nalre. 

Depuis quelque temps, elle semble mème acqui 
en majorité aux idées fascisies : on n’a pas Oublié 
comment fut traité par ses collègues le professell 
Jèze, coupable d’avoir défendu l'Ethiopie contre 
souvernement de M. Mussolini. L'hostilité témoignt 
alors par la Faculté de Droit de 'aris à un peupl 
qui avait juridiquement raison, qui défendaitsi 
liberté, qui était faible, étail manifestement CO 
taire aux traditions généreuses de notre pays Æ | 
ce qui devait être l'idéal des sardiens du Dr 
Seule, leur complaisance pour le fascisme expliqu 
leur attitude. Au demeurant, bien que les Cours it 
Ecole de Droit ne soient pas publics comme € 
de la Sorbonne, on sait que l’enseignement 
droit constitutionnel à Paris est’ l’occasion d'un 
critique permanente des institutions républicainess 
de l’idéal démocratique. 

A l’école des Sciences politiques, les tendant 
réactionnaires ne sont pas moins nettes : le fait QU 
cette école est libre leur permet de s'affirmer pli 
audacieusement. 2 

Ainsi, par un paradoxe dont s'étonnera l’histoll 
la République confie la formation de ses futurs hall 
fonctionnaires à des établissements dans lesqi 
l'esprit républicain est obiet de haine ou de sal 
easme Le résultat est que, quand le Front pop 








laire a voulu, conformément au vœu du peuple, épu- 
rer les grandes administrations. les ministres ont 
bien vu quels étaient les chefs qu'il y avait lieu de 
remercier où de déplacer, mais ils se sont trouves 
bien embarrassés au moment de les remplacer. 

Qu'un tel état de choses ne puisse durer, c’est 
l'évidence même : nul régime ne peut vivre s’il 
est combattu, ouvertement ou sournoisement, par 
CEUX qui ont mission de le défendre. Les meilleures 
lois resteraient sans effet sur la réalité, si la Répu- 
blique continuait à or contre elle Conseil d'Etat. 
Cour des Com: ptes, directeurs de ministères. préfets, 
hauts m: igistrats, Hélas I saute aux yeux que 
la République a besoin d’une administration répu- 
blicaine. 

Reste à savoir quels sont les moyens pratiques 
de la [ur donner, 

Déclarons d’: bord nettement que, pour nous répu- 
Hénine radicaux, il ne saurait être question de 
loucher aux libertés universit: ures. Les professeurs 
de nos facultés de Droit ont. comme tous les mem- 


bres de l’Université , droit absolu la pleine liberté 
que, 


d'opinion. Nous pourrions expr ner le sou 
dans leur enseisnement, ils respectent plus soigneu- 
sement la « neutralité 53. Nous avons également le 
roit d'exiger que [a formation des Jurys d’agréga- 
lion (notamme at en ce qui concerne le droil public) 
h aboutisse pas dans la pralique à la constitution 
d’une sorte d’orthodoxie réactionnaire, NIais NOUS 
ne Songeons pas un instant à limiter, directemen! ou 
ndirectement, la liberté des professeurs. 

Seulement, autre chose est d’enseigner le Droil 
aux futurs AVOCaIS, avoués, notaires, autre « 
de former les futurs fonctionnaires de l: épu- 
blique, 

Si Ja première tâche incombe normalement aux 
facultés de Droit, elles n’ont aucun droit à reven- 
diquer Ja seconde. 


À plus forte r aison ne peut-on admettre que cette 


Dee est 
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seconde tâche soit confiée à une école privée, à UDC} 
école libre comme est celle des Sciences politiques. / 

C'est pourquoi la Commission de l'Enseignement 
du Parti radical el radical-socialiste estime qu'en 
dehors des facultés de Droit et de l’école des Scier 
ces politiques, doï être créée une école spécial 
qui ait pour mission propre el exclusive de former 
les futurs hauts fonctionnaires el membres des 
srands corps de l'Etat, 

On peul concevoir cette école sur le type des 
Ecoles Normales supérieures qui forment Île haut | 
personnel enseignant. 

Flle recruterait par voie de concours un nombril 
fixe de jeunes gens (et jeunes filles) de 20 à 25 an 
Le concours serait CONÇU COMME LP examen (4 


culture générale. 

Une fois reçus à l'Ecole supérieure d'Adminisies 
| s Tec LeoR Sr | istr 
lion, les élèves se spécialiseraient et. à la sorte, IS 
L'f 


«e présenteralent coit au concours du Conseil d'EU 
soit à celui des Affaires étrangères, soit à celui dti 
l'Administration préfectorale, etc: etc. 

Mais cette conception soulève deux objection 
STAVeS 

j° Les jeunes gens forcés, pour des raisons malès 
rielles. de gagner leur vie dé bonne heure, ne pour 
paient sé présenter à l'Ecole süpérieure et se (F0b 
veraient ainsi exélus des hauts postes; | 

av Les qualités personnelles qui font les bons 
chefs (autorité, humanité, tact, maäniement des ho 
mes) ne se discernent pas aisément chez de toûl 
jeunés gens; or, ‘ls sont aussi nécessaires que k 
savoir proprement dit pour la bonne marche dé 
services publies: | 

C’est pourquoi une autre solution parail prélés 
rable. 

L'Ecole superieure d'Administration publique st'| 
rait ouverte à tous les jeunes gens ayant eXEIS 
pendant sept ans au moins et dix ans au plus Ul 
fonctions dans une administration publique. 
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I serait tenu compte pour ladmission 
‘ésuilats d'un concours qui serait un exa- 
men de culture générale 
Lui Du. ; i L mn ; dù Fes ; : . ù Le 0 . à J un : i LÉ : i 
A L'ES HOLCS proiessionnelles optenues Dal Iés 
candidats. 


Une iois entres a l'Ecole superieure d'Administra- 
lion, les élèves se spécialiseraient et prépareraient 
un Concours de sortie déterminé, qui leur donnerait 
un brevet en vue d’une administration ou d’un des 
srands corps de l'Etat. 

Un enseignement commun serait donné à l’école 
mémé, qui porterait sur l’organisation générale de 
l’organisation républicaine et sur la morale profes- 
sionnelle de l'administrateur républicain. 

Quant aux enseignements spéciaux, les élèves les 
recevraient dans les divers facultés, instituts et 
écoles publiques actuellement existants. 

Le Gouvernement, sans imposer, directement ou 
indirectement, une orthodoxie politique quelconque, 
Exigerait que les prinéipes républicains : Droits de 
l'Homme, souveraineté du peuple, justice sociale, 
lussent enseignés à tous les élèves. 

Nul ne pourrait être candidat à l'E. $S. A. P. sans 
brendre lengagement écrit de servir loyalement 
dans une des administrations de la Republique pen 
tant dix ans au moins. 

Nul ne pourrait avoir accès aux hautes fonctions 
(dont un décret fixerait la liste) sans avoir obtenu 
un des brevets décernés par l'E. S. A. P. 

Les élèves qui n’obtiendraient pas un des brevets 
ue Sortie seraient réintégrés de plein droil dans les 
IonCtiOns qu'ils occupaient avant leur admission, el 
1e lemps passé à l’'E.S. A. P. compterait pour l'an- 
Clenneté. 


L'Ecole Supérieure d'Administration publique ainsi 
“oRÇue ne chargerait pas le budget, puisque la 
P'upart des enseignements nécessaires sont déjà 
donnés dans des établissements d'Etat. Elle permet- 
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trait la formation républicaine des fonctionnaires 
républicains. 

C’est pourquoi la Commission de l'Enseignement 
du Parti radical et radical-socialiste soumet al 
Congrès le vœu suivant : 

« Le Congres, 

« Constatant qu’un trop grand nombre de haus 
fonctionnaires sont hostiles au régime el aux insti- 
tutions républicaines, dont ils devraicnt être les 
serviteurs; 

« Estimant que ce fait s'explique par la prépa 
ration défectueuse des futurs hauts fonctionnaires; 

Emet le vœu que soit créée une Ecole supé” 
rieure d'Administration publique qui forme, pour la 
république, une administration républicaine. » (47 
plaudissements.) 


M. LE PRÉSIDENT. — La parole est à M. Varenne. 


M. VARENNE (Alger). — Comme membre de l’enses 
snement public, je remercie du plus profond de mo1 
cœur notre ministre de l'Education nationale qui 
depuis l’arrivée au pouvoir du Gouvernement 4 
Front populaire, a su reprendre au sein du COIP 
enseignant la place légitime qui est la sienne. 

Je tiens à souligner devant vous un problème dont 
Mlle ministre de l'Education nationale, dans uni 
conversation que je viens d’avoir avec lui, a bier 
voulu reconnaître tout l'intérêt. Ce problème est ct 
lui de l'orientation qu’il convient de donner aux € 
fants obligés de rester à l’école après l'age de tr'exzt 
ans. 

Ceriains se démanderont si cetle orientation 
coûtera pas cher à la nation, Je réponds qu'il es 
parfaitement possible de la faire rapidement sal 
qu’il en coûte grand chose à l'Etat, Voici pourquox 

Les industriels, les commerçants, les agriculteur 
ont —— vous le savez — des dettes envers le fisc qu'il 








ne pourront pas payer de si tôt. Il faudra bien un 
jour passer l’éponge. Pourquoi ne pas le faire dès au- 
jourd'hui, en y mettant cette simple condition. pro- 
fitable pour la nation. qu'il en serait ainsi pour tous 
Ceux qui par leur personnel. leur outillage ou leurs 
cadres professionnels permettraient de 


] réaliser cette 
orientation professionnelle? 
Je puis vous donner l'assurance que, dans Ia ré- 
Sion parisienne en particulier, beaucoup de com- 
merçants et d'industriels ont des locaux à ne savoir 
qu'en faire, et que vous viendriez grandement à leur 
aide en leur faisant la proposition que je viens de 
lormuler, 
Du fait qu’antérieurement à la crise On a poussé 
le commerce et l’industrie à se développer, il résulte 
que nombre de commerçants el d’industriels 
non seulement des locaux beaucoup trop grands 
Pour leurs besoins, mais aussi un matériel trop im- 
portant, Ils pourraient donc puissamment aider au 
( éveloppement de l'orientation professionnelle 
l’occasion de la prolongation de la scolarité. 
Pour faire œuvre utile a ce sujet, je demanderais 
donc qu’on reprit les conclusions de nos Congrès 
antérieurs el qu'on organisât très rapidement des 
OrSanismes d'orientation professionnelle départe- 
mentaux et régionaux. qui auraient pour mission de 
COordonner tous les efforts tentés dans ce but ou de 
les provoquer, 
JE VEUX aussi. 


01? 


par amour-propre d’auteur par- 
dennez-le-moi rappeler le pas énorme que M. le 
Mmistre de l'Education nationale, ainsi qu'il l’a fait 
lémarquer dans une COMmMunication adressée à la 
presse le 18 octobre 1956, a fait faire à l’'Enseigne- 
ent par l’organisation de 1a radiophonie, organisa- 
don que je n'ai cessé de préconiser depuis quatre 
4DS. Comme auteur de (ravaux que je poursuis à 
‘intérieur du Parti sur ce sujet, autant que comme 
'adical-socialiste. Je suis heureux de proclamer que 
notre Parti a été le premier, et jusqu'ici le seul. à 
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mettre l'instrument merveilleux de la radiophonit 
au service de l'éducation. Notons-le; car nous se: 
cet argtüiinent à ceux 


rons fondées a GppPOser demain 
-socialiste ne 


qui prétendraient que le Parti radical- 
fait rien. 

Jé demande enfin à M, le ministre de l'Education 
nationale de prendre dans les travatix que j'ai pré 
centés ou fait présenter ï fios Commissions de l'En- 
seigrnemerit et Mi inicipale pour erêer en faveur du 
pores nt de pérégrination des jeunes et des air 
berges laiques de la LS un organisme qui soil 
du réssort dé l’'Educat ion ationale _ motiveménis 
n'étant que des facettes differentes de  J'Enseigit 
ment unique. 

Pour terminer, j'attire enfin l'attention dé tous les | 
nilitants s'intéressant à l'école ldique et je leur | 
dis : « Prenez garde! 5ous le couvert de lorient 
tion professionnelle ef de l'éducation physique, vois 
voyez en CE moment se mônter des Œuvres noi 
breuses qui demain travailleront contre la Républi 
que. Intégrez donc à la République tout ce qui lül 4 
appartient de droit naturel corme de droit polir 
que. 

» Et réprenant sur ce point les Conc lusions du GO 
“res de Toulouse, Le demande que lés crédits De 
soient Hire en attendant jeur prise en chargé 
par la Répub lique; qu'à des œuvres sans caraciètel 
confessionnel ou politique F seulément apres agrt: | 
ment du ministère de l'Education nationale, ali 
que le Congrès de on en avait, sur ma (8f 
matide; une fois de plus décide: ( À ppl audissements 

M, LE PRÉSIDENT, La parole est ÿ M. Charb0M} 
eau. | 
NV. CHARBON“ AU (Deux-Sévres): HET quelqui 
témérité de ma part ù PF _. la parole à une heu 
missi tardive, après MM. Jéan Zay et Albert Bay 
mais je voudrais ajouter à Li exposés quelquê) 
observations. | 

J'ai été autrefois institüteur rural. Si je Suis arf 








, 151 sn Le, C° fi hay mu EU Éi ET E di | | | Cu LÉ 
Jourda AU] DiOTESSCUI d'ensersnement du second dé- 


gré, Je n'en connais pas moins les réalités campa- 
snardes, Je crains que la prolongation de Fobliga- 
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de faire l'éducation des masses paysannes et ou- 
vriéres. 

IF faut créer chez nous, et j'insiste, l'amour de 
l'instructic curiosité 
intellécituelie. Legouvé a montré le vif désir qu'a- 
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vaient les gens d'autrefois d’accroitre sans cesse 
leur bagage intellectuel. Cette eonception passe de 
mode. L'instruction était autrefois d’autant plus pré- 
creuse qu'elle était rare. Est-ce parce qu’on est habi- 
tué aujourd'hui à la voir | 

sens, quand ils ont leur modeste certificat d’études 


primaires, S imaginent être des citoyens eemplets? 


Le. 2 a rs ee À. 
US répandue que trop de 


| 


N 


Jinsiste done sur Ia nécessité d’éduquer les mas- 
ses paysannes, et masses ouvrières, afin de ne pa 
leur laisser croire que l’enseignement pu spé- 
Cuatif est un luxe, { | 


Qi 


pt à 


remen 

| On arrivera ainsi à plus de com- 
Préhension et on évitera de voir se creuser un fossé 
entre: les manuels et les intellectuels. 

D'autre part, Je veux attirer Fattention de M. le 
ministre Sur la question de la laïcité qui doit être 
Partout respectée. Certes, nous avons un corps ad- 
mrable d'éducateurs, celui de l’enseignement 
Prrnaire que M. le ministre a défendu à} n’y a pas 
longtemps à la Chambre et dont il a salué Île loya- 
isme républicain pendant Ia paix comme pendant 
[a SuU€TFe. (Applaudissements.) L'école laïque est 
la -Dierre angulaire de la République et les enne- 
MS Au régime ne le lui pardonnent pas. Mais il 
est d’autres parties du corps enseignant qui ne. res- 
peetent pas toujours la laïcité, c'est-à-dire la neu- 
Palté, Je voudraïs, monsieur le. ministre, qué vous 
lappeliez aux chefs d'établissements de l’enseigne- 
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ment du second degré une circulaire de M. Guer: 
nut qui défendait le port des insignes dans cer 
tains de ces établissements. Je n entends pas seu 
lement l'interdiction du port des insignes à caracz 
tère démocratique, mais du port des insignes quels 
qu'ils soient, car nous ne voudrions pas qu'on 
oblige les élèves à enlever des insignes ayant une 
couleur rouge ou certains outils enchevêtrés, alors 
qu’on en tolérerait d'autres. 

Donc, pas d’insignes dans les ét ablissements sco: 
laires quels qu’ils soient, j'insiste sur ce point, mOn: 
ieur le ministre: bien des membres du Parti radical 
porn vous PFÉSEIME la même observation: 

(Applaudissements.) 

Tout à l'heure, j'ai été ému d'entendre un des 
éminents défenseurs de la classe paysanne, don 
Je suis issu, émettre des craintes à la pensée que 
l’ens seignt ment agricole serait sur le point d'être 
rattaché au ministère de l'Education nationale. 
Si notre collègue est encore dans la salle, je vou: 
drais le rassurer. L'enseignement technique, qu 
dépendait autrefois du ministère du Commerce; 
est maintenant rattaché au ministère de l'Educa: 
tion nationale: il forme des techniciens aussi ha- 
biles et instruits que par le passé. L'enseignement 
agricole doit être démocratique et partoul géne- 
ralisé; il devrait être donné dans chaque com 
mune. ou du moins dans chaque canton; tous les 
enfants ne peuvent pas fréquenter des écoles re: 
sionales. Les maïtres de l’enseignement primaire 
et de l’enseignement primaire supérieur, qui Son 
issus pour la plupart des milieux agricoles, qui 
sont par conséquent des amis des paysans, pelk 
vent être leurs guides et leurs éducateurs natu- 

rels, sans qu'il y ait, pour cela, préjudice à déve 


10n per l’en: seignement agrico le au seconc degré: 
D'ailleurs, les maîtres qui sortent des écoles prati 
ques d’ DRAC sont presque tous des anciens 
élèves des écoles primaires, Faites donc confiance 
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au ministère de l'Education nationale pour édu- 
quer les agriculteurs comme ils doivent l’être. 

Je constate aussi qu’on ne récompense pas assez 
le zèle et le mérite des instituteurs. J’ai entendu 
dire par certains inspecteurs primaires :- € Il v 
19 % de maitres qui font leur devoir et. : 
récompenser, on ne dispose par départ 


de quinze palmes académiques par an Je 


qu'on épilogue sur la valeur intrinsèque des palmes 
académiques et ae trois médail]l d'argen 

La médaille d’argent comporte une prime dk 
[UU francs: ce n'est pas orand'chose, mais c'est ia 
médaille militaire de linstituteu Est-ce qu’on 


donne Ia médaille militaire à trois adjud: 
trois sendarmes seulement sur Cinq cenis? Soyez 
donc aussi larges pour les instituteurs de la IIIe Ré- 
publique que l’armée nationale l’est pour « 
serviteurs, (Applaudissements.) 

Et maintenant, monsieur le ministre. permettez- 
mot d'attirer votre attention sur un problème qui n’a 
ren de politique. Si je suis resté l’ « ins 
sabots », cher à François Alber et c'est peut- 
tre le meilleur souvenir que ] 
Carriere [6 SUIS aussi 
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HOUSCE, Je 
PWS donc vous dire qu’il importe. de s’att 


aquer at 
problème du surmenage qui préoccupe d'ailleurs 
rés vivement certains 
onant. 

AU moment où l’on D: 
lion qui Dése sur nol 
n | l'une des causes dl 
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leur avenir, absorbe tous leurs loisirs. ls devraient 
cependant avoir un minimum de repos et de dis- 
tractions. Pour. employer une formule brutale, ce 
n’est pas en les abrutissant qu’on fera d'eux plus 
tard des citoyens utiles au pays: L'infériorité que 
montrent par la suite certaines gens à dominer les 
événements est due la plupart du temps à une édu 
‘ation mal dosée qui les déprime et en fait des 
essoufflés au moment où la société à besoin d'eux 

Mon cher ministre, Ce m'est pas, croyez-le bien, 
une interpellation que je développe à votre adresse, 
Jai voulu simplement marquer devant vous quel- 
ques points qu'il m'a semblé nécessaire de souligner 

je note avec plaisir votre pensée nettement dé- 
mocratique de ménager des passerelles entre en: 
seignement secondaire ei l'enseignement primaire 
Vous réaliserez ainsi une pensée de Francois Al 
bert, qui ne voulait pas que l’enseignement sup£- 
rieur ne soit ouvert qu'aux latinistes. 

Faites en sorte qu'à un Gouvernement républicain 
corresponde un enseignememni républicain véritable: 
ment laïque, Nous vous faisons confiance pour cela 
Et laissez-moi vous dire en terminant, noire fierté 
de voir le Parti radiçal représenté au sein du Gour 
vernement du Front Populaire par deux hommes 
éminents qui dirigeni lun, une branche. de l'Educa- 
tion nationale, lautre, l'Education nationale toul 
entière. (Applaudissements.) 


M. Le PrésipeNr. — Personne ne demande plus la 
paroke”.…. 


Le débat est clos. 

Je mets aux voix les conclusions. présentées pa 
M. Albert Bavet au nom de la Commission. de Fém 
seignement, er tn A j 

(Ces. conclusions sont adoptées.) 


M. LE PRÉSIDENT, — Je suis saisi par MM. Massok ? 
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Mitterand, Dreyfus, Schmidt, Zousmann, Caron el 
Paul Cabany, d’un ordre du Jour ainsi conçu 


Le Congres, 

Félicile le citoyen Jean ay, ministre de l'Edu- 
cation nationale, de l'œuvre importante conforme 
à La doctrine radicalé-socialiste déjà réalisée par lui 
depuis Le mois de juin 1936, notamment en ce qui 
concerne la prolongation de la scolarité, le dédou- 
blement des classes surchargées dans l'enseigne- 
ment secondaire, les grands travaux, l'aide à la jeu- 
nesse intellectuelle, etc. 

Il Le remercie particulièrement d'avoir déposé des 
le mois de juillet sur le bureau de la Chambre, un 
projet de loi créant une Ecole Normale d'admints- 
tralton. 


Je métls Aux voix Cét ordre du Jour. 
(Cet ordre du jour est adopté.) 


M. LE PRÉSIDENT. ——- Personne ne demande plus la 


parole ?.. 


(La Séance est levée à 18 hi. 45 minutes.) 
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TROISIEME SEANCE 


Vendredi, 23 octobre, matinée 


COMMERCE ET INDUSTRIE 


Rapport général de M. Salomon Hirsch 


La séance est ouverte à 9 heures et demie, sous 
la présidence de M. MÉTAYER, député de la Seine- 


Inférieure, assisté de MM. Paul BaAsTip, ministre du 
Commerce, Marc RUCART, ministre de la Justice, 
M"° BRUNSCHVICG, sous-secrétaire d'Etat à lEduca- 
tion nationale, de M. BrIQUET, député de l'Eure; 
comme vice-présidents, ainsi que de M. Pierre MA%, 
secrétaire général du Parti. 

M. LE PRESIDENT, L'ordre du jour appelle la 
discussion des questions relatives au commerce &@l 
à l’industrie. 

La parolé est à M. Salomon-Hirsch, rapporteur, 
président de la Commission du commerce et de lin: 
dustrie. 


M. SALOMON-HIRSCH, rapporteur générai. — Mes: 
dames, citoyens, le rapport que mes collègues de Îa 
Commission du commerce et de l’industrie 
m’avaient fait l'honneur de me confier était terminé 
bien avant que le Gouvernement ait demandé au 
Parlement le vote de la dévaluation, 










































Quelles seront les conséquences de ce vote sur 
l’activité économique du pays? Nul ne le sait. 

La dévaluation, à laquelle fut toujours hostile 
notre Parti est une arme délicate à deux tranchants. 
Cependant, il est permis d’espérer qu’elle sera favo- 
rable à notre commerce et à notre industrie, si des 
mesures eénergiques sont prises pour éviter une 
hausse brutale des prix de détail. 

Mais 11 est à redouter que la classe moyenne, qui 
est à la fois l’armature de la France et du Parti 
radical-socialiste, n'ait à souffrir de Ia nouvelle 
loi monétaire, 

Les moyens de redressement économique sont loin 
d'être à la portée de la main. 

Je ne veux pas empiéter sur les attributions de 
n0S amis qui traiteront de la question financière et, 
plus particulièrement sur celles de notre ami, le 
député Mendès-France, qui ne manquera pas de 
parler de la dévaluation avec son éloquence et sa 
Compétence coutumières. 

Sans plus tarder, permettez-moi d'entrer dans le 
Vif de mon rapport. 

AU moment où les petits et moyens commerçants 
et industriels se débattent désespérément contre une 
crise économique sans précédent, la nouvelle légis- 
lature, comme don de joyeux avènement. les à OTa- 
Hifiés des nouvelles lois sociales : Ia semaine de 
40 heures: les congés pavés; le contrat collectif, 
avec, comme conséquence des dernières sréves, la 
PIUS-value des taux des salaires. 

Certes, je ne m’élève pas contre le caractère so- 
Cial de ces nouvelles lois, mais j'estime que l'heure 
Choisie pour les appliquer était inopportune. 

Les congés payés se justifiaient, quoiqu'ils fussent 
déjà appliqués dans de nombreuses usines, Il n’em- 
peche que leurs premiers bénéficiaires sont allés 
porter au commerce belge et au commerce italien, 
4 la faveur du bénéfice du change, le montant des 
°ommes qu'ils avaient touchées du commerce fran- 
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cais et don celui-ci se trouva dépouillé sans au: 
eune contre-partie. 

Le fardeau fiseal imposé aux petits et moyens 
commeéreants et industriéls s'esl toujours : aCCru, 
quel que soit labaissement de leur chiffre d'affaires 
et de leurs bénéfices, lorsqu'ils en ont eus. 

Les petites et moyennes entreprises pourront-elles 
supporter les nouvelles charges? C'est douteux. 

De nombreux industriels el comimercants on! 
abandonné la lutte et se sont résignés à déposer 
leur bilan: 

D'autres ont accordé à leur personnel des congés 
limités: d’autres, enfin, ont fermé temporairement 
où définitivement leurs usines ou leurs magasins. 

Que l’on y prenne garde! Ces commerçants et 
cés industriels qui, à eux seuls, paient plus de 
50 % des charges publiques, pourraient dispa- 
raitre un jour et, cela; au profit des grosses indus- 
tries taylorisées et des grands trusts. 

Aux anciens impôts déjà lourds, étaient venus 
s'ajouter : la taxe sur le chiffre d’affaires, quon 
parle toujours dé supprimer; les assurances 50- 
ciales dont on annonce la réforme et qui restent 
appliquées avec leurs règlements surannés; les al- 
locations familiales; la taxe d’apprentissage; l’aug- 
méentation du prix des transports, de l'essence, etc: 

Les nouvelles eliarges qui découlent des lois r'é- 
centes ont augmenté, dans de nombreuses indus- 
tries, les prix de revient de 35 à 40 %. 

L'élévation de ces prix augmentera nécessaire- 
ment la cherté de la vie et, haussant nos prix in: 
térieurs déjà très élevés, apportera par surcroit uné 
entrave encore plus grande à nos possibilités d’ex- 
portation. 

Nos industries verront se fermer peu à peu de 
vant elles les marchés extérieurs. En 1929, nous 
exportions pour plus de 56 milliards de francs; En 
1925, nous n’exportions que pour 15 milliards. 

Je citerai l'exemple de l’industrie lyonnaise de 
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la soie qui, en 1929, exportait pour 4 milliards de 
francs et, en 19595, pour 240 millions seulement, 

Les nouveaux sacrifices imposés à la moyenne 
et petite industrie, au moyen et petit commerce, 
atteindront du même coup les classes moyennes 
dans leur pouvoir d'achat. La grande industrie sup- 
portera allegrement cette situation nouvelle qui ui 
aura fourmi le moyen de réaliser des profits sou- 
vent scandaleux. 

En effet, certaines grandes industries, antici- 
pant sur l'application des lois nouvelles et avant 
même que cçelles-ei aient été votées, ont lourdement 
augmente leurs prix de vente, Certaines les ont 
augmentés de 35 à 40 %, d’autres sont allés du 
simple au double, écrasant ainsi les petites et 
moyennes entreprises du poids de leurs exigences et 
de leur inconscience, 

H n'y a pas qu'au Pavillon des Halles où les 
services de répression des prix arbitrairement sur- 
élevés devraient sévir contre des hausses aussi in- 
justifiées qu'illicites. 

Votre Commission du commerce. et de l’industrie, 
que Jai l’honneur de présider, s'est émue, dès le 
mois de juin dernier, des agissements des grands 
rusts. Elle a écrit à notre ami M. Campinchi, prési- 
dent du groupe parlementaire de notre. Parti. pour 
les signaler et demander au groupe parlementaire 
de protester contre ces agissements et tous autres 
de nature à compromettre le redressement écono- 
Mmique de la France. 

Les commerçants et industriels, petits et MmMovens, 
ont à lutter, non seulement contre Les trusts de la 
Srande industrie, mais anssi contre les exigences 
des organismes d'achats tels que magasins à prix 
uniques, qui. abusent de leur omnipotence. pour 
leur imposer des PEIX de. famine JOEL achat de 
leurs produits, prix que. les petits industriels et les 
Artisans. açceptént le plus souvent pour ne pas 
metre en sommeil leurs usines et ne pas jeter aussi 
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leurs ouvriérs sur le pavé, qui viendraient aug 
menter le nombre des chômeurs. 

Ces magasins à prix sont redoutables 
pour les petites et moyennes entreprises, Ils repré- 
sentent une arme dangereuse pour la vie écono- 
mique du pays, d’une part : contre la pet tite et 
moyenne industrie et contre l’artisanat qui subissent 
leur emprise, parce qu’ils sont pour eux de gros 
acheteurs; d'autre part : contre le commerce de dé- 
tail qu’ils concurrencent et qu’ils ruinent un peu 
partout. 

Cette nouvelle féodalité, d'importation étrangere, 
dressée contre le commerce de détail, a vu s'épa- 
nouir des succursales dans tous les quartiers de 
Paris et dans toutes les villes de France, grâce à 
la carence du Parlement qui, sous la pression des 
commerçants lésés est intervenu beaucoup trop tard 
pour en limiter le développement. 

Ainsi, sur tous les terrains, les petites et moyennes 
industries, les petits et moyens commerçants voient 
“élever devant eux des obstacles toujours nou- 
veaux. 

Qu’a-t-on fait pour mettre un terme à cet état de 
choses? Rien ou presque rien. 

Lorsque M. Léon Blum, président du Conseil, de- 
clara, le 6 juin dernier, à la tribune de la Chambre 

À bref délai, nous vous saisirons d’un large 
système de simplification fiscale soulageant la pro- 
duction et le commerce », 

Les commerçants se prirent à espérer. Hélas! ül 
n'en fut rien, ces projets ne furent ni discutés ni 
votes, 


Par contre, maintes autres promes formulées 


k st 
dans la déclaration ministérielle fur ent rénisèce 
La déclaration ministérielle prévoyait en 1aveur 
des petits p ai moYyce "É ‘nes à C' Ê ire pr 1565 Un alle ir fCME ni 
des charges fiscales en compensation de | accroisse 


ment des frais généraux consécutif aux nouvelles 
lois sociales, Les Chambres sont parties en vacances 


PET 


Sans que ces promesses aient été discutées et votées. 


Les petits et moyens commerçants et industriels 
sont exposés à la ruine si les pouvoirs publics ne 
se hatent pas d’intervenir en leur faveur. 

L'aide votée par le Parlement sous forme d’assu- 
rance-crédit, de prorogations d’échéances, de mora- 
loire des loyers, ne constitue qu’un maigre palliatif 
insuffisant pour obtenir le redressement économique 
que nous souhaitons tous. 

Un membre du Sénat a pu s’écrier avec raison, au 
cours de la discussion de ces projets : « Vous don- 
nez un ballon d’oxygêne à un mourant. 

Ce n'est pas un ballon d'oxygène qu’il fallait don- 
ner à notre commerce en péril, mais une large 
transfusion se sang régénérateur. 

En fait, les CHoME tes ont consenii temporaire- 
Mont aux petites et moyennes entreprises des avan- 


ces d'argent, du reste parcimonieuses; elles ne leur 


ont pas accordé, par ailleurs, le moindre allégement 
de leurs charges nouvelles ou anciennes. 

Ge n'est pas sous cette forme qu’il fallait inter- 
venir, 

Pour lutier efficacement contre le marasme des 
affaires, votre rl du commerce et de l’in- 
dustrie demande qu'il soit accordé aux commer- 
Cants et aux industriels 

des allégemens fiscaux massifs, notamment la 
réduction des frais de patente, cette réduction tou- 
jours promise et jamais réalisée, au contraire. puIs- 
que les feuilles d'impôts de 1936 accusent une ausg- 
Mmentation sensible sur celles de 1935: 

la réduction de la taxe sur le chiffre d’affaires: 

la revision de la loi sur les assurances sociale 

— la prise en charge, par l'Etat, des allocations 

amiliales. 

N’est-il pas lamentable de penser > 16 -DE OM - 

iercant, le petit industriel ch de “de Penille of 
n'oG ceuüpant que deux ou trois ouvriers est obligé de 
payer à ces derniers, lorsqu'ils ont des snrante des 
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allocations familiales qui leur sont refusées à eux- 
mêmes et dont, souvent, ils auraient grand besoin? 

Votre Commission demande encore 

qu'il soit fait dans tous les domaines econo- 
miques un énergique effort en vue de faire maitre 
upe ère de confiance qui mettrait fin à la thésauri- 
sation; 

l’intensification des efforts au profit de notre 
tourisme national. Il suffirait, pour cela, de suivre 
l'exemple et les initiatives des puissances qui ex: 
cellent à attirer chez elles les touristes de tous 1es 
pays, les Français v compris; 

la réalisation pratique et non theorique des 
orands travaux votés par le Parlement, afin de ré- 
duire le chômage à sa plus simple expression. 

Nous demandons aussi, au point de vue social, 
que les pouvoirs publres viennent en aide aux Com- 
mercants et aux industriels lorsque, arrivés au soir 
de leur vie, ils n’ont plus ni forces ni ressources. 

Tous les citoyens français, ouvriers, emploxés, 
fonctionnaires, parlementaires même, bénéficient 
d’une retraite. Seuls, les commercants et les indus- 
triels sont exelus de ce privilège. 

Ils n’émargent ni aux assurances sociales, ni aux 
allocations famitrales, ni au chômage; les lois d’as- 
sistance les ignorent. Ea société a le devoir de les 
secourir au même Hitre que tous les autres citoyens. 

El apparent au Part: Républicain Radical et Ra- 
dica-Socialiste de prendre en main la défense des 
intérêts des petits ct moyens commerçants et indus- 
triels qui ont besoin d’être aidés, non par des mo- 
ratoires temporaires, mais par un allèsement fiscal 
efficace en vue d'assurer la marche normale de leurs 
entreprises, 

Les promesses faites aux travailleurs par la décla- 
ration ministérielle du 6 juin ont été tenues. Elles 
pésent lourdement sur les petites et movennés enr 
treprises auxquelles des promesses de compensa- 
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Hion non moins formelles ont éle faites. Il fault 
qu'elles soient tenues a leur tour. 

Je conelus en demandant aux parlementaires de 
notre Parti; au nom de notre Commission du coimn- 
merce ét de Findustrie, qu'ils exigent du Gouvérne- 
nént: à la rentrée de novembre, la réalisation des 
promesses qui leur ont été faites au mois de Jin 
dernier. 

Le retour à la prospeérite industrielle et commer- 
ciale de notre pays est à ce prix. (Applaudisse- 
ments.) 


M, Guslave VERNON. Mesdames, mes chers Col- 
lègues; le rapport de M, le président Salomon Hirsch 
Vous à tracé un tableau malheureusenient trop exael 
de la détrèsse de notre commereë et de notre in- 
dustrie. Ce n’est point sans raison qu'y sont preeo- 
niséS notamment l’'allésgement de la fiscalité, la re- 
forme des ässurañces sociales, la prise en charge 
par l'Etat des allocations familiales et nous avons 
ous été d'accord Ha-dessus à Ia Commission du com- 
merce et dé Findustrie -au cours de nos délhbéra- 
tions: 

Mais 1} existe plus spetiaälement au sein de notre 
économie nationäle tout un prolétariat du commerce 
qui représente le plus grand nombre des pionniers 
de notre activité et qui est ihfiniment malheureux 
sôus des déhors trompeurs : ee sont les petits et 
moyens commerçants, les artisans, les petits indus- 
lriëls; totis ceux qui vivent dans leurs fonds de com- 
merce et qui sont menaces Chaque Jour dans leur 
sécurité. C’ést de ce problème des fonts de com- 
merce que je veux vous entrefenir au nom &e notre 
Commission du commefee et de l’industrie, complé- 
tant ainsi le rapport de Salomon Hirsch, 

Je viens d'employer à desséin le terme de prole- 
lariat du comméfce, Pourquoï? Parce que le petil 
Corhmercant est réellement devenu un prolétaire 
même quand il est un prolétaire qui s'ignore, Lors- 





‘ [ 4 b- Lune SRE 






























coter Corde es 


F F 7 





120 


qu'il a retiré de sa caisse le montant des impôts, 
de son loyer, des billets de fonds, des innombrables 
charges qui l’écrasent, il ne lui reste pratiquement 
qu'un modeste salaire parfois inférieur à ce qu’il 
sagnerait s’il était au service de l'Etat ou d’une in- 
dustrie abritée. 

Au surplus, ce prolétaire est devenu un citoyen 
de seconde zone, car, en cas de déconfiture, alors 
qu'il est ruiné Le des circonstances imprévisibles 
qui n'ont pas été de son fait, il n’a même pas droit 
a l'indemnité de chômage, lui qui a tant versé aux 
caisses du Trésor public. Parvenu au déclin de sa 
vie, il n’a droit non plus à aucuné retraite car les 
Jois sociales n’ont rien prévu pour lui : aucune re- 
traite même modeste ne viendra adoucir ses der- 
niers Jours. | 

C'est sur le sort de ces gagne-petit que notre Com- 
mission -du commerce s’est penchée. ré st en Ileur 
faveur qu’au cours de l’exercice écoulé, elle a étu- 
die le problème des fonds de commerce. 

Ce problème présente un aspect double : le pro- 
blème immédiat, urgent, posé depuis quelques an- 
nées par la persistance de la crise économique, pro- 
blème dont la solution consiste à réadapter les con- 
ventions antérieures aux capacités de paiement dé- 
sormais étroitement limitées des commerçants. Et 
I& problème de demain qui tend à Pinstauration de 
la propriété commerciale intégrale; de cette pro- 
Le commerciale que nous voulions dé jà ét: ablir, 
nous radicaux, en 1916, mais qui n’a été qu ‘Impar- 
faite mebi réalisée en 1926 par suite de la résistance 
du Senat. 

Le premier problème, celui de la réadaptation 
des obligations des occupants des fonds de com- 
merce aux possibilités d’une économie déficiente, 
vous est connu. Je l'ai personnellement exposé à 
maintes reprises au sein de notre Parti. Au surplus, 
notre collègue Picard le traita fort brillamment en 
notre Congres économique de Lyon, en 1935. Je me 
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borne donc à rappeler ici qu’aussi bien dans l’in- 
térêt véritable des créanciers que dans celui de 
l’ordre public, il s’agit d’humaniser certaines con- 
ventions anciennes passées avec les vendeurs des 
fonds de commerce et avec les propriétaires immo- 
biliers; « on ne Saurait en vérité faire supporter avec 
raison à l’occupant seul du fonds de commerce, les 
conséquences d’une situation catastro] hique et 1m- 
prévisible; on ne saurait équitable en en une telle 
De monce. Jeter à la rue une masse de commer- 
çants de bonne foi qui n’ont eu d'autre tort que de 
croire à la prospérité nationale. 

Eh bien! ce grave problème des fonds de com- 
merce na point échappé à l'attention de notre 
Commission. Nous en avons entretenu nos parle- 
mentaires et même nos chefs : j’en veux pour preu- 
ves les démarches que nous avons effectuées au 
cours de cet exercice auprès de nos amis Bastid. 
ministre du Commerce; Jammy Schmidt, rappor- 
eur général du budget, et même auprès du prési- 
dent Daladier lui-même. 

Nous avons affirmé qu il était regrettable que nous 
Vivions dans le provisoire car les lois sur les fonds 
de commerce Deonalpee de en 1953, en 1934, en 
1935, n’ont rien réglé définitivement, Ce ne furent 
là que des lois moratoires et nous devons celte na- 
Vrante situation au Sénat qui a repoussé Systemati- 
quement en leurs temps les textes votés par le Pa- 
lais-Bourbon et notamment le projet de 1934 de 
notre ami Lamoureux. 

Le Rassemblemen populaire a promis formielle- 
ment dans son programme le vote d’une loi hu- 
Maine mettant un terme au conflit des fonds de 
commerce : 11 est bien regrettable que, bousculé Dar 
des événements sociaux qu'il n’a pas voulus et d: 
Un ne saurait le rendre responsable, le ministère 
Blum-Daladier n'ait matériellement pu faire abou- 
Ur cette loi urgente dès juillet dernier. L’agitation 
si malheureusement entretenue dans ce pays n’a 





TS EE SU SC à Der. 


=, L : 7 












































122 


permis alors que de faire voter la loi du 21 août 
1936, loi simplement provisoire qui ne règle rien et 
se borne à suspendre les exécutions : eh bien! cette 
loi ne vaut absolument rien car elle englobe sans 
discrimination aussi bien les débiteurs de mauvaise 
foi que eeux de bonne foi, et c'est pourquoi, en 
notre Commission du commerce, nous avons CGOn- 
elu qu'il fallait que notre Gouvernement tienne 
d'urgence la promesse du Rassemblement populaire 
en faisant voter sans tarder la loi sur les fonds &@e 
commerce. 

Sur quelle base construire cette loi? À mon avis, 
cette base on la trouve dans le projet Lamoureux 
auquel collabora, si je suis bien renseigné, le prési- 
dent Piketty, mon ancien collègue au tribunal de 
commerce de la Seine. La solution est là et je suis 
persuadé que, mieux éclairé par les troubles so- 
ciaux, alerté même, le Sénat vatera demain à la de- 
mande de Léon Blum les dispositions qu'il rejetail 
en 1934 alors qu'elles étaient présentées par La- 
Mmoureux. 

Mes collègues et moi-mémie, nous nous sommes 
penchés également sur le problème de la réadapta- 
tion des loyers commerciaux. La révision en a éte 
organisée par la loi Raymond Susset de 1933 el 
par le décret Laval de 1935. Malheureusement, il 
est un fait certain : c'est que les tribunaux civils 
ont procédé et procèdent à ces révisions avec au- 
tant d’incompétence que de fantaisie. 

Je préconise, pour mettre fin à une situation de- 
venue incohérente, l'institution d’un plafond repre- 
senté par un coefficient s'appliquant à la valeur 
locative de 1914 : le plafond a existé et subsiste 
dans de nombreux cas en matière de loyers bour- 
seois; on ne voit pas bien pourquoi une disposi- 
tion semblable n’a pas Joué et ne joue pas en ma- 
tière commerciale. 

Mes amis et moi, nous avons au surplus été d’ac- 
cord pour demander que les victimes de la clause 
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resolutoire soient rétablies dans leurs droits, car 
c'est là Uné question d'équité ét même d'humanité. 

lelles sont les mêsures immédiates qui s’impo- 
sent. Il est à remarquér que, de toute évideñce, les 
hommes des partis de droite ne sauraient les dé- 
tendre, sauf hypocrisie électorale bien entendu 
car ces idees-à vont à l'encontre de leur dogmre du 
consérvatisme social et de l’inexôrabilité des lois. 
Je fais Confiañte quant à moi au ministère Blum- 
Daladier pour résoudre ces problèmes urgents; que 
mes anis commerçants en soient bien persuadés, 
les Hommés du Rassemblement populaire seuls 1 
sauveront, et, S1IS n'y réussissaient pas, il ne res- 
léra ialheureusèment pour le petit commérce que 
la faillite ou la déconfiture. 

Maintenant, afin d’en terminer, je veux indiquer 
rapidement quellés réformes commerciales d'ordre 
wénéral nous préconisons pour demain, mes amis 
et moi-meéime. 

Nous éstimons qu'il ést indispensable d’humani- 
ser la loi dû 17 inars 1909 qui a organisé le gage 
en matière de fonds de commerce et qui a réglé 
les procédures d'exécution, c’est-à-dire de mise en 
vente des fonds de Cominerce aux enchères pu- 
bliques. 

Getté 161 de 1909 fut l'œuvré du sénateur Corde- 
let, ancien Avoué, et celui-ci subissait, à n’en pas 
douter, l’influence de sa formation professionnelle, 
Lés dispositions inexorables de son texte pouvaient 
à la rigueur se comprendre én des tembs heureux 
Où lé libéralisme fleurissait chez nous : elles appa- 
laissent d’une odieuseé férocité par Île temps qui 
Court. H faudra, à mon avis, réformer la loi én quez- 
ion et donner au magistrat consulaire qui f’applique 
la possibilité d'accorder de larges sursis chaque 
Ibis qu'il se trouve eñ présence d’un commercant! 
Mäihcureéeux et dé bonne foi. 

Il serait iôral en Gütfé d'introduire dans le texte 
nouveau dés dispositions permettant à l'acheteur 
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du fonds de commerce d’administrer la preuve du 
dol : car, à l'heure présente, étant donné les rédac- 
lions habiles imposées en matière d’actes de vente 
ae fonds, etant donné aussi la jurisprudence du 
lribunal de commerce de la Seine. cette preuve, esl 
à peu près impossible à administrer. 

Il convient enfin de compléter la loi sur la pro- 
prièté commerciale, car les textes en usage, loi de 
1926 et modifications qui en découlèrent, enseignent 
surtout au baïlleur quelles voies il peut suivre pour 
dépouiller son locataire commercant bien piutôl 
qu'ils ne défendent ce dernier. À cet effet. il faut 
mettre fin à la procédure par offres des tiers. limi- 
ler étroitement l’usage de la clause résolutoire, sup- 
pruner l’article 18 qui permet dans certains cas de 
dépouiller: loccupant du fonds de commerce 
moyennant une indemnité dérisoire, D'une façon 
sénérale, il y a lieu d’introduire dans les nouveaux 
textes la notion de préjudice causé de manière que, 
dans tous les cas, le commerçant évincé ait droit À 
la réparation intégrale du préjudice supporté effec- 
tivement. 

Je ne veux pas entrer ici dans le détail de ces 
réformes car ce serait trop long et le temps m'esl 
mesure. Je me suis borné à tracer les grandes lignes 
du problème qui se pose à nous et que nous enten- 
dons résoudre, Ce problème, c’est en réalité celui 
de la réalisation de la vraie propriété commerciale 
et J'ai voulu surtout montrer que notre Commission 
du commerce ne l’a pas perdu de vue, que nous Y 
avons travaillé en silence, que nous avons apporte 
notre pierre à l'édifice sans grands meetings spec- 
taculaires et sans bruit. 

L'œuvre que nous avons poursuivie ainsi est con- 
forme à la doctrine de notre Parti : permettez-moi, 
pour terminer, de le souligner, car Je n'oublie point 
que je parle dans un Congrès radical. 

Notre doctrine de liberté est en effet celle de 
l’affranchissement de l'individu. Défenseurs obsti- 
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nés de la propriété et de la dignité humaine à 1: 
lois, nous voulons que tout citoyen, aussi modeste 
| 
A 


soit-il, puisse, par sOn travail et ses qualités, s’éle- 
ver dans l’échelle sociale et parvenir à la propriété 


Individueile, Nous voulons done que le volume 


même de cette propriété s’amplifie autant que faire 
se peut, facilitant ainsi l’accession à cette propriété 
et l'affranchissement des salariés : ‘doctrine  con- 
lorme à celle de nos grands ancêtres de ia Décla- 
ration des Droits de l'Homme, doctrine QUI nous 
éloiëne des collectivistes et des marxistes et même 
qui nous oppose à eux. Eh bien! c’est à la faveu: 
de ces principes essentiellement radicaux que se 
poursuit notre action en faveur de la propriété 
commerciale, cette action qui barre le chemin aux 
extrémistes et qui oppose un barrage aux émeutes. 
Car, croyez-moi, mes chers -collègues : il n’est pas 
d'hommes plus raisonnables et plus ponderés que 
les anciens camarades révolutionnaires quand ïls 
sont parvenus eux-mêmes à posséder une part de 
l'actif social. 

Le développement judicieux de la propriete com- 
merciale, grâce aux lois de défense que je viens de 
tracer, nous conduit à ce résultat-là, à cette stabi- 
Hsation dans l’ordre à la faveur des mesures d’hu- 
manité et d'équité : c’est pourquoi, mes chers amis. 
Je crois que notre Commission du commerce a bien 
mérité du Parti Radical et je sais par avance que 
Vous serez tous d'accord avec nous. 

M. LE PRÉSIDENT, — La parole est à M. Voirin. 
de la Fédération de la Seine. 

M. Vorrin (Seine). S 1l est une question qui in 
êresse actuellement l’activité commerciale et in- 
dustrielle, c’est bien celle des revendications ou- 
vrières, notamment en ce qui concerne les salaires. 
et des solutions qu’il convient d’y apporter, 

Le salaire, certes, doit être équitable, pour cette 
'aison économique suffisante qu'un salaire bas en- 
Mraine une vie économique déficiente. 
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C'est aussi une question de justice. Lors des der- 
niers CORfIES du travail, nous avons vu qu'il y avaït 
encore des Ssaläires notoiremeént insuffisants: lors 
des conflits du travail à Lälle, notamment, nous 
aVOnS SU qué des ouvrieres techniciénnes gagnaient 
20 Sous de l'heure, c’est-à-dire moins qu'une fenime 
de ménage à Paris. (Applaudissements.) 

Nous avons pu lire dans un journal, qui n’est pas 
suspect de sympathie particulière envers Îles ou- 
vriérs, dans Île numéro d’Aux -Ecoutes du 26 sep- 
tembre defniér, que le Salaire de 650 à 700 francs 
par MOIS pPOUT un henage de trois personnes est 
encore fréquént dans l’industrie du café. 

Il est indiscutable que, dans cet ordre d'idées, 
par exemplé, les revéndications ouvrières peuvent 
s'expliquér, qu'élles sont justes et qu’elles doivent 
ètre prisés en Considération par notre Parti. 

Mais une secôhde question se pose : sous quelle 
forme doivent S’éxércér ces revéndications? Doi- 
vent-elles revêtir un caractère violent qui apporte 
dans Ce pays un trouble économique? 

Certes, nous reconnaissons, comme nous l'avons 
toujours reconnu, lé droit de grève. Mais nous ne 
saurions admettre qu'én matière de conflits du tra- 
vail, quiconque, patrons Ou ouvriers, se fasse jus- 
Hice soi-même, (Apylaudissements.) Nous ne sau- 
rIiOnS admettre également les occupations des lieux 
de travail, Commerciaux ou industriels. 

51 des revéñdications sont justes, il est normal 
qu'elles soient réconntés et, qu’ainisi, un inieux-être 
général en réstlté, Mais, si elles véulént s’impôser 
par la violence, elles atteindront un But autre que 
celui qu’êlles $’étaiént proposé. (Applandisséments.) 

Il est certain que dés actes de violence individuels 
peuvent, par la Ssuité, se tränsSformér en actes de 
violence coléctifs, et, lorsque l’anaréhié s'étend 
dans un pays, il arrive qué des forces intéressces 
a créér un ordre de choses nouvéau, dont elles pro- 
literont, se dréssent Corine dé prétendüs champions 
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des libertés pour asservir encore plus la classe ou- 
vrière. (Applaudissements.) 

I} faut apporter des solutions simples et rapides 
a ces conflits du travail. 

En voici une que je me permets de vous sugge- 
rer : tout confiit du travail devrait être arbitré dans 
les 48 heures et la sentence arbitrale car il faut 
un arbitre dans les c du travail s Impose- 
rait aux parties de telle facon que les patrons qui 
ne s’inclineraient Le ne pourraient appliquer un 
autre arif que celui fixé par la sentence et que les 
ouvriers qui s'y refuseraient se verraient privés 
de tout secours de chômage. (Applaudissements.) 

Je m'’exeuse de la simplicité de cette solution. 
mais elle pourrait servir de base pour la recherche 
d'autres solutions qui devraient remplacer la solu- 
üon actuellé, à laquelle je reproche son extrême 
complexité. 

Pour le Parti radical, il ne peut Y avoir qu'une 
solution à de tels problèmes : le progrès dans l’or- 
dre. (Applaudissements.) 

Voici ordre du jour que j'ai l'honneur de vous 
proposer 

Le Parti radical, estimant que le commerce 
et l’industrie se doivent d’abord d'assurer à tout 
ravailleur et salarié un salaire juste et équitable ; 

que, par ailleurs, l’ordre est une condition né- 
Cessaire au dé veloppement du commerce et de Fin- 
dustrie, 


demande à ses chefs 


l° de ne rien négliger pour assurer aux tra- 
vailleurs et salariés un salaire équitable; 
2° de ne pas admettre que quiconque se fasse 


Justice lui-même dans un conflit du travail. notam- 
ment par l'occupation des locaux commerciaux ou 
Industriels; d'apporter une solution rapide ,;et sim- 
ple aux conflits du travail, en rendant obligatoire 
l'arbitrage du Gouverhement dans les 48 heures du 
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début de tout conflit, cet arbitrage entraînant pour 
le patron qui refuserait de s’y conformer l’interdic- 
lion de tout emploi de personnel à un autre tarif 
que celui résultant de l’arbitrage gouvernemental et, 
pour l’ouvrier ou l’employé refusant de se confor- 
mer audit arbitrage, l'impossibilité de toucher une 
indemnité de chômage. » (Applaudissements.) 

Je demande à M. le Président de mettre cet ordre 
du Jour aux voix. 


M. LE PRÉSIDENT. Il sera mis aux voix à la fin 
du debat. 


Voix diverses. — Tout de suite! 


M, LE PRÉSIDENT. — Il] peut y avoir d’autres 
ordres du jour. Il faut que le débat soit épuisé avant 
de passer au vote des ordres du jour. 

M, LE PRESIDENT, La parole est à M. Charlier, 
de la Fédération du Doubs. 


M. CHARLIER (Doubs), — Citoyens, mon interven- 
lion sera courte. Je vous demande simplement de 
prendre la défense du petit artisanat horloger de 
France. 

Par suite d'une convention et d’un décret qui ont 
été signés en juin dernier, cet artisanat est soumis à 
des obligations telles qu'il est appelé à disparaitre 
au profit des grandes firmes et des grands trusts hor- 
logers, 

Vous savez, en effet, que nous sommes tributaires 
de Ja Suisse pour tout ce qui concerne la fabrication 
de l'horlogerie et de la montre, que les ébauches 
viennent de Suisse, la France en produisant une 
quantité insuffisante, 

Les Suisses en ont profité pour essayer d'obtenir 

ils y ont d'ailleurs réussi — un décret imposant 
aux horlogers français des conditions spéciales, que 
le petit artisan ne peut pas remplir, Ainsi, dernié- 
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rement, 11Ss ont imposé aux 
üon d’acheter une quantité 
en obtenir livraison. 

Je demande simplement que le 
vier 1936 qui impose des droits « 
Sans français qui n’ont PaS voulu signer avec la 
Suisse la convention imposée par la grande horlo- 
serie, droits perçus par la douane française sur visa 
des sociétés suisses, soit abrogé. 

Des dispositions doivent ètre prises pour protéger 
notre horlogerie. Les Pays étrangers, même la 
SUISSE, Si sympathique que puisse nous ètre ce pays, 
ne doivent pas pouvoir l'aire une discrimination 
entre Français, d’une part, les grosses firmes, d’au- 
tre part, l'artisanat horloger qui est en train de 
mourir. 

Je demande donc Uniquement que ledit décret soil 
abrogé. (Applaudissements. ) 


petits artisans l'oblica- 
énorme d’ébauches pour 


décret du 15 jan- 
juintuples aux arti- 


M. LE PRÉSIDENT, — La parole est à M. 


de Ja Fédération de la Loire-Inférieure. 


Clamens, 

M. CLAMENS (Loire-Inférieure). — En venant à cette 
Séance, j’entendais d'assez nombreux groupes dire 
allons nous promener, on discute les questions de 
-ommerce et d'industrie, ce ne sera pas intéressant, 
Est-ce que, vraiment, le Parti radical voudrait 
donner l'impression que, seules, les questions de 
doctrine pure peuvent l'intéresser? Je ne le crois 
PaS, car les questions économiques dominent de 
JEAUCOUpP toutes les autres. 
Dans un pays où l’économie va 
là où le commerce et l’industrie 
l'agriculture, tout va mal. 

Hier, on a demandé que des mesüres soient prises 
en faveur des ouvriers, des agriculteurs. des intel- 
CCluels, des classes HOoyennes; aujourd'hui, nous 
demandons des mesures d'aide et de protection pour 
le moyen commerce et pour la moyenne industrie. 


bien, tout va bien: 
vont mal ainsi que 
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Cela ne veut pas dire que nous devons diviser 
l’économie française en compartiments étanches 
n'ayant aucune communication entre eux. L'écono- 
mie française est un toul et l’on ne saurait separer 
ce toi it sans risque de ss istrophe. 

Pas plus que vous ne ‘isqueriez, Sans catastrophe 
prochaine, de dissocier fi ouvriers des paysans, 
vous ne pourriez dissocier les ouvriers des classes 
moyennes, commerce €l industrie. 

l semble que, par les mesures douanières qui on! 
été prises dernièrement, notre commerce et notre 
industrie puissent être assez sérieusement lésés. 

On a dit avec raison que le PEAR 
n'était pas le moyen de revigorer notre exportation, 
cette exportation qui, je le rappelle, valait 96 mil- 
liards, il y a quelques années et qui n'en vaut plus 
aujourd'hui que 20. 

Quand le commerce exi érieur de la France valail 
96 milliards, il n’y avait Pas d’autres chômeurs que 
ceux qui ne voulaient réellement pas travailler. Si 
vous revigoriez notre COMMETCE extérieur, inconhtes- 
tablement, le problème du chômage ser ait en grande 
partie résolu. 

Alors, faut-il, par des Here ne désarmement 
douanier unilatéral, risquer de jeter bas notre coni- 
merce et notre industrie, ce qui ameénerail d’autres 
chômeurs? Je ne le pense pas. 

Notre ami, M. Paul Bastid, ministre du Commerce, 
disait le 10 septen AE avant son départ pour Var- 
sOvIe 

Nous avons conscience que les remèdes ne son 
pas tous entre nos mains. Nos difficultés s’intègrent 
dans le malaise général. 

Et M. Bastid, prévoyant un désarmement éCOnO- 
mique, ajoutait 

De toute évidence, nous ne pouvons faire seuls 
ce désarmement économique. » 
En ma qualité de délégué de la Loire-Inférieur 



















verie francaise, 

La conser vérié française, ( qui emploie 600. js per- 
sonnes et dont le chiffre d’affaires annuel es t de plu- 
sieurs Hitiards, lait vivre eñ grande partie l’agri- 

Culture, les marins pêcheurs et les cleveurs 

Si, par des mesures de désarmement douânier uni- 
latéral, on empêche les conserveries françaises, non 
de se dé ‘velopper, mais Simplèment de vivre, on va 
réduire au chômage, à 1a nisère, des centaines de 
milliers d'ouvriers, on va empêc her les agriculteurs, 
les éleveurs, les marins pêcheurs de vivre. 

Je suis certain que vous m'avez compris. Je ne 
déposerai pas d'ordre du jour, l'ayant fait dans 
des Congrès antérieurs, notamment ‘à Angers et à 
Nantes 

Je demande en terminant au Parti radical de ne 
pas s'intéresser simplement à des questions de doc- 
trine puré, mais aussi et surtout aux questions éco- 
nomiques, qui sont primordiales, 

Il faut cesser de pratiquer la politique, qui n'a que 
(rop duré, consistant à donner des satisfactions à 
ceux qui demandaient les premiers ou criaient Ie 
plus fort. Si le Parti donnait l'impression d’agsit 
ainsi, On pourrait nous accuser, nOn sans apparence 
de raison, d'être à la merci de notre clientèle éle 
torale et, peut- -être d'oligarchies économiques, 

Ur, 1e Parti radical peut et doit — il le doit à son 
avenir, à sa doctrine _ montrer comme toujours 
qu'il ne prend sés mots d’ordré que dans l'intérêt! 
général, C \pplandisséments. } 


M, LE PRÉSIDENT. La parole est à M. Raulet. 
adjoint au maire de Biarritz. 

M. RAULET (Basses-1 ’urernées), LitoYéns, l’orateur 

qui m'a précédé à rappelé les paroles du président 


Daladier qui affirmait que lé plan Éconottique o- 
Mine aujourd’hui le plan politique, 


vous me permet(rez de parler en faveur de la conser- 
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J'ajoute qu'il ne peut exister de reprise écono- 
mique sans l’aménagement des dettes. 

[I] y a quelques jours, M. René Brunet, député 
S. F. I. O0. et rapporteur général adjoint du budget, 
qui collabore si utilement avec M. Jammy-Sc hmidt, 
écrivait dans un remarquable article de Paris-Soir : 

D'abord, liquider le passé. Il faut, de toute 
urgence, régler d’une manière ou d'une autre la 
question de l'endettement prive. » 

En effet, l’endettement pêse d’un poids insuppor- 
table sur toute l’activité de la nation. Aux heures 
de prospérité, des emprunts ont été contractés à 
des taux exorbitants, même pour les conditions éco- 
nomiques du moment, 

Mais que dire des charges qu'ils font peser sur 
les débiteurs aux heures de crise! 

Il est inadmissible que des nantissements sur fonds 
de commerce supportent des charges de 12 à 14 %, 
que des prêts hypothécaires de premier rang se 
voient demander des intérêts de 8 à 10 %, taux 
conduisant à la paralysie progressive de notre acti- 
vité industrielle et commerciale, ruinant commer- 
cants et propriétaires qui, ne pouvant plus assurer 
le service de leurs emprunts, voient leurs fonds 
vendus à vil prix, leurs immeubles mis en vente 
et acquis par les prêteurs eux-mêmes à des prix 
dérisoires et, souvent, par des spéculateurs étran- 
sers. 

Alors qu'une crise sans précédent a atteint tous 
les producteurs, tous les éléments agissants de la 
Nation, une seule catégorie de citoyens pourrait 
voir passer la tourmente sans en subir le contre- 
coup : celle des marchands d’argent? Et cela, au 
détriment des petits propriétaires, des commerçants, 
des petits industriels, au détriment de ces classes 
moyennes qui sont l’armature même du pays, qu 
sont, consciemment ou non, les radicaux de France. 
(Applaudissements.) 

Un moment, on a pu croire que les Pouvoirs pu- 
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blics allaient venir en aide aux débiteurs écrasés. 
M. Pierre Laval qui, par sa naissance et ses études 
tout près d’ici, au lycée de Bayonne, s’est révélé. 
dans certaines méthodes, moitié Basque et moitié 
Auvergnat, parmi ses innombrables décrets-lois, en 
a rédigé un sur l'usure, Mais ce décret n'a, à ma 
Connaissance, jamais été appliqué. Il est demeuré 
lettre morte et il ne pouvait en être autrement. 

En effet, dit-il, lorsqu'un prêt conventionnel 
a été fait à un taux effectif dépassant de plus de 
moitié le taux moyen pratiqué dans les mêmes con- 
tons par des prêteurs de bonne foi pour des opé 
rations de crédit comportant les mêmes risques que 
le prêt dont il s’agit. les perceptions excessives 
seront imputées de plein droit sur les intérêts nor- 
maux alors échus et subsidiairement sur le capital 
de la créance. » 

En d’autres termes, vouloir établir qu'un prêt de 
9 %, taux normal est excessif, c’est demander au 
débiteur de résoudre 1a quadrature du cercle. 

Le problème a été traité jusqu'ici fragmentaire- 
ment; cest dans son ensemble qu'il faut l’envisager, 

Or, à la grande stupéfaction de tous ceux qui 
se Sont penchés sur la question, nous avons vu 
Chambre et Sénat se préoccuper du sort de quel- 
ques débiteurs sans se soucier d'apporter le moin- 
ire allégement aux autres. 

Voici deux commerçants voisins : l’un exploite un 
londs de commerce qu'il a acquis il y a quelques 
années, à terme; il n’a pu payer ses billets de fonds. 
La loi du £3 août le met à l’abri de toute poursuite. 

Son voisin a hérité le fonds de commerce de son 
père; pour obtenir un prêt, il a donné son fonds en 
bantissement. Celui-là reste sous le coup de toutes 
les rigueurs de ja loi et de toutes les exigences 
de son créancier. 

Nous avons aujourd’hui la bonne fortune de faire 
tntendre notre voix par M. le ministre du Com- 


Mmerce. Nous insistons avec une affectueuse défé- 
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rence pour qu'il nous dise son sentiment à cel égard, 
ie dirai plus : pour qu'il nous promelle de protéger 
ot défendre tous des commerçants ruinés par la 
crise, pour que les mesures projetées par le gou- 
vernement dont il fait partie s'appliquent à foules 
les catégories de commerçants, sans excephion. 

J'ai terminé. Je sais, et je ne crois pas étre dé- 


menti, que le Parti communiste entend, des la ren- 
trée des Chambres, poser le prohlème de l'usure 
h l'attention du Parlement. Allons-nous, une fois de 
plus, abandonner le bénéfice moral de projets sa- 
Claux que nous avons COonçus et étudiés”? 

C'est pourquoi je vous demande instamment 
d'adopter les conclusions que j'ai l'honneur de vous 
présenter, Nous nous permellons dé faire appel au 
sroupe parlementaire du Part radical tout enbier 
jour se” saisir de cette angoissanite question. 

Puissent nos représentants faire triompher les so: 
lutions de justice qui commandent à la fois le souci 
de la morale et l'intérêt de la vie économique du 
pavs. (Applaudissements.) 


M. LE PRÉSIDENT. — La parole est à M. Cazalis, 
de la Fédération des Landes. 


M. Cazaris (Landes). La Fédération des Landes 
approuve les conclusions du rapport de M. Sala- 
mon-Hirsch, président de la Commission du com: 
merce du Parti: mais elle tient à ajouter, dans un 
ordre du jour, deux suggestions personnelles. 

Les petits industriels et commerçants, qui sont 
l'armature fidèle de notre Parti et qui supportent 
vaillamment la crise économique, sont aux prises 
avee des difficultés de trésorerie de plus en plus 
grandes, 

Ces difficultés sont augmentlées par 
des nouvelles lois sociales. 

Nous déposons un ordre du jour comportant, 
pour ces commerçants et industriels, petits el 
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moyens, Condamnés dans leur trésorerie. l’applica- 
üon de la loi de 1919 sur le règlement transaction- 
nel amiable. 

Il est, en eflet, vable € méme scandaleux 
quon metle ces . ravail Fe rs en liquidation 


où en faillite apres qi ont deéevore le petit acfil 
qu 11s pouvaient possed 


EN ce qui concerne l'application d 
nous avons approuvé l’aide qui a 


iCs 1OH4S sociales. 
À 
j l 


ete apportée aux 
petits industriels et commerçants: mais nous vou- 
drions qu’elle n’eût pas ce caractère temporaire, 
quelle soit de la nature des prêts octroyés par la 
loi de 1919 aux démobilisés qui, pendant quatre 
années, avaient eu leurs ateliers ou leurs magasins 
fermés, 

C'est par l'intermédiaire des bar: ques populaires 
que la loi de 1919 a été appliquée avec un plein suc- 
cès, puisqu'elle n’a entraîné aucune 
l'Etat. 

C'esl pourquoi, au nom de la Fédération départe- 
mentale des Landes, jai honneur de déposer le 
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La Fédération radicale-socialiste des Landes. 
Considérant la situation difficile dans laquelle se 
rouvent le petit el moyen commerce, la petite et 
moyenne industrie du fait de la crise économique 
acluelle et de l’application des nouvelles lois socia- 
es, demande au Congres 


Le rétablissement de la loi de [919 pour le 
réglement transactionnel amiable, pour éviter à ces 
classes moyennes qui sont l’armature de notre 
Parti, de voir leur petit patrimoine sombrer dans 
a liquidation on ja faillite sans auclin avantage 
Dour le { reancier: 

DOUr l'aide au petit et moyen commerce el à 

petite et moyenne industrie, les mesures édictées 
Dar 1 loi de 1919 sur les prêts aux démobilisés. qui 
Ont eu leur plein effet sans aucune perte pour l'Etat, 
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par l'intermédiaire des Banques populaires comme 
pour les prêts à l'artisanat; | 


« Fait confiance aux groupes parlementaires de 
la Chambre et du Sénat du Parti, pour qu'ils deman- 
dent au Gouvernement l'application de ces dispo- 
sitions législatives pour éviter la ruine de ces classes 
moyennes. (Applaudissements.) 


M. LE PRÉSIDENT. — La parole est à M. Picard, 
de la Fédération de la Seine. 


M. PrcarD (Seine). — Je désire repondre à l'appel 
du président de la Commission du commerce et je 
m'attacherai à disposer mon intervention en deux 
parties : partie critique et partie constructive. 

Mais d’abord, je ferai remarquer à M. Voirin que 
si nous sommes d'accord sur le principe de larbi- 
trage, nous ne le serons peut-être plus s’il veut ajeu- 
ter à ce terme d’arbitrage le qualificatif « gouver- 
nemental ». Quelque satisfaction que puisse nous 
donner le Gouvernement présent, nous ne pouvons 
pas préjuger de ce que seront les gouvernements 
futurs, (Applaudissements.) 

En conséquence, si nous acceptons l'arbitrage, 
que nous considérons comme une nécessité, il faut, 
pour que l’arbitrage ait toute sa valeur, que les arbi- 
tres soient choisis par les deux parties. Un arbitrage 
imposé n'est plus un arbitrage. En ce cas, on doit 
toujours pouvoir en appeler. (Très bien!) 

Le rapport qui nous a été lu contient une sug- 
gestion que nous ne pouvons pas admettre; }’espére 
que c’est une erfeur d'impression. Le rapporteur 4 
parlé de « réduction » de la taxe sur le chiffre d’af- 
faires, Nous autres, petits commerçants, nous avons 
toujours demandé Îa suppression de cette taxe. La 
réduction ne nous donnera aucune satisfaction, 
nous aurons toujours les mêmes difficultés car la 
concurrence et la dureté des temps ne permetteni 
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pas au petit commerce d’ incorporer cette tsxe dans 
son prix de vente, 

Nous ore demandé la suppression des frais de 
poursuite et de saisie. Si nous ne pouvons pas payer 
le Éuipal nous pouvons encore moins payer ces 
pires supplémentaires. Sur ce point la Commis- 3 
Sion du commerce à commis un oubli. Puisqu'’elle 4 
doit se réunir à nouveau. J'espère qu’elle nous don- 
nera satisfaction. 

Nous demandons encore une réduction de nos 
contributions, Les fonctionnaires, les anciens com- 
battants, les ouvriers, qui constituent le plus ciair 
de notre clientèle, se sont vu imposer une dimi- 
nution de leurs moyens d'existence. Nous en avons 
supporté la conséquence par une diminution de 
leurs achats. Nous demandons qu'on en tienne 
compte en réduisant, en toute justice, nos charges 
liscales,. 

Nous demandons aussi le moratoire pour le paie- 
ment de nos impôts. Il nous est impossible de les 
payer dans la situation actuelle. Vouloir y obliger 
les com nerçants qui tiennent encore, c’est les con- 
raindre à fermer leurs magasins. 


J° ue une ville moyenne où la situation est très 
Critique, La moitié des patentés sont menacés d’être 
vendus. Depuis le début de l’année, 12 commer- 
Gants ont dû fermer leurs magasins. Refuser des 
facilités au petit commerce pour s'acquitter, c’est 
VOuloir sa ruine. 

On prétend vouloir défendre les classes moyennes. 
Il faudrait que, lorsque ces classes moyennes se 
défendent, on tienne compile de leurs desiderata. 

Les moins malheureux parmi nous, ceux qui em- 
ployaient du personnel, ont pu obtenir. pour remet- 
re leur situation en état, des crédits à 2 % d’in- 
lérêt, Mais ceux qui n’ont pas d'employés ou d’ou- 
vriers et qui travaillent avec les membres de leur 
lamille, pourquoi ne pas leur permettre de faire 
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appel au crédit par le truchement des Banques 
populaires où de tels autres établissements : 

Les petits commerçants qui se trouvent ruines el 
obligés de fermer boutique devraient avoir droit à 
une allocation. L'ouvrier sans travail a droit à une 
allocation «le chômage, Pourquoi Le commercant el 
l'artisan n'y ont-ils pas droit? Ne seraient-11s pas, 
par hasard, des travailleurs au même lilre que les 
ouvriers et les employés? Quand ils ne peuvent plus 
travailler, quand leur capilal même se trouve em 
wlouti avec celui de leur femme et de leur Ia! 
n'ont-ils que le droit d'aller aux soupes pop 
laires ? (Applaudissements.) 

Nous demandons encoré a avoir l'assurance pour 
nos vieux jours, Nous trouvons anormal de parts 
Cipér par nos paiements aux assurances so( lules el 
aux allocalions familiales ét de n'y avoir pas dr 
en tant que commerçants, 

Puisque, par la crise, par la dévaluation qu'on 
savait obligatoire : OÙ HOUS d aiputes dune Duir- 
tie de nos recettes en diminuant les moyens d’achal 
de la classé ouvrière, puisqué nous ne pouvons plus 
assurer par nous-mêmes notr 
que c'est à l'Etat d'envisager 
pour nous assurer des conditions normales d'EXxIS- 
lence pour notre vieillesse et non pas, comme Pa 
dit la Commission, Sous lorme de secours où de 
privilège, Les fonctionnaires ont droit à la retraite, 
les ouvriers ont droit aux assurances sociales. Iwy 


à retraite, nous disons 


L 
les moveéns nécessaires 


a assez de privilèges dans la République, cest un 
droit que nous voulons, 

Mais toutes nos demandes, comme celles des ag 
culteurs, des petits rentiers ou des propriétaires, 
resteront lettre morte si l’on n'arrive pas à résoudre 
la question financière. Tout le problème est la, 

On évoque souvent la nécessité de faire des grands 
travaux, On en entend beaucoup parler, en eflët, 
mais on ne les voit pas souvent venir, Serait-il Mr 
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possible de Ies exécuter? Le Congrès dé Lyon avait 
votée un vœu tendant à la création “ Canal latéral 
aù Rhône. Qu'est-il advenu dé cé vœu 


L 


Il paraît que la question économique doit dominér 
actuellement la question polit que. Mais ül v a beau- 
COUD che SCHS QUI $€ désintéressent ae fa question 


économique et, dans notre Parti méme, 14 pohtique 
pure os exercer Sur beaucoup de militants uh 
attrait regrettable. 

On a Chiffré pendant Ia récente campagne élec- 
topale Ce que coûteraïit la mise én état des grands 
(ravaux nécéssaires pour occuper nos 400.000 ého- 
meurs totaux et nos 400.000 chômeurs partiels, 
chifres qui sont aujourd'hui dépassés. On a 
estimé qu'il faudrait üne Somme de 14 milliards 
environ, ét éhCore ne Comprénd-ellé ni lé prix des 
matériaux, hi certains autres éléments. La dévalua- 


ion, tout én portant préjudice aux petits, atra pour 
ellet de rendre encore pits difficile 1a resorption 
du chômage, et jé crois qu’on 6h parlera éntoré 
peñdant longtemps. 

Mais j'arrive à ma conclusion. 

out cé qu’on potirra diré et faire sera insuffisant 
ant quoh n'aurai pas trouvé de solution au pro- 
bléine finähciér. | 
Comment se fait-il alors que l’on s’en tienne 
Obstinément au dogme d'une monnaie réprésénta- 
ivé de l'or. qu | 


ést dans les mains dé tous le£& sros 


inanciers, de touté la classé capitaliste, qui pet 
ainsi se moqief de tous les gouvernements, queis 
ŒU'ils SOICHT, et tre toujours la maitresse de Kt Sttua- 
(on ? 

Qu: ILOLIS CONSLACTIONS For CO Une Mmontiaie 
Intérnationale, o| que Fe Gouvernement ait re droit 
de Surveiller l'usage qüi en est fdit pour nos tran- 
factions extérieures, très bien! Maïs on peut trouver 
d'autres gäranties pour une: monnaie fationaie. 

C'est uné quéstiôn qui petit trouver place dans Île 
Programme du Parti Radical. 
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On a accordé, dans les périodes de prospérité, 
des concessions de cours d'eau, de mines, de che- 
mins de fer, etc., qui devraient revenir à la nation. 
Pourquoi ces richesses concédées ne seraient-elles 
pas le gage d'une monnaie intérieure qui serait alors 
abondante et qui permettrait de travailler dans des 
conditions sérieuses, raisonnables, de gagner, cha- 
Cun, notre vie et d’'indemniser les intéressés. 

Car enfin la monnaie basée sur l’or, c’est une plai- 
santerie! L’or offre-t-il la même garantie en 1936 
qu'en 1914? Aura-t-il demain la même valeur qu’au- 
jourd’'hui? En conservant cette monnaie-or seule, on 
fait le jeu des capitalistes; ce sont eux qui ont créé 
cette mystique. 

Il faut avoir une monnaie intérieure abondante, 
afin de donner aux consommateurs les moyens de 
se procurer tout ce dont ïls ont besoin : vin, 
blé, etc. Vouloir s’immobiliser dans la conception 
ancienne est une erreur, qui fait que le Gouverne- 
ment, qui nous avait promis de lutter contre les 
200 familles; en arrivant au pouvoir, a vu ses efforts 
aboutir en fait à consolider leur situation. (Applau- 
dissements.) 

C'est une anomalie, c’est un non-sens, nous ne le 
comprenons pas. Si nous le comprenions, nous se- 
rions peut-être obligés de dire qu’on se moque de 
nous ! 

Nous, les petits, nous en avons assez de voir que 
toutes les solutions Es nous impose se font tou- 
jours sur notre dos! (Applaudi ssements.) 

Il est inadmissible que lorsqu’on veut obtenir une 
réduction du prix des fonds de commerce, une 
réduction des loyers, c’est Hp aux petits coni- 
merçantis et aux petits Propre aires qu'on s'adresse: 
que lorsqu'on fait une dévaluation des rentes, c4 
sont les petits qui en souffrent: mais lorsqu'on de- 
mande au Crédit Foncier d’ opérer une réduction sur 
ses prêts hypothécaires, on met des centaines de 
millions à sa disposition .et ce n’est jamais aux 



























actionnaires ou aux réserves qu’on demande d’en 
supporter le poids. Nous, les petits, nous en avons 
assez | 

Il faut que la question économique vienne à l’or- 
dre du jour. On arrivera, dit-on, à créer une entente. 
a faire œuvre pratique, sur le plan politique. Ce 
n'est pas vrai. Nous ne nous entendrons Jamais sur 
ce plan, dût-on le baptiser d'Union de tous les 
Français. Nous ne pourrons vivre, en harmonie. que 
sur le terrain économique, 

Nous ne voulons pas, nous les petits, être to Jours 
les victimes. Nous demandons à ceux qui détiennent 
le pouvoir de se décider à nous écouter. Il ne faut 
pas dire qu’on veut défendre les classes moyennes si 
toutes les mesures qu’on prend ont pour résultat de 
les frapper. (Applaudissements.) 


En terminant, je dépose l’ordre du Jour suivant 


Le Congrès du Parti radical-socialiste vote la 
prise en considération 


l° que la monnaie d’or soit réservée aux tran- 
sactions internationales sous le contrôle de l'Etat 
et de la Banque de France: 

2° la création d’une monnaie nationale gsagée 
sur le retour à la Nation des richesses concédées 
qui deviendront le gage d'une monnaie intérieure. 

A cet ordre du jour, il ne suffira pas de répondre 
que ce sont là les suggestions d’un modeste com- 
merçant. Je les ai défendues pendant la campagne 
électorale. Savez-vous ce que mes adversaires socia- 
listes ou communistes m'ont répondu? Ils m'ont di 

Et votre Parti, que fait-il? 

Je demande à mon Parti de mettre Ia question 
Sur le chantier, de l’étudier, d'arriver à un résultat 
bratique | 
_ Je ne demande pas que l'abondance vienne d’un 
seul coup et qu'on crée immédiatement trop de 
MmOnnNalé, cé qui Sérait une grosse fauté, parce 
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qu'elle entrainerait du gaspillage. Mais, à l’heuré 
actuelle, il ést nécessaire d'employer beaucoup de 
chômeurs; je mets au défi de le faire avec les moyens 
dont on dispose, Comment faire le canal des Deux- 
Mers, qui est réclamé depuis si longtemps, et qui 
dev ent une nécessité urgente si on veut parer aux 
complications actuelles? En temps de paix, il peut 
rendre des services immenses; en temps de guëtre, 
son intérêt devient primordial, Aucün Gouverne- 
ment ne l’exécutera s’il n’a pas les moyens néces- 
saires, 

Si l’on ne veut pas gêner ces Messieurs des 200 fa- 
milles, si lon estime qu’ils doivent continuer tout 
ce qu'ils ont fait, ne vous illusionnez pas : là misère 
sétendra un peu plus, les classes moyennes seront 
encore plus malheureüses et vous réaliserez cette 
phrase du Parti communiste : Est-ce nous, ou est-ce 
la classe capitaliste qui exproprie? 

Je vous demande de donner au Gouvernement 
mandat de faire le nécessaire, car, s’il n’est pas fait, 
la lutte continuera entre des fractions opposées du 
pays; cette lutte, si elle s’intensifie, sera bientôt 
suivie de l'invasion, et ce sera la mort pour une 
partie des Français et Flesclavage pour tous Îles 
autres, (Applaudissements.) 


NI. LE PRÉSIDENT. Personne ne demande plus la 
parole ? 

Le débat sur la politique industrielle et comme 
ciale est clos. 

Je suis saisi de deux ordres du jour. 

Le premier, signé de M. Voifin, propose de donner 
mandat aux chefs du Parti 


« 1” de ne’ rien négliger pour assurér aux tra- 
vailleurs el salariés un salaire équitable ; 

« 2° de ne pas admettre que quiconque se fasse 
Justirée lui-même dans ün conftit du travail, fotam- 
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ment par l'occupation des 1ocaux commerciaux ou 
industriels ; 

3° d'apporter une solution rapide et simple aux 
conflits du travail en rendant obligatoire l'arbitrage 
du Gouvernement dans les 48 heures du debut de 
tout conflit, cet arbitrage entraînant pour le patron 
qui refuserait de s’y conformer l'interdiction de tout 
emploi de personnel à un autre tarif que celui 
résultant de l'arbitrage, gouvernemental, et pour 
ouvrier ou l'employé refusant de se conformer 
audit arbitrage l'impossibilité de toucher une indem- 
nité de chômage. » 


Un délégüé, — Nous demandons que soit sup- 
primé de cet ordre du jour les mois « du Gouver- 
nement ». 

Un autre. L’arbitre doit être choisi par Îles 
deux parties. 


NT. LE PRESIDENT. Je méts aux voix l’ordre du 


jour de M. Voirin. 
(Le vote a liéu à main levée. Le Bureau déclare 
qu'il y a doute.) 


Un déléguée. Nous demandons à l’auteur de 
l'ordre du jour s’il accepte de retirer les mots « du 
Gouvernement ». 


M. VOIRIN. L'arbitrage doit d'abord Se faire 
entre patron et ouvriers, ét bien entendu, dans ce 
premier stade, le Gouvernement n’a pas à inter- 
venir. Mais qu'adviendra-t-il si cet arbitrage n'abou- 
tit pas? 11 faudra bien qu'une tierce partie inter- 
vienne, ét celui qui est alors le plus qualifié pour 
intervenir dans le conflit mé Semble être celui qui 
est l’'émanation de la volonté publique, c'est-a-dire le 
Gouvernement, (Mouvements divers.) 


M, LE PRÉSIDENT. — Nous ne pouvons pas rouvrir 
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le débat qui vient d’être clos par le Congrès lui- 
même. 


Je suis informé que M. Salomon-Hirsch, en sa 
qualité de président de la Commission, demande le 
renvoi de cet ordre du jour à la Commission. (Mou- 
vements divers, — Protestations.) 

Je consulte le Congrès sur le renvoi a la Com- 
mission de l’ordre du jour de M. Voirin. 

(Le Congrès, consulté, se prononce contre le ren- 
VO.) 


M, LE PRÉSIDENT. —— M, Voirin m’informe qu’il 
accepte de remplacer les mots « arbitrage du Gou- 
vernement » par ceux-ci : « arbitrage par la juri- 
diction administrative ». 


Je mets aux voix l’ordre du Jour ainsi modifié. 


(L'ordre du jour, ainsi modifié, est repoussé.) 


M. LE PRÉSIDENT. — En second lieu, M. Charlin a 
déposé un ordre du jour tendant « à l’abrogation du 
décret du 15 janvier 1936 du ministre du Commerce 
imposant des droits quintuples aux artisans horlo- 
sers irançais qui n’ont pas voulu signer la conven- 
lion avec les horlogers suisses ». 

Je mets aux voix l’ordre du jour de M. Charlin. 


(Get ordre du jour est adopté.) 


M. LE PRÉSIDENT. — J’informe le Congrès que la 
Commission du commerce et de l’industrie, sur 
l'initiative de M. Salomon-Hirsch, a décidé de se 
réunir immédiatement pour se saisir de l’ordre du 
Jour de M. Voirin et rapporter ultérieurement, d’ac- 
cord avec l’auteur de l’ordre du jour, un texte qui 
puisse faire l’unanimité de l’Assemblée. (A pplau- 
dissements.) 
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LA POLITIQUE SOCIALE 


M. LE PRÉSIDENT. —— Nous abordons le débat de 
politique sociale. 

Je donne tout d’abord la parole à Mme Brunsch- 
vicg, sous-secrétaire d'Etat de l'Education nationale. 


M°° BRUNSCHVICG, sous-secrétaire d'Etat de l’'Edu- 
cation nationale. — C'est à la suite de lettres et de 
demandes que j'ai cru nécessaire de rendre compte 
ICI du travail que j'ai pu faire comme sous-secré- 
laire d'Etat à l'Education nationale et comme 
lemme radicale au sein du Gouvernement. et si j'in- 
lerviens au moment où s'ouvrent les débats de poli- 
tique sociale, c’est que mes attributions ont avant 
tout une portée sociale, 

Je tiens tout d’abord à remercier le Gouvernement, 
et plus particulièrement M. le président Daladier et 
M. Jean Zay, d’avoir bien voulu me faire confiance 
et de m'avoir permis de faire une expérience que je 
Vieux espérer fructueuse. 

Je me suis tout d’abord préoccupée de l'hygiène 
et de la vie sociale de l'enfance scolaire. 

La question qui m’a paru la plus urgente et celle 
à laquelle je me suis consacrée le plus activement 
a été celle de l’alimentation de l'enfance scolaire. 

En effet, dans les grands centres industriels où 
les mères travaillent, l'enfant qui rentre chez lui es 
bien peu ou bien mal nourri. D'autre part, 1l existe 
de nombreux départements où les enfants ont à faire 
plusieurs kilomètres pour aller à l’école. et il leur 
est complétement impossible de rentrer chez eux à 
l'heure des repas. Trop souvent les parents ne leur 
donnent qu’un morceau de chocolat, où une pomme, 
où du saucisson, régime déplorable pour nos enfants 
qui se trouvent dans un grave état de sous-alimen- 
lation. 


Le 





Ma première préoccupation a donc été de me met- 
tre d'accord avec MM: les Inspecteurs d’Académie 
pour qu'ils m'aident à organiser et à Fe les 
cantines scolaires, Déjà un effort a été fait, mais il 
est insuffisant, et c’est vers les Municipalités radi- 
cales que je me tourne aujourd’hui pour qu’elle 
nous aide à réaliser notre programme. 

J'ai demandé que soit inscrite au prochain budget 
une somme assez importante pour aider les Munici- 
palités qui feront un effort # faveur de nouvelles 
cantines. Je suis cértaine que les représentants des 
Municipalités radicales qui ae à ce Congrès enten- 
dront mon appel et accepteront de m'apporter leur 
concours 


D'autre part, je Me suis occupée de l'enfant défi- 
cient, c’est-à-dire dé l'enfant qui, dans nos écoles, 
a du mâl à suivre les classés car il n’est pas comple- 
tement normal ét aurait bésoin de cours spéciaux 
dans son intérêt comme dans celui des autres en- 
lants, Et 1à jé me retourne éncore vers les élus radi- 
Caux, cConséililérs généraux ôu conseillérs mun Ci 
paux pour,sque dans chaque département on ofrga- 
nise au Moins un internat et dans les grandes villes 
un centre-de perfectionnement. 

Je m'occupe encore, avec une particulière solli- 
citude, de l’enfance traduite en justice qui n’a pas 
trouvé jusqu'alors le régime qui lui convenait dans 
les maisons d'éducation surveillée, 

La sous-secrétariat d'Etat de l'Education nationale 
a été sollicité par l'Administration pénitentiaire 
en vue de choisir le personnel éducateur, Grâce à 
notre ami Marc RucCart, si bon et si compréhensif, 
nous avons maintenañt la possibilité de choisir des 
jeunes gens qui ne Seront pas pour les énfants mal- 
heureux des geôliers, mais de grands camarades qui 
se Cconsacreront à leur relévement moral et à leur 
rééducation, (Applaudisséments.) 

Nous n'oublions pas, én effét, que l’enfant traduit 






























EUR 

































en justice est bien plus un enfant malheureux qu'ux 
enfant coupable, (Nouveaux applaudissements.) 

J'ai eu été ment a m'occuper de la question de 
l'Enseignement ménager. Au moment où l’on pro- 
longe la scolarité, nous avons pensé que l’année sup- 
plémentaire que les enfants doivent passer à l’école 
doit être CORSACEEE en grande partie, pour les filles 
cofine pour les garcons, à une véritable prépara- 
ion. à la vie. De Hé me que les. garcons doivent deve- 
nir habiles et Connaitre tous les secrets. du <« brico- 
lage >, nous avons pensé que les jeunes filles de- 
vaient être préparées sérieusement à leur rôle de 
ees ef de ménageres, car si la femme doit avoir 

es droits, elle a aussi des devoirs et le personnel 
See doit faire de nos jeunes. filles des ména- 
geres expérimentées, 

D'autre part, je me suis occupée de la question de 
l'orientation professionnelle des femmes et de leur 
accession aux fonctions publiques. Depuis plusieurs 
annees déjà, le ministère de l'Education nationale. 
qui décerne les diplômes, s’est inquiété de savoir 
si ces. diplômes donnés aux jeunes filles avaient la 
mème valeur que ceux décernés aux jeunes gens, et 
en fait, depuis que sévit «la crise », on. à eu ten- 
dance à. écarter les femmes des concours. IL est 
pourtant juste que les jeunes filles qui ont en main 
le même parchemin que les jeunes gens puissent se 
présenter aux mêmes. concours. (Applaudissements.) 

Je me sus. done mise en rapport avec les diffé- 
renis, ministères qui n'étaient pas tous aussi con- 
vaincus que vous-mêmes du bien-fondé de nos prin- 
Cipes, J’ai le plaisir de vous dire que grâce à un 
ministre radical, M. Yvon Delbos, le concours des 
Affaires étrangères, qui était fermé aux femmes, leur 
eSt. maintenant rouvert. Il em est de même pour le 
ministère du’Travail. Nous sommes done en train 
de remonter un eourant dangereux. En effet, sous. 
le ministère Laval; les déerets-lois men: içaient per- 
bpétuellement les droits dés femmes. Or, J'ai le senti- 
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ment que depuis l'avènement du Front populaire et 
depuis la tâche qui m'a été confiée, le travail fémi- 
un est de nouveau respecté et le droit des lemmes 
au travail reconnu. (Applandissements: 

Mais là ne s’est pas borné mon travail au MmIinis- 
tère. J’ai eu de nombreux rapports avec les organi- 
sations nationales et internationales. J'ai reçu ici 
même les professeurs de français à l'étranger qui, 
comme vous le savez, sont pour ES re pays les meil- 
leurs agents de propagande de la pensée française, 
qu'ils font connaître et aimer. En ce moment, il n’est 
pas trop des efforts de tous les hommes et de toutes 
les femmes pour faire comprendre à l'étranger ce 
qu'est la vraie France et non pas la France telle 
que la présentent certains journaux étrangers et 
même certains journaux Aer Nous avons là 
une mission éducative importante à remplir, à ]la- 
quelle nous devons nous consacrer et apporter ce 
que nous avons de meilleur en nous. 

Au point de vue pacifiste, J'ai eu l’occasion de 
présider la Section d'éducation du Rassemblement 
Universel de la Paix à Bruxelles. J'ai eu également 
le privilège de recevoir à Paris miss Per kins, minis- 
tre du Ffravail aux Etats-Unis qui, Comme vous le 
Savez, a été l’un des bons artisans du relèvement 
économique de son pays. 

Ajouterai-je que la volumineuse correspondance 
que nous recevons au sous- secrélariaf d'Etat. non 
pas de nos électeurs, car nous n’en avons DAS, mails 
des nombreuses femmes et des non 1breux hommes 
qui nous soumettent des cas individuels que nous 
nous efforcons de régler, est la marque des multi- 
ples occupations qui attendent une lemme charsée 
de ce département ministériel. 
Vous dirai-je, enfin, qu’à côté de 

le 
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ne me sentirais pas satisf: aite S] pe 
dant mon passage au ministère Je ne pouvais travai 
ler de facon efficace pour la collectivité féminine 
que j'ai l'impression de réprésenter au Gouverne- 
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ment. Je voudrais en effet user de toute mon in- 
fluence pour que la femme française ne soit plus 
l’inférieure de la femme étrangère sur le terrain 
des droits politiques et des droits civils. (Applau- 
dissements.) 

Je vous remercie de l’attention que vous avez bien 
voulu me prêter. Je me suis refusée jusqu’à présent 
aux interviews et aux explications sur mon travail, 
parce qu'en fait il ne faut pas parler de ce que l’on 
tait avant d’avoir pu le réaliser. J’ai pensé, cepen- 
dant, que je devais à mon Parti ces explications en 
vous demandant encore de m'aider de votre in- 
uence et de votre concours. (Vifs applaudisse- 
Inelits.) 


NI, LE PRESIDENT. La parole est à M"° Rose Mau- 
rice pour nous présenter son rapport sur la politi- 
que sociale. 


M”° Rose MAURICE. Citoyennes, citoyens, au nom 
de la Commission de politique sociale, je viens atti- 
rer voire attention sur la jeunesse de notre pays, ma- 
snifique espérance de l'avenir. 

Les jeunes intellectuels sans emploi forment une 
ioule immense et découragée. Nous voulons leur ve- 
nir en aide. 

Pourquoi ce manque d'emplois? Les professions 
libérales sont encombrées, les carrières artistiques 
sont durement touchées par le chômage : autant de 
débouchés qui manquent à ces jeunes travailleurs 
intellectuels vite transformés en mécontents qui re- 
prochent violemment à la société ou au regime ce 
qu'ils croient être uniquement leur fait. 

Un peut aussi incriminer le maintien dans les ca 
dres administratifs de titulaires trop ages. La Com 
Mission a présenté un vœu tendant à la mise à la 
retraite à 65 ans de tout titulaire d’une fonction ou 
emploi publics, avec possibilité de maintenir jusqu’à 


10 ans Îes titulaires d'emplois supérieurs ayant fait 
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preuve de hautes qualités, La loi républicaine doit 
ètre la même pour tous, mais il est juste que Ja 
République se montre reconnaissantée envers ceux 
qui l’ont bien servie. 

Désireuse d'assurer aux jetines diplômes le plus 
srand nombre possible de débouchés dans les Car- 
rières administratives, la Commission de politique 
sociale Propose un second vœu : Que soit fixé par le 
Parlement un maximum d'autorisation de cumul 
d'une retraite avec un emploi civil ou privé, en 
nant comble des charges de famille. 

Loin de nous la pensée d’obliger es petits retraïi- 
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tés à se contenter des maigres subsides que jeur 
verse l'État, Il convient au contraire de leur assurer 
une vie digne ét; pourquoi ne pas le dire; heureuse, 
Ce n'est pas à ces modestes retraités de FEtat qui, 
au soir de leur vie, s'efforcent de faire mieux vivre 
ieur famille grâce à l’appoint d’un petit salaire sup- 
plémentaire, que nous pensons en proposant ce vœu 
au Congres. 

D'autre part, la Commission de pohHtique sociate 
n'a pas oublié la protection de l'enfance. Elle désire 
que les jeunes deviennent des êtres forts et qu'ils 
alent Ia santé physique nécessaire pour mieux af- 
lronter la lutte quotidienne. Elle avait donc pro- 
posé pour eux un plan d'éducation physique orga- 
nise à Pécole de la même manière que Fédueation 
intellectueHe et morale: Notre ami M ezarnaulds, 
sous-seécrèétaire d'Etat à l'Education physique, a ré- 
pondu par avance à ce vœu en proposant son plan 
d'éducation physique dont les Journaux ont récem- 
ment parle. Je ne m'y arrêterai pas, ce serait allori- 
ger inutilement mon temps de parole. 

Nous désirons que soit-intensifiée la lutte 
le chômage, 

Nous demandons que les Jeunes gens qui se pré: 
sentent- au -service- nrilitaire: et qui sont reconnus 
inäples; ajournés: où réformés, soient Surveñtés 
l'autorité médicale. Nous 
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25.000 jeunes gens pour la défense nationale. Sous 
la surveillance d’un dispensaire d'hygiène sociale, 
on pourra veiller à ce que leur sante leur permette 
de remplir leur devoir envers la Nation. 

Nous demandons aussi que les enfants aveugles ou 
sourds-muets abandonnés recoivent léducation qui 
leur est due. Il est incompréhensible que de jeunes 
enfants soient abandonnés parce qu'ils ont une infir- 
mité physique. La République doit s’occuper d'eux 
et leur donner une éducation qui leur pérmettra de 
remplir leur devoir social. 


Ainsi nous pensons que la Commission de poli- 
tique sociale, en accord avec M7 Brunschwicg et les 
ministres intéressées, a bien rempli son devoir, 

La Commission a étudié un plan de protection de 
l'enfance. Elle désire que les enfants vivent le plus 
possible au grand air, que l’éducation leur soit don- 
née dans des conditions telles que leur sante physi- 
que soit assurée. Dans ce but doivent être multiplies 
des classes en plein air, des camps dé vacancés, des 
colonies de vacances où les enfants pourront s’exer- 
cer au grand air sous la surveillance de moniteurs 
et de monitrices autorises. 

Voilà ce qui est nécessaire pour avoir une Jeu- 
nesse $Saine et forte, 

La jeunesse est la plus grande richesse d’un pays. 
Le Parti radical, qui a si souvent veillé à ce que la 
Jeunesse française recoive l'éducation nécessaire, 
doit aussi lui assurer la santé physique et la force 
qui permettront demain à nos Jeunes citoyens et à 
nos jeunes citoyennes de poursuivre l'œuvre de 
leurs ainés et de propager leurs idées à travers le 
pays. (Vifs applaudissements.) 


M. LE PRÉSIDENT. —— La parole est à M. lé D' Ro- 
senthal. 
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M'° Rose Maurice 
présente le rapport de politique sociale 


en Son nom et au nom du D' Rosenthal 


Parmi les différents problèmes qui sont au pre- 
mier plan de l’actualité sociale, ce sont ceux qui ont 
trait à la jeunesse qui, cette année, ont plus particu- 
lièrement retenu l’attention de la Commission de po- 
litique sociale, 

Comment améliorer le sort de cette Jeunesse, si 
anxieuse du lendemain et que le mécontentement et 
le désespoir risquent de pousser à des solutions 
extrêmes? A cette angoissante question, M'° Aubriot, 
membre de la Commission, répond 
tres clair de la situation actuelle de 
les propositions suivantes 


aprés un exposé 
la jeunesse, par 


1° Répartition de la production : équilibre de 1a 
distribution du travail. 


*] © 


Prolongation de la scolarité jusqu’à vers 
15 ans, puis orientation professionnelle e lecons de 
civisme, 


3° Obligation pour le patronat de consacrer une 
heure par jour à l'apprentissage, Suppression du 
travail de nuit pour les jeunes. 


4° Création de nouveaux et nombreux terrains de 
sports et de jeux. Intensification de ]a politique des 
loisirs. 

Notre collègue déclare qu'une jeunesse saine mora- 
lement et physiquement saura accomplir son devoir 
qui est d'ouvrir la voie nouvelle. La Commission a 
été unanime pour féliciter notre collègue de son 
intéressant travail. 

Il est à noter que, récemment, Jean Zay, 


| ministre 
de l'Education nationale et membre du 


Bureau du 
Parti radical, a fait adopter par le Parlement une 
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loi instituant la prolongation de la scolarité jus- 
qu'a 14 ans. 

D'autre part, il y a quelques jours, Dezarnaulds 
faisait Connaître par la voie de la presse, qu’il se 
proposait de soumettre aux Chambres, dès Îla ren- 
trée, un projet de loi rendant obligatoire l’éduca- 
ion physique à l’école. Ce projet du sous-secrétaire 
d'Etat à l'Education physique, radical, répond ainsi 
par avance aux vœux de la Commission de politique 
sociale, 

Marcelle Kraemer-Bach s’est penchée plus parti- 
culiérement sur le douloureux problème du chô- 
mage. Dans son rapport si parfaitement documenté 
et d'une inspiration si humaine, notre collègue dé- 
montre que le devoir de l'Etat à l’égard du chômeur 
est : 1° de limiter au minimum les dégâts physiques 
et moraux que peut entrainer la suppression du ga- 
gne-pain et l'habitude de l’oisiveté. mauvaise con- 
seillere, 

2° De ramener le plus rapidement possible le chô- 
meur au travail. 

Pour limiter les dégâts, Marcelle Kraemer-Bach 
propose qu'une importante partie de l’allocation de 
chômage soit remise en nature, compte tenu des 
besoins réels du chômeur et de sa famille et pas 
Seulement du salaire habituel. Cette organisation 
qui pourrait se faire par communes et par régions, 
permettrait de lutter contre la vie chère par l’achat 
de denrées en gros dont profiterait le chômeur et sa 
lamille, (Proposition de loi Elbel, député radical des 
Vosges, dans le même esprit.) La santé physique et 
morale de ceux qui composent cette famille du chô- 
meur s'en trouverait ainsi améliorée. 

D'autre part, il convient d'encourager le chômeur 
à accepter tout travail, même temporaire, et de ré- 
primer sévèrement toute mauvaise volonté de sa 
part. Actuellement des entraves très sérieuses empé- 
chent le chômeur d’accepter un travaii temporaire 
ayant rendu sa carte en prenant un emploi, si son 
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travail cesse et qu’il redemande son allocation, il 
doit souvent attendre quinze jours pour la toucher à 
nouveau; s 11 change provisoirement de résidence, il 
ne peut plus toucher de secours pendant six mois. 


Il faut donc 


a) puisque l'allocation est payée d'avance, la re: 
mettre au chômeur encore une quinzaine lorsqu'il 
recommence à travailler, lui-même n'étant pas payé 
avant la fin du mois; 

b) redonner instantanément sa carte au travail- 
leur qui redevient chômeur; 

ec) supprimer le délai de six mois si le chômeur 
se place temporairement en province, le dimicile de 
secours restant celui de la résidence habituelle. Pour 
éviter des exodes injustifiés, des dispositions de vé- 
rification seront prises. 

Enfin, notre collègue préconise la création d’un 
Organisme chargé de connaître exactement le mar- 
ché du travail, d'organiser les offices de placement, 
de les relier entre eux et d’assurer selon les saisons, 
le déplacement des travailleurs, suivant l'exemple 
des Bourses de Travail de Grande-Bretagne. 

Notre collègue Brossier, délégué de la Vendée, a 
demandé en conclusion de son rapport sur les chô- 
meurs artistes que le pourcentage fixant à 50 % ]a 
tolérance d'étrangers dans les programmes ful 
strictement appliqué. Ce vœu a été adopté à l’unani- 
mité par la Commission. 

À la suite du rapport de Rose Maurice, établissant! 
que le manque d'emplois pour les jeunes intellec- 
tuels est dû, d’une part, au maïintién dans les cadres 
administratifs, de titulaires trop âgés, et, d’autre 
part, à l’accroissement constant de jeunes diplômés 
sortant des écoles, alors que les carrières libérales 
sont déja trop encombrées, la Commission a adopté 
les vœux suivants 


1° Qu'aucune fonction publique ne soit tenue par 
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un titulaire âge de plus de 65 ans, avec possibilité 
de maintenir jusqu'à 70 ans les titulaires des emplois 
supérieurs ayant fait preuve de hautes qualités. 
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Que soit fixe par le Parlement le maximum 
d'autorisation de cumul d’une retraite avec un em- 
ploi civil ou privé, en tenant compte des charges de 
famille. 

Noire président, le D' Georges Rosenthal, qui fi 
adopter, en 1952, par le Congrès de Toulouse, un 
plan décennai de lutte contre la tuberculose, qui per- 
mettrait de récupérer 25.000 jeunes hommes de plus 
our notre défense nationale, s’est occupé du cas 
des jeunes gens ajournés ou réformés. « La mortalité 
en France est double de celle des pays voisins », on 
trouve cette affirmation dans tous les milieux scien- 
Hifiques!, Il demande doné que tout conscrit ajourné 
ou réformé soit surveillé par l'autorité médicale, 
sous. le contrôle d'un dispensaire d'hygiène sociale, 
pour être sauvegardé ou récupéré. 

La Commission de politique sociale préconise, 
pour donner aux jeunes la force et la santé physi- 
ques, un plan d'éducation physique, organisée à 
l’école au même titre que l'éducation intellectuelle 
ou morale, selon les données de la Commission 
d'Education physique du Parti radieal et les tra: 
vaux tout récents de la Société des médecins inspec- 
teurs des écoles de la Ville de Paris (juin 1936). Et, 
encore une fais, nous sommes heureux de voir qu’un 
ministre radical, Deszarnaulds, a pris l'initiative de 
rendre obligatoire léducation physique à l'école, 
par projet de Ioi qui sera soumis aux Chambres très 
prochainement, 


# 


Cécile Brunschwicg, vice-présidente de notre Com- 
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1. Lire la brochure n° 22 des documents radi- 
Caux : Le Parti radical et l’ensemble des questions 
sociales, par le D' Georges Rosenthal et M: Mar- 
celle Kraemer-Bach. 
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MISSION, que nous sommes si heureux de voir sié- 
ger aujourd'hui dans les Conseils du Gouvernement, 
a, dans un Congrès antérieur, étudié dans un rap- 
port très apprécié, la question de la prostitution. 
Notre éminente collègue avait déjà réclamé la sur- 
veillance légale de la prostitution, elle demande que 
ce contrôle soit rigoureusement exercé ei que la 
police, dite des « mœurs », soit supprimée: des 
docteurs, des infirmières spécialisées sauront appli- 
quer avec vigilance les mesures d'hygiène et de pro- 
phylaxie sanitaires qui sont nécessaires, le prési- 
dent d'honneur de notre Commission, le sénateur 
radical Justin Godart, a sur cette même question 
présenté une proposition de loi. 

A notre dernier Congrès de \Wagram, nos collè- 
gues Marcelle Kraemer-Bach et Corsin. ancien dé- 
puté, se faisant les interprètes éloquents de notre 
Commission, ont rappelé que 80.000 enfants défi- 
cients, 10.000 enfants sSourds-muets, et 10.000 enfants 
aveugles attendaient que l'instruction obligatoire qui 
leur est due leur soit accordée. Pourquoi ne pas es- 
sayer de récupérer l’enfance délinquante ou défi- 
ciente? Un plan de protection de l'enfance déficiente 
où coupable a été proposé. La Commission de poli- 
tique qui ne saurait se désintéresser de l'enfance 
malheureuse demande que soient appliquées les me- 
sures de justice et d'humanité proposées par les rap- 
porteurs du Congrès de Wagram, par le D: Georges 
Rosenthal et le D' Gilbert Robin. Tout récemment 
encore, le D' Roubinovitch rappelait que la grande 
majorité des enfants délinquants, dits coupables, 
sont tous des enfants moralement abandonnés. en- 
vers qui la société a manqué de solidarité. 

Odette Simon, à la suite d’un excellent 1 apport 
sur l'élévation de l’âge du consentement. en cas de 
séduction, propose cette élévation à 15 ans. Cette 
proposition a été adoptée à l’unanimité par la Com- 
mission. Une proposition de loi dans le même sens 
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a été déposée par André Marie, député radical de 
la Seine-Inférieure, ancien ministre. 

Enfin, terminant le cycle de ses travaux sur la 
Jeunesse, la Commission a longuement étudié un plan 
de protection de l’enfance. Trop d’enfants sont pri- 
vés de cette source de santé qu'est la vie au grand 
air, trop d'enfants sont livrés chaque année aux 
œuvres religieuses, en face de la carence des insti- 
lutions laïques. Eliane Brault a éloquemment traité 
cette question dans un rapport présenté à la Com- 
mission, insistant sur la nécessité de créer des colo- 
nies de vacances, des auberges de la jeunesse, des 
Camps de vacances en plein air, des patronages laï- 
ques, qui constituent les moyens tout puissants de 
donner aux enfants une Âme saine dans un Corps 
Sain, 

La Commission, au cours de réunions nombreu- 
ses et régulières, a toujours manifesté une cohésion 
parfaite dans le travail, sous la direction de son 
président. M”° Denise, que tous nos militants con- 
naissent bien; Suzanne Chaskin,. si dévouée à la 
cause des femmes et des enfants malheureux: nos 
collègues Maurice Rolland, ancien député; Giordani, 
Legrand, entre autres, ont! apporté dans nos débats 
leur expérience professionnelle, leur dévouement à 
notre grand Parti, au milieu d’une entente qui s’esl 
concrétisée, maintes fois, par des votes. unanimes. 

Ainsi, par ses travaux et les vœux qui lui sont 
présentés aujourd’hui, la Commission de politique 
Sociale attire l’attention du Congrès sur cette Jeu- 
nesse, qui, déçue dans ses plus légitimes espérances, 
impatiente de réaliser ses destinées par le travail 
auquel on l’a préparée, voit se fermer devant elle les 
Portes de l'avenir. Ouvrons-les, ces portes, large- 
ment, généreusement. Donnons aux jeunes la sécu- 
rité du labeur quotidien, la joie de l’effort accompli 
dans la solidarité sociale. l’allégresse de se sentir 
Iorts, moralement, physiquement, sainement. 

La jeunesse d’un pays est sa plus grande richesse, 
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Ce doit étre l'honneur du Parti radical, fHidéle 4 
ses plus anciennes traditions de progrès social, de 
contribuer à son accroissement et d'y veiller avec 
visilanee, 

Conformément au rapport présenté par Rose Mau- 
rice et le D vert Rosenthal, la Commission de 
politique sociale présente au Congrès national du 
Parti radical, les vœux suivants 

|" Organisation de l'éducation ph ssique n l'école 
selon le projet Deézarnaulds, auquel la Commission 
se rallie; 


# Intensification de Ia lutte contre li chômasg 


3° Suppression des 17 ilots imsalubres de Ia Ville 
de Paris et leur remplacement par des squares où 
jardins publics; 
1” Exécution du plan décennal contre la tubercu- 
lose voice par le Gongrés de Foulouse en 1932; 

5° Rentrée dans la légalité normale de la régle- 
mentation et du contrôle de la prostitution; 

6° Protection des enfants aveugles et sourüs- 
muets, actuellement abandonnés; récupération par 
une éducation moräle el intellectuelle des enfants 
déficients on délinquants; 

7° Mise à la retraire à 65 ans de tout titulaire 
d'une fonction On] emploi publics, (A pplaudisse- 
ments.) 


\f. [ F 1): Georges ROSE NTHAL., préstaéent dé la Lom- 


mission, Les applaudissements par lesquels Île 
Congrès vient de saluer l'intervention de ma a 
collaboratrice, montrent combien le Parti radical 


apprécie la participation des femmes à notre tra: 
vail, en particulier à notre travail social. 

Je veux, pour ma part, insister sur trois points 
spéciaux, qui sont chérs à la Commission de ponhfi- 
que sociale, Voici le premier, 

Actuellement, les jétines gens ajournés ou réfor- 
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mes aux conseils de revision sont rendus à la vié 
normale sans être suivis médicalement, Aussi des 
jeunes gens ajournés ou réformés, et qui n’ont pas 
été avertis du danger qu’ils couraient, nous revien- 
nent-ils dans les hôpitaux ou à nos consultations, 
trois ou quatre ans aprés, atteints de maladies incu- 
rables. 


Je demande que tous les conscrits ajourneés ou 
réformés au service militaire soient livrés à des 
Commissions médicales spéciales, à des dispensaires 
d'hygiene comme il en existe sur presque tout le 
territoire de la France, afin d'éviter des déchéan- 
ces lamentables, et de faire que ces jeunes gens puis- 
sent être repris par la suite bons pour le service. 

En second lieu, 1} importe que, dans les grandes 
villes surtout, qui manquent d'air et de lumiérs, on 
profite des plans de démolition de certains quartiers 
pour reserver des espaces claire et salubres et des 
jardins. En particulier, dans la ville de Paris, où 
existent 17 ilots insalubres, c’est la seule chance 
que nous ayons de réserver pour les Parisiens 
17? grands jardins, étant donné qu'il ny a d’air, à 
Paris et dans sa Léltéue que dans les cimetières, 
et que seuls les morts ont droit à un peu de verdure, 
ce qui est evidemment anormal. 

Enfin, au Congrès de Toulouse, j'avais proposé un 
plan décennal de lutte contre la tuberculose. Il faut 
qu'on sache que la non par tuberculose, en 
France, est double de la mortalité par le même fléau 
en Belgique, en Allemagne, en Angleterre, en Suède 
et en Norvège, Il n’y a aucune raison, ni de race, 
ni de surmenage, qui explique cette mortalité exa- 
gérée, L’abandon des soins d’ hygiene est seul en 
cause, La meilleure preuve en est qu’à la fin de la 
suerre, l'Allemagne avait une mortalité par tuber- 
Culose supérieure à la nôtre; en trois ans, grâce au 
développement des RISeuHionS hygiéniques, sa mor- 
lalité est tombée de 22 p. 10.000 à 8 p. 10.000, alors 
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de 17 p. 10.000. 

lelles sont les trois grandes questions sociales 
qui onf, à mes yeux, une importance primordiale et 
dont J'ai à cœur que le Parti radical se préoccupe. 
(A pplaudissements.) 


M. LE wRÉSIDENT. — Je mets aux voix les conclu: 
sions de la Commission de politique sociale. 
(Ces conclusions sont adoptées.) 


LA DEFENSE NATIONALE 


M. LE PRÉSIDENT. — Nous passons aux questions 
de défense nationale. Je donne la parole au rap por- 
teur de la Commission, M, le général Brissaud-Des- 
maillet, 


M. le général BRISSAUD-DESMAILLET. rapporteur. — 
En raison de la gravité de l'heure, votre rapporteur 
de Ja Commission de défense nationale du Parti 4 
jugé utile de donner cette année un plus grand déve- 
loppement à son rapport et de mettre à jour le petit 
memento qui complétait le rapport de l’an dernier. 
Mais si l’exposé écrit que je vous ai soumis est co- 
pieux, le discours que je vais vous faire sera bref. 

Vous savez que notre défense nationale est en 
bonnes mains radicales et que notre président Dala- 
dier, activement secondé par ses deux collègues, 
MM. Gasnier-Duparc et Pierre Cot, a déjà pris toutes 
les mesures nécessaires pour que nos frontières 
Soient énergiquement et efficacement défendues. 

Pour ses réalisations comme pour ses intentions, 
M, le ministre de la Défense nationale mérite toute 
voire confiance, et je devrais quitter cette tribune 
après avoir simplement formulé cette affirmation. 

Votre Commission m’a cependant chargé d'appe- 
ler votre attention sur certains problèmes et de vous 
présenter quelques recommandations de principe 


que nous sommes restés à un chiffre de mortalité 
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qui vous montreront qu’elle sait soutenir des idées 

d'avant-garde en matière de défense nationale. 

Votre rapporteur de politique extérieure vous ex- 
posera Cet après-midi les troublantes complications 
de la situation extérieure qui, jusqu’à présent, n’a 
nullement déconcerté le fin diplomate qu'est le ci- 
toyen Yvon Delbos. (Applaudissements.) Je me con- 
tenterai de constater qu’il est désormais prudent 
d'envisager certaines éventualités qui ne se posaient 
pas avec la même acuité en 1914, au début de la der- 
nière guerre. 

Aujourd’hui, ce n’est pas seulement de la frontière 
du Nord-Est que nous avons à nous préoccuper, et 
qui sera de longtemps encore le front principal; 
c'est de deux autres frontières, celle des Alpes et 
celle des Pyrénées, que nous avons considérées jus- 
que maintenant comme des fronts de tout repos, et 
sur lesquelles il va falloir renforcer notre armature 
defensive. 

Il faut même songer à mieux couvrir les déux 
Hancs immédiats de notre frontière du Nord-Est. 
cest-à-dire, pour parler plus clairement, parer aux 
enveloppements d’aile probables, d’une part sur 1a 
frontière ouverte du Jura qui ne peut être réellement 
défendue qu’en organisant solidement la trouée ou- 
verte d'Huningue, d’autre part sur la frontière du 
Nord dont la mise en état de défense, déjà ébauchée 
grace à la prévoyante décision du président Dala 
dier, doit être rapidement complétée: 

En somme, la situation extérieure actuelle nous 
oblige à verrouiller toutes nos portes terrestres. 

Elle exige aussi des dispositions spéciales de sécu- 
rité pour parer aux manœuvres ennemies sur nos 
arrières, c'est-à-dire sur nos communications avec 
les bases de notre ravitaillement national, l'Afrique 
du Nord et notre domaine d’outre-mer, 

En cela, la France ne fera d’ailleurs quesse con- 
former à l'ambiance générale de cette méfiance réci- 
proque qui porte tous les pays à cadenasser leurs 
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frontiéres et à faire fonctionner à plein leurs usi- 
nes de guerre, souveñt à un véritable rythme de 
mobilisation. 

Vous pourrez lire dans notre pos et dans le 
document vert qui le complète, l’aperçu sommaire 
des mesures défensives, et parfois offensives, que 
toutes les puissances sont en train de prendre, au 
orand dam des finances publiques et aussi de lhu- 
manite. 

Environ 165 milliards de francs ont été dépensés 
a cet effet en 1935 par les diverses puissances du 
monde, 185 milliards le seront en 1936 et on attein- 
dra probablement le chiffre de 200 Milliards en 
1938, 

On ne parle plus que de la guerre de demain, 
d’une guerre autrement plus atroce et plus généra- 
lisée que celle de 1914-1918. 

)ans un certain pays, le clou de la moindre cére- 
monie n’est plus une revue de troupes, mais une figu- 
ration de destruction avec canons, chars et avions 
de bombardement, L'ère de l'olivier n'est plus pour 
le moment; nous vivons dans celle de Ia préparation 
au massacre intégral. 

Faut-il que le danger de demain soit réel pour que 
le Gouvernement du Front populaire se soit décidé, 
malgré sa volonté de paix, à engager une dépense 
rt oEiHte de 14 mulliards répartie en quatre an- 
nuités pour parfaire notre outillage défensif et met- 
ire notre matériel au niveau des machines de morl 
créées par l'Allemagne! 

Nous vivons en alerte générale, dans une atmo 
sphère de tension politique continuelle où le moin- 
dre incident peut déclencher subitement l’orage. 

Sommes-nous parés? Avons-nous fait tout le neé- 
cessaire pour ne pas être surpris par les évene- 
ments? Que reste-t-1l encore à faire? C'est ce que 
vous me permettrez d'exposer rapidement en mel- 
tant simplement en relief quelques points de pre- 
mière importance. 
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Et tout d’abord, avons-nous organisé cette levée 
en masse que nos voisins ont si bien réalisée? 

Hélas! non. Nous n’avons pas encore cette lo: 
base d'organisation générale de la Nation pour le 
temps de guerre, qui traine depuis plus de dix ans 
devant le Parlement. Sans doute, les gouvernements 
successifs, et surtout le cabinet Blum-Daladier, ont- 
IIS pris d'importantes mesures parcellaires telles que 
la 161 de nationalisation et de contrôle des usipes 
de guerre, Mais rien de décisif ne peut être fait sans 
la loi générale attendue en vain Jusqu'à présent. 

Le président Daladier annonçait récemment qu'un 
dernier projet mis au point allait être présenté aux 
Chambres dés la rentrée, Souhaitons qu’il ne soit pas 
de nouveau renvoyé aux calendes grecques. Autre- 
fois, quand le Comité de salut public voulait faire 
sortir une 101 essentielle telle que la loi de réquisi- 
tion générale de toutes les forces de la Nation, à 
n'admettait pas qu'elle fût retardée par des joutes 
oratoires. Le moment est venu pour le Parti radical 
de reprendre l'esprit jacobin et d’être tout entier 
derrière son chef lorsqu'il montera à la tribune pour 
laire voter le projet de levée en masse qu’il a pro- 
posé. (Applaudissements.) 

Le Parti radical doit également exiger le comman- 
dement unique de toutes les forces de terre, de mer 
et de l’air aussi bien en temps de paix qu'en temps 
de guerre. Le président Daladier a bien auprès de lui 
un haut Comité milit taire coordinateur, Mais ce n’est 
pas avec un comité qu'on fait acte d'autorité et de 
commandement; c'est avec un chef investi de la 
confiance du Gouvernement, ayant délégation d'ins- 
pecteur coordinateur général et chargé d'assurer 
au mieux l’action combinée de toutes nos forces, de 
préparer et de diffuser la doctrine de défense natio- 
nale, l 

Un pas décisif a déjà été fait dans cette voie par 
le président Daladier quand il a créé le Collège des 
hautes études de défense nationale, Mais ce pas se- 
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rait insuffisant s’il n’était accompagné du comman- 
dement unique chargé d'apporter dans le haut Col- 
lège la pratique des grands cas concrets de la réalité 
d'aujourd'hui, et non pas lhabitude de somnoler 
tranquillement dans de monotones conférences 
comme c'est déjà le cas. 

Dans l'aperçu général qui figure à notre rapport, 
vous trouverez encore souligné le vœu que votre 
Commission ne cesse d'exprimer depuis 1931 : le 
rajeunissement du haut commandement. Il est déjà 
réalisé dans l’armée de Pair. Il le sera demain dans 
l'armée de mer, qui possède dès maintenant un chef 
d’état-major général, un commandant en chef de 
99 ans. (Applaudissements.) Il faut qu’il en soit ainsi 
dans l’armée de terre, progressivement, mais cepen- 
dant assez rapidement, 

La conduite de la guerre de demain sera, en effet, 
plus délicate, plus dure, plus compliquée que celle 
de la dernière guerre. Elle ne pourra être assurée 
convenablement par des hommes ayant déjà dépassé 
l'âge de 62 ans, qui, malgré toute leur verdeur, se- 
ront difficilement en mesure d'’encaisser les grands 
chocs physiques et moraux que causeront les futures 
lechniques de destruction, de lutter contre les in- 
somnies, d'avoir le cerveau et les réflexes toujours 
en alerte, 

Nous avons fous connu, nous radicaux, un "#02 
reux général d'armée de 62 ans qui, en pleine guer:i 
fut implacablement mis au repos. Et encore hier un- 
tre président Daladier célébrail les vertus guerriers 
et la haute valeur de ce chef. Et cependant, il ful 
jugé trop âgé. Que ceux qui atteindront cet âge en 
temps de guerre se résignent donc, d'avance, à par- 
tager le même sort! 

Votre Commission insiste vigoureusement pour 
que la loi Clemenceau soit remise en pratique dès le 
temps de paix, mais progressivement, pour ne fpas 
décapiter d’un seul coup notre commandement 
actuel. 
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Votre Commission a soigneusement étudié le pro- 
blème des effectifs et du matériel. Nous ne saurions 
nous engager dans une course aux effectifs : nous 
serions battus d’avance, même en adoptant le 5er- 
vice de trois ans. C’est vers la recherche de la qua- 
lité qu’il convient de s'orienter, et c'est par la supé- 
riorité du matériel et l’excellence de son emploi que 
nous pourrons compenser l'infériorité de nos effec- 
tifs. 

Cette infériorité, malgré la regrettable exploitation 
de la loi de 1928, subsistera toujours. Nous pour- 
rions cependant l’atténuer en substituant aux hom- 
mes que nous employons dans les divers services ad- 
ministratifs de nos trois armées un effectif eéquiva- 
lent de jeunes femmes vigoureuses appelées à un 
service militaire convenablement adapté aux condi- 
uons de leur sexe. En Allemagne, toutes les jeunes 
filles vont bientôt être astreintes au service de six 
mois dans l’armée du travail. On sait d’ailleurs que 
la loi militaire allemande prévoit l’utilisation des 
deux sexes dans le domaine de la défense nationale. 
Vous ne trouverez donc pas étonnant que votre Com- 
mission demande que le problème du service mili- 
taire administratif des femmes soit étudie avant la 
lin du Congrès par un Comité spécial où les citoyen- 
nes auraient la majorité absolue. Un projet est déjà 
établi dans ce sens. 

En ce qui concerne le matériel, vous apprendrez, 
Si vous ne le savez déjà, que nous possédons d’ex- 
cellents prototypes, mais que leur multiplication 
n'est pas assurée avec toute la célébrité désirable. 

Ce n’est un secret pour personne que, depuis Îles 
récentes lois sociales, dont le bien fondé ne saurait 
être mis en doute mais dont la mise en vigueur sem- 
ble avoir été trop brusquée, le rythme de nos fabri- 
cations de guerre s’est dangereusement ralenti, au 
moment même où s’intensifiait celui des usines étran- 
vères, 

Mais notre ministre de la Défense nationale, ainsi 
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que ses deux collaborateurs de l’Air et de la Marine, 
s’emploient activement à l’organisation d’une formi- 
dable industrie nationale très largement articulée, 
dont le rendement sera probablement comparable à 
celui des industries étrangères spécialisées. On s'at- 
tache à la préserver de toute soviétisation. Votre 
Commission souhaite ardemment que la gestion de 
cette industrie soit rigoureusement contrôlée dans 
tous les domaines : organisation rationnelle du tra- 
vail basée sur l'ordre et la ponctualité à tous les 
degrés, sur une stricte discipline professionnelle 
comportant le respect de l'ingénieur et du contre- 
maître, réception sérieuse de l'outillage et des matié- 
res premières, bon rendement des bureaux d'études, 
établissement consciencieux des prix de revient, ré- 
ception du matériel fabriqué. 

L'énormité des sommes qui vont être consacrées 
à notre outillage et à notre armement de toute sorte 
justifie à la fois l’utilisation de quelques grands chefs 
d'industrie à la tête des nouvelles entreprises et la 
création d’un contrôle incessant de toutes ies opéra- 
tions techniques et administratives. 

Votre Commission estime qu’il y aurait intérêt à 
centraliser dans un même service géneral et dans un 
seul ministère technique la direction de tous les or- 
sanismes des fabrications militaires, ainsi que lavail 
envisagé un sénateur radical, M. Messimy, dans un 


texte de loi qu’il fit adopter il y a trois ans par la 
Commission de l’armée du Sénat. Ce projet a cer- 
tainement retenu l'attention du président Dalaaier, 
qui a déjà centralisé dans les mains d’un contrôleur 
vénéral le service de contrôle des établissements 
nationalisés ou contrôles, 

Ces considérations générales étant présentées, il 
me reste à dire quelques mots sur chacune de nos 
trois armées, vous laissant le soin de vous rensel- 
oner plus amplement en consultant les documents 
mis à votre disposition. 

En ce qui concerne l’armée active de terre, 1l Y 
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a lieu de constater qu'elle est aujourd’hui mieux en 
mesure de Jouer son rôle de couverture, grace à la 
mise en vigueur provisoire du service de deux ans. 
Motorisation et mécanisation sont en progrès. Nous 
disposons aujourd'hui de deux divisions iegères mé- 
canisees et ae Nuit divisions moiorisees aont l'en- 
sémpie Constitue un premier echeion, une soiide 
iorce de manœuvre mobile pour la couverture, 

ll nous faut encore une troisième division légère 
el une masse de trois divisions cuirassées pour nous 
mettre en mesure d'arrêter et de refouler toute per- 
cée ennemie exécutée par surprise à travers la ligne 
iortiliée Painlevé-Maginot. Le président Daladier en 
a lait commencer la formation. 

L'entrainement de nos divisions et de nos troupes 
de forteresse est excelient et les dernières grandes 
manœuvres ont mis en relief leurs qualités tacti- 
ques. Malheureusement nous n'avons aucune idée du 
maniement des divisions de réserve qui constitue- 
ront cependant le gros de nos divisions mobilisées. 
À ce sujet votre Commission insiste de nouveau pour 
que le système d’armée nouvelle présenté par le 
heutenant-colonel Adrien Roux —- un des nôtres 
et approuvé par deux Congrès radicaux soit mis en 
experience dans nos régions du Midi. 

Quant à l’armée de mer, jamais elle ne fut mieux 
entrainée, Il convient d’accélérer le renouvellement 
de ses grandes unités ainsi que la mise en service 
des puissants cuirassés qui ont été mis en chantier 
pour contrebalancer les armements navals de l’Alle- 
magne et de l'italie. 

il est indispensable de renforcer maintenant notre 
éscadre de la Méditerranée. 

Entin il faut se préoccuper davantage de la pro- 
lection de nos communications maritimes lInperia- 
les et de leurs points d'appui. 

La réorganisation de l’armée de l’air bat son plein. 
I] faudra en renforcer les formations de combat et 
S habituer à cette idée que cette armée doit être dé- 
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sormais au moins égale à l’armée allemande de l'air. 

C'est une question de matériel. Et ceci nous amene 
à souhaiter la réalisation rapide de la vaste entre- 
prise industrielle d’aviation que le ministre Pierre 
Cot est en train d'organiser et dont l'arsenal aéro- 
nautique doit être la pièce maitresse. 

Il importe de réduire au mini ee la période des 
tâtonnements et de reprendre dans le plus bref dé- 
lai le rythme accéléré des fabrications, en ie réglant 
sur le rendement sans cesse accru des industries 
aéronautiques allemandes, it: aliennes, anglaises .et 
américaines. Pour es il faudra beaucoup d'énergie 
de la part des chefs d’entre cie , et surtout beau- 
coup de discipline de la part des ouvriers des usi- 
nes nationalisées ou contrôlées. 

M. le ministre Pierre Cot a donné trop de preuves 
d'activité réalisatrice pour que nous puissions dou- 
ter du parfait fonctionnement des organismes indus- 
triels en voie de création, ou plutôt de regroupe- 
ment en vue d’un meilleur rendement. 

Vous trouverez énumérées dans notre rapport les 
remarquables réalisations de ce jeune ministre au 
point de vue des écoles aériennes, de leur concen- 
tration en une sorte d'université nationale aéëéronau- 
tique, du rajeunissement du haut commandement, 
de l’organisation de l’armée de l'air en grandes uni- 
tés, de l’ organisation du territoire, de linfrastruc- 
ture, des forces aériennes d’outre-mer, des réserves 
et de la préparation militaire aérienne de la jeu- 
nesse obtenue par l'aviation populaire dont les 
srandes lignes ont été déjà exposées. 

Votre Commission td à vous signaler tout spé- 
cialement que son vœu relatif au rattachement au 
ministère de l’Air de tous les organismes de la pro- 
tection antiaëérienne a été exauce. 

Sans entrer dans les détails, elle appelle votre at- 
tention sur le remplacement par des escadrilles de 
réserve rapidement mobilisées des escadrilles affec- 
tées jusqu’à présent, comme aviation de coopéra- 
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tion, à l’armée de terre pour le service des corps 
d'armée. 

Restent encore controversées la question des ca- 
dres, l’attribution permanente à l’armée de terre 
de l’aviation active de chasse et de reconnaissance 
dont le haut commandement de nos armées ne sau- 
rait se passer sous peine de compromettre la mise 
en Jeu de ces grandes unités armées, divisions moto- 
risées et mécanisées. 

Dans leur ensemble, nos trois armées de terre, de 
mer et de l’air constituent une force redoutable dont 
les matériels et l'instruction se perfectionnent de 
mois en mois. 

La République peut être fière de son œuvre, et sur- 
tout de l'excellent esprit qui anime officiers et sol- 
dats et qui puise sa force dans la démocratie de bon 
aloi que le président Daladier s’efforce de dévelop- 
per sans-cesse, 

Nous n'avons aucune raison d’être pessimistes el 
de redouter l'avenir. Nous pouvons avoir la plus 
entière confiance dans nos armées, dans leur loya- 
lisme, dans leur entraînement. Les quelques imper- 
iections qui subsistent encore s’atténuent chaque 
Jour. 

Notre seul point faible national réside surtout 
dans nos divisions intestines qui constitue un pré- 
cieux atout pour nos adversaires éventuels. 

Permettez à un vieux professionnel, qui a cherché 
a vous dire la vérité au cours des cinq derniers 
Congrès, de terminer son exposé en exprimant le 
souhait ardent de voir s’atténuer dans noire chère 
République cette hostilité partisane qui dresse cons- 
lamment l’un contre l’autre des groupes de Français 
qui furent si fraternellement unis dans les tran- 
Chées, et qui le redeviendraient d’ailleurs bien vite 
si l'envahisseur se ruait de nouveau sur leurs fron- 
lières. 

Cette réconciliation fraternelle devant un danger 
Commun est déjà réalisée aussi bien au sein du Gou- 
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vernement actuel aue dans la majorité compacte qui 
l’appuie. Le Parti radical peut être fier de lavoir 
provoquée. sous le signe du patriotisme clairvoyant 
qu’il n'a jamais cessé de manifester en matière de 
défense nationale. (Applaudissements.) 

La Patrie ne saurait lui être trop reconnaissante 
d'avoir su faire partager sa flamme patriotique aux 
deux partis d’extrême-gauche qui, il y a un an, refu- 
saient de voter les crédits militaires et qui aujour- 
d'hui pensent et disent que la meilleure façon d'as- 
surer la paix est d’être suffisamment forts pour inti- 
mider et faire hésiter ceux qui veulent la guerre. 
(A pplaudissements.) 

Mais cette réconciliation serait vaine si l'esprit de 
nos ancêtres de la Révolution ne venait en renforcer 
la portée, 

Dans la tourmente, les Conventionnels parlaient 
peu et agissaient rapidement. Prenons exemple sur 
eux. Assez de joutes oratoires et de vaines discus- 
sions! I1 nous faut des actes, et des actes à la facon 
d'autrefois, des actes vigoureux comme ceux du Co- 
mité de salut public. (Vifs applaudissements.) 


M. LE PRÉSIDENT, La parole est à M. le lieute- 
nant-colonel Pierre Ducas. 


M. le lieutenant-colonel Pierre Ducas, vice-prési- 

dent de la Commission. Quelques mots seulement 
pour vous demander de voter les conclusions dt 
rapport que j'ai soumis à vos réflexions et dont des 
exemplaires vous ont été distribués à l'entrée de 
‘ette salle. 
La première partie de mon rapport traite de 
l'aviation populaire. Il me paraît inutile de la deé- 
velopper devant vous à cette heure tardive, mon 
rapport écrit étant suffisamment complet sur ce 
point, et je me borne à vous donner lecture de ses 
ConcCiusions 


« L'organisation de l'aviation populaire satisfail 
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a la fois le désir de coordination des efforts en vue 
du développement aérien du pays et le souci d’assu- 
rer ce developpement dans les meilleures conditions 
de securité et de sacrifices financiers. 

« En faisant appel à toutes les ressources humaiï- 
nes de la nation, l’aviation populaire satisfait éga- 
lement aux intérêts les plus chers de la démocratie 
française qui ne veut de sélection que par l'aptitude 
et le mérite. 
| « En assurant à tous la possibilité de gouter les 
joies de l'air, elle contribuera au développement de 
l'esprit sportif, à la renaissance et au développe- 
ment de l'industrie aéronautique et sera, de ce fait, 
un élément utile de la prospérité et de la santé de 
publiques. | E.. 

Et enfin, en réservant à l'armée de Fair les meil- 24 
leurs de ses membres, elle devient l’un des facteurs “9: 
importants de la sécurité nationale, en portant en 14 
elle l'espoir d’une armée sur laquelle le pays pourra | + 
compiler en toutes circonstances. » 1 


ie 


La seconde partie de mon rapport concerne la y] 
question de. l'aviation marchande que Fai traitée # 

| aussi succinctement que possible, Sur cette question, 11 
| Je conclus de la facon suivante : *. 1 
Si chacun doit être libre de tenter une expé- ‘2 

| rience aérienne dès l'instant qu'il ne demande, en fa 
| aucune facon, le concours de lPEtat, de collectivités A 
où de colonies, il ne saurait en être de méme à la à a: 
minute où il s’agit de passer des conventions pos- 4 


tales, d’obtenir des subventions, soit sous forme de el: 


crédits, soit sous forme d’équipement de terrains, 1-24 
soit sous forme de services spéciaux radio-électri- Ci 
ques ou météorologiques. | 1 

« Dans ce cas, il importe, pour répondre à la | Pi 
volonté exprimée par Pierre Cot en 1933, de faire Re 
participer l'Etat et Air-France, ou Air-France seul, #1 
puisque l'Etat y a ses administrateurs, dans Fex- 4 
ploitation de ces lignes. : 
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« Il est indispensable, si nous voulons éviter de 
retourner o désordre qui existait avant 933, de 
profiter de la base solide qui s'appelle l'organisation 
d’Air-France, pour en faire le groupe aérien pou- 
vant, dans les Conseils internationaux, parler véri- 
tablement au nom de = France et ne pas laisser se 
constituer à ses côtés des poussières de petites socie- 
tés, vouées d'avance à l échec. 

Que l'Etat, à la faveur de l’extension des opéra- 
tions d’Air-France, y augmente sa participation Jus- 
qu’à y devenir prépondérant, votre rapporteur n’y 
voit pas d’inconvénient, mais, quelle que soit la ré- 
partition du capital d’Air-France, il importe que 
cette Société, qui jouit mainenant d’une longue expeé- 
rience et qui comprend les meilleurs éléments de 
notre aviation commerciale, soit seule à gérer notre 
patrimoine de lignes aériennes pour rester dans le 
cadre créé par le ministre de l’Air actuel. » 

Enfin, je tiens à faire remarquer qu'une derniére 
partie de mon rapport a sauté à l’impression. Je le 
regrette, car il me parait que cette partie était Îa 
plus importante de mon rapport. J’attire votre at- 
tention sur ce point, en déplorant que celui qui à 
été chargé de donner le bon à tirer — je ne vise pas 
le secrétaire général, mais le rapporteur senéral 
n ait pas Juge bon d'inclure cette partie de mon rap- 
port dans le texte qui vous est soumis. Voici quels 
en étaient les termes 


« Il est évident que, dans un délai plus ou moins 
proche, les circonstances amèneront les gouverne- 
ments à envisager la création d’un ministère des 
transports qui sera chargé ‘de coordonner le fonc- 
tionnement des transports par air, par mer, ferro- 
viaires, routiers, fluviaux, ainsi que la circul: tion 
sur les canaux. » 


M. le général BRISSAUD-DESMAILLET, rapporteur de 
la D.N. Je viens d’être mis en cause par un col- 
légue de la Commission de défense nationale qui & 
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présentée un rapport partiel sur l'aviation marchande 
et l'aviation populaire. Je tiens donc à lui répondre. 

Il doit être tout d'abord entendu que le rappor- 
teur de la Commission considère les rapports parcel- 
laires de ses collègues comme de simples indications 
et non pas comme des textes devant être acceptes 
et reproduits intégralement. Ses conclusions ont été 
lues devant la Commission qui les a approuvées. 

D'autre part, il est des cas où il faut savoir plier 
les textes aux circonstances, J'avais accepté de dis- 
Joindre de mon rapport général et de faire impri- 
mer intégralement le rapport que vous a présenté 
M. Ducas. Mais j'ai recu, d’une haute personualité 
du Parti, qualifiée pour le faire, des indications pres- 
santes en vue de supprimer la dernière phrase à 
laquelle notre collègue a fait allusion et qui ten- 
daient à la creation éventuelle d’un ministère de 
coordination des communications et s’occupant à 
la fois des transports par chemins de fer, par rour- 
tes, par avions, par Canaux et par mer, C’est dans 
ces conditions que j'ai supprimé ce paragraphe, el 
Jen accepte toute la responsabilité. 

Quant aux oublis que me reproche le citoyen Du- 
cas, Je vous renvoie à mon rapport et au document 
vert complémentaire, Vous constaterez que sa criti- 
que ne tient pas debout. Mais peut-être n’a-t-il pas lu 
ces deux documents! 


NI. LE PRESIDENT. Si personne ne demande plus 
la parole, le débat est elos. 

Je mets aux voix les conclusions du rapport de 
M. le général Brissaud-Desmaillet. 

(Ces conclusions sont adoptées.) 

M. LE PRÉSIDENT, — Je mets aux voix les conclur- 


sions du rapport de M. le lieutenant-colonel Ducas. 
(Ces conclusions sont adoptées.) 


M, LE PRESIDENT. À la fin de ce débat, j'ai recu 
l’ordre du jour suivant 
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Le Congrès unanime félicite le président Dala- 
dier, président du Parti et vice-président du Con- 
seil, ministre de la Défense nationale et de la Guerre, 
pour sa vigilance républicaine el pour la vigueur 
qu'il met à organiser et à moderniser la défense na- 
tionale. » 

Je pense que nous serons tous d'accord pour voter 
cet ordre du jour par acclamations. (Vifs applaudis- 
semenis.) 

Cet ordre du jour est donc adopté. 





REPRISE DU DEBAT 
SUR LA POLITIQUE INDUSTRIELLE 
ET COMMERCIALE 


M. LE PRÉSIDENT, — La parole est à M. Salomon 
Hirsch, au nom de la Commission du commerce el 
de l’industrie. 


M. Salomon Hirscu, président de la Commission. 
__ À Ja suite de l'intervention à la tribune du Con- 
srès du citoyen Voirin, délégué de la Seine, la Com- 
mission du commerce et de l’industrie du Comite 
exécutif s’est réunie sous la présidence de M. Salo- 
mon Hirsch, assisté des citoyens Robert Renaud, 
Vernon, Gallois, vice-présidents; Kraemer-Raïine, se- 
crétaire général. 

Après les observations de MM. Seive, Honnorat, 
Thorand et Narodetski, vice-président de la Com- 
mission, ainsi que de MM. Gruny, Lévêque, Aubert 
et Remondon, la Commission a adopté à l’unani- 
mité un ordre du jour qu’elle demande au Congrès 
de voter, et dont M. Voirin va lui donner lecture. 


M. VorriIN (Seine), — L'Assemblée se souvient 
qu’un désaccord s’élait manifesté entre ses membres 
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au sujet des modalités d'application du vœu que Je 
lui avais SOUMIS. , 

Ces modalités ont été revues dans une réunion de 
la Commission du commerce qui vient d’avoir lieu, 
réunion à laquelle s'étaient joints un certain nom- 
bre de membres de l’Assemblée désireux d'arriver 
à un ordre du jour d’unanimité. 

L'accord s’est fait dans cette réunion sur les trois 
points principaux suivants : que les conflits entre 
patrons et ouvriers doivent se terminer rapidement, 
que les solutions doivent être simples, et que des 
sanctions doivent être appliquées en cas d’inobser- 
vation des solutions intervenues. 

C’est à l'unanimité des quarante membres pré- 
sents que la Commission soumet à votre approba- 
tion l’ordre du jour suivant 


ES 


« Le Congrès, estimant que le commerce el l’in- 
dustrie se doivent d’abord d'assurer à tout travail- 
leur et salarié un salaire juste et équitable; 

« Que, par ailleurs, l’ordre est une condition in- 
| dispensable au développement du commerce et de 
l’industrie, 

Donne mandat à ses chefs 


« 1° de ne rien négliger pour assurer aux Îra- 

vailleurs et salariés un salaire équitable; 

« 2° de ne pas admettre que quiconque se  ASSE 
justice lui-même dans un conflit du travail, notam- 
ment par l’occupation des locaux commerciaux el 
industriels ou le lock-out; 

| « 3° d’apporter une solution rapide el simple aux 
| conflits du travail en. rendant obligatoire l'arbitrage 
du tribunal civil du ressort après avoir entendu les 
délégués des deux parties dans les quarante-huit 
heures du début de tout conflit, cet arbitrage enirai- 
nant pour le patron qui refuserait de s'y conformer 
l'interdiction de tout emploi du personnel à un 
autre tarif que celui résultant de l'arbitrage el pour 
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l’ouvrier ou l’employé refusant de se conformer au 
dit arbitrage l’impossibilité de toucher une indem- 
nite de chômage. 

« Ces dispositions seront applicables à l’Algé- 
rie, >» (Applaudissements.) 


M. LE PRÉSIDENT. — La parole est à M. Sennac-. 
(Exclamations sur divers bancs) 


M. SENNAC (Seine). Je ne comprends pas que. 
sur une motion d'une importance aussi grande, on 
se refuse à entendre tous les arguments, afin de 
prendre une décision plus conforme, si possible, à 
l'équité. Nos camarades qui viennent de se réunir 
auraient-ils la prétention de détenir toute la vérité? 
S ils sont si certains d’avoir raison, ils ne doivent 
pas craindre la discussion. 

Au reste, je me permets de critiquer simplement 


la fin de leur ordre du jour. Sur les deux premiers 
paragraphes je suis entièrement d'accord avec eux, 
Jusques et y compris l'évacuation des usines. Je suis 
contre l'occupation des usines, Mais, si je suis con- 
tre toute occupation, et si je veux que des sanctions 
soient prévues contre les ouvriers qui feraient des 
occupations illégales, il faut que ces sanctions ne 
soient pas unilatérales et que le patronat dans cer- 
tains cas soit soumis aussi -à des sanctions. 


M. VOIrRIN. Elles sont prévues. 


M, SENNAC. — Je vous dis non et, texte en mein. 
Je le prouve. 

Je vous prie de remarquer que vous indiquez à la 
lin de l’ordre du jour que le patronat ne pourra 
pas employer du personnel au-dessous du tarif fixé 
par l'arbitrage, Mais vous ne spécifiez pas qu’il sera 
chligé d'employer le personnel qui a fait grève. 
(Vives interruptions.) 


Sur divers bancs. C'est inscrit dans le contrat 
collectif. 
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M. SENNAC. — Voilà ce qu’on appelle la libre dis- 
eussion! Voila les mœurs nouvelles qui tendent à 
sinstaurer dans nos débats! On affirme, et on ne 
souffre aucune contradiction. Il faut cependant que 
toutes les opinions puissent se faire entendre, 

Pour moi, Je propose de remplacer la dernière 
partie de l’ordre du Jour par le texte suivant : 

« Les conflits du travail, après échec des tenta- 
hives de négociation par conversations directes, se- 
ront tranchés par l'arbitrage obligatoire du Gouver- 
nement (vives protestations) rendu après avis con- 
iorme des sections intéressées du Conseil national 
économique. » (Non! Non!) 

Il est étrange de voir un parti politique parlemen- 
taire comme le nôtre s'élever contre l’idée d’un ar- 
bitrage fait sous l’autorité du Gouvernement. 


Un délégué. ——- Nous avons déjà repoussé l’arbi- 
(rage gouvernemental, 

M, SENNAC, — Je dépose donc l’amendement sui- 
vant 


« Les conflits du travail, après échec des tenta- 
lives de conciliation par négociations directes, se- 
ront tranchés par l’arbitrage obligatoire du Gouver- 
nement, rendu aprés avis conforme des sections in- 
téressées du Conseil national économique où il y 
aura un nombre égal de patrons et d’ouvriers. 

« La décision comportera l'obligation pour les 
parties de s’y soumettre et, en outre pour les pa- 
trons, l’interdiction d'employer du personnel à des 
salaires ou dans des conditions autres que ceux dé- 
terminés par la sentence, ainsi que l’obligation de 
reprendre le personnel, 

« En cas de refus, ces obligations seront sanc- 
lionnées 

« En ce qui concerne les ouvriers, par la sup- 
pression des allocations de chômage. 
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boursement à l'Etat des allocations de chômage 
payées par celui-ci du fait de leur refus d'appli- 
quer les décisions arbitrales. 
Supposons un conihl intéressant toute une indus- 
trie, Le juge du tribunal civil ne pourra pas pren- 
dre des sanctions contre le patronat si celui-ci fait 


valoir qu'il [ui esl impossible d'accorder QliX Oll- 


vriers les salaires demandes par eux sous peine 


| 
En: CE qui concerne Îles patrons, Dar le reni- OL 
d'être obligé de fermer son exploitation. Les ou- 

de leur côté, diront qu'il leur est impossible, 


Vriers, 
leur existence. Le con 


avec leurs salaires, d'assurer 
[li semble insoluble, Croyez-vous qu'à ce moment 
le Conseil national économique, saisi par ses Sec- 
lions intéressées, n'a pas le droit de rajuster les Con- 
ditions d'existence des ouvriers de celle indusirie 
déterminée au sein de l'industrie nationale? N'est-ce 
pas une procédure particulièrement utile? Elle men 


semble bien préférable au recours all juge du tribu- 
matiere eCOTO- 


nal, qui n'a aucune compétence en 
mique, 
Pour Île 
lontiers qu'au cas où Îles ouvriers ne 
arbitrage intervenue, on leur supr 
de chomage. Mais, à cette 


reste de l’ordre du jour, j'accepte trés vor | 
respecteraient | 


pas la sentence d’ 
primerail l'allocation 
faut une contre-partie : si le patronai 
la sentence, il faut quil Soil 
l'Etat les allocations de chô- 
obligé de payer aux ou r'iers 


sanction, il 
ne veut pas accepter 
tenu de rembourser à 
mage que celui-ci sera 
du fait de la mauvaise volonté patronale. 


M. Sennac 4 


\[. LE PRÉSIDENT. Le texte dont 
IQUT 


donné lecture est un amendement à l'ordre du 
de la Commission, C’est cet amendement que je mets 
tout d'abord aux VOIx. 

(L'amendement de M. Sennac, Mis aux VOIX, n'es! 


Das adopte.) 


NI, LE PRÉSIDENT. Te mets aux voix l'ordre du 
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jour proposé par la Commission du commerce el 
de l’industrie. 


(Cet ordre du jour est adopte. 


M. LE PRÉSIDENT. —— Personne ne demande plus 
la parole ?.… 


La séance est levee. 


(La séance est levée à midi et demi. 
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QUATRIEME SEANCE 


Vendredi 23 octobre, après-midi 





La séance est ouverte à 14 h. 45 m., sous la pré- 
sidence de M. Jammy SCHMIDT, député de i’Oise, 
assisté de MM. Yvon DELBOS, ministre des Affaires 
étrangères, et Pierre CoT, ministre de l’Air, comme 
vice-présidents, et de MM. COURRENT, député de Lot- 
et-Garonne; FERIN, député de la Marne; PERNEY, 
conseiller général de la Seine, et Louis RiIPpAULT, 
comme secrétaires, ainsi que de M. Pierre MAZE, se- 
cretaire général du Parti. 


LA POLITIQUE FINANCIERE ET ECONOMIQUE 


M. LE PRÉSIDENT. L'ordre du jour appelle i’exa- 
men de la politique financière et économique. 

Au moment où va s'ouvrir ce grand débat, per- 
mettez à votre président, qui assista au premier 
Congrès de 1901 (trés bien!), de faire appel à toute 
votre attention. Ce débat, qui sera avant tout tech- 
nique, doit se dérouler dans le plus grand calme, 
afin que toutes les tendances puissent s’y faire Jour 
librement. Le pays a intérêt à connaître en toute 
clarté les solutions pratiques qu’imposeront demain 
et la dévaluation qui vient d’être accomplie et léla- 
boration du budget prochain, Elles ne pourront ètre 
élaborées, dans une étude réfléchie, que si chacun 
de vous, dépouillant toute passion, renonçant à faire 
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| 
prévaloir des tendances exclusives, ne s'inspire que 
| de l’intérêt supérieur du redressement économique 
| de la France. 
| 


| Je suis persuadé que vous avez compris la gravité 
des devoirs que vous avez a remplir, et que vous 
saurez poursuivre ce débat, tragique pour la vie na- 
tionale, dans le calme et la réflexion que le Parti 
radical, qui a tant de sympathies dans le pays à 
l'heure présente, a toujours su observer au cours de 
ses congrès. (Applaudissements.) 

La parole est à M. Mendès-France, rapporteur ge- 
néral de la Commission. 

(A ce moment, M. Edouard Herriot, préstdent 
d'honneur du Parti, prend place au Bureau, ac- 
cueilli par Les vifs applaudissements de l'Assemblée.) 


M. Pierre MENDÈS-FRANCE, député de l'Eure, rap- 
porteur général. — Mesdames, citoyens, pour la se- 
conde fois je suis chargé de rapporter devant vous 
les questions de politique financière et économique. 
Aujourd’hui, comme la fois précédente, c’est au dé- 
but d'une législature que j'ai reçu cette mission, 
dont je ne me dissimule pas l'importance et les dif- 
hicultés. 

En 1932, c’est à Toulouse que j'ai eu lhonneur de 
vous présenter mon premier rapport. Au moment 
où j'aborde à nouveau la tribune de nos congrès, 
mon esprit, comme le vôtre sans doute, se reporte 
vers les quatre années de la législature écoulée. Ces 
quatre années ont été dominées incontestablement 
par les immenses difficultés financières auxquelles 
nos hommes d’Etat ont eu à faire face. C'est à l’en- 

| semble de ces difficultés, à l’ensemble des solutions 
préconisées ou essayées tour à tour, que nous de- 
vons aujourd’hui, dans une sorte de synthèse, don- 
ner une conclusion constructive. 

Je ne reviendrai pas longuement sur ce qua ete 
la dernière législature; je voudrais seulement d'un 
mot en évoquer la seconde partie, celle qui, au point 
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de vue économique et financier, pèse encore sur la 
situation d’ aujourd hui, celle qui a été dominée par 
ce qu’on a appelé la politique de la déflation. 

Je passerai rapidement sur le fond de cette poli- 
tique. Certains d'entre nous y ont cru de bonne foi 
et y ont collaboré loyalement, je dirai même coura- 
seusement, D'autres, sans partager cette conviction, 
voulaient que l’expérience fut loyalement faite afin 
de servir le pays, si elle réussissait ; afin de le ren- 
seigner et de préparer les voies à d’autres entre- 
prises, si elle échouaït. D’autres, enfin, l’ont dénon- 
cée dès le début comme une machine de guerre an- 
tidémocratique et comme une méthode inefficace à 
résorber la crise. 

Ces débats, qui ont pu nous opposer autrefois, je 
ne veux pas y revenir, Car une seule chose compte 
pour nous, radicaux, ul avons lhabitude d’accep- 
ter comme loi la décision du peuple souverain : les 
électeurs du 26 avril et du 3 mai derniers ont in- 
contestablement condamné la politique de la défla- 
tion et ont demandé qu’une autre politique soil 
faite. (Applaudissements.) 

Pourquoi lont-ils condamnée? 

[ls Pont condamnée parce que les deux années de 


AATRREITERN VPPPET TER Fr 


la déflation systématique Pannée 1934 et l’année 
= 1935 et, dans une certaine mesure le début de l'an- 
née 1936 s$s1 l'on veul . ne nous on Das apporté, 


on doit en convenir, les résultats favorables que cer- 
tains avaient pu escompter de très bonne foi. 
Pour vous en convaincre, il me suffira de remettre 


sous vos veux quelques chiffres je le ferai sans 
passion, mais il est indispensable que nous en te- 
nions compte, car ils comportent une leçon qui 


marquent le mouvement économique dans cette pé- 
riode. Je n’en abuserai pas, mais il y a queiques 
précisions qui doivent figurer dans ce rapport 
L'indice de notre production industrielle est 
tombé. entre 1933 et 1935, de 107 à 94; c’est la l'in- 
dice général, Mais certaines grandes industries ont 
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souffert plus encore. L’ndice du batiment, dans la 
même période, est tombé de 91 a 08 ; 

Celui du cuir, de 109 à 91; 

Celui du textile, de 74 à 65. 

Un chiffre qui mesure assez bien le mouvement 
économique est celui de la consommation de la 
houille. Entre 1930 et 1936, la consommation «de la 
houïille a diminué de plus d’un tiers en France. 

Le trafic des grands réseaux marque la même ÉVO- 
lution: il passe, dans la période considérée, de 215 
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| à 188 millions par mois en moyenne. | 
| Le chômage s'aggrave, il monte en fleche. Lors- n: 
que le président Daladier a quitté le pouvoir, en L: 


octobre 1933, il y avait 276.000 chômeurs. Deux ans 
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plus tard, nous trouvons le chiffre de 426.006 choô- AP: 
meurs : 150.000 chômeurs de plus, c'est-à-dire une 0e 
augmentation de plus de 90 | (Mouvements at- La 
vers.) | 2 
# 

Un délégue. Et aujourd'hui? nt 
M. MENDÈS-FRANCE, rapporteur général, Nous à 
parlerons d'aujourd'hui dans un instant. Mais Ah 
vaut mieux prendre les faits dans l'ordre où ils se Re 
sont. déroulés. 1 
D'autres indices nous fournissent les mêmes indi- a. 
cations : c’est la courbe des faillites, ce sont les Hi. 
chiffres du commerce extérieur, c'esl l’évolution du 31] 
marché financier. di: à 
En 1935 j'appelle votre attention sur.ce chiffre 1 
vraiment inquiétant 35 % du capital investi dans Re 
l'ensemble des Sociétés françaises n'ont reçit aucun 0 
dividende. C’est une étape nouvelle dans la voie de Li 
lexpropriation de la classe moyenne, de son épar- 1 
une. (Applaudissements.) al 
En même temps, l’or quittait la Banque de France. 1 
La Banque, qui avait détenu à un moment donne ne 


85 milliards d’or, n’en possédait plus que 54 lors ft 
de l’arrivée au pouvoir du Gouvernement du Front 
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populaire. En 1935, elle avait perdu en moyenne 
tous les mois 1.350 millions de métal précieux. 

La moitié du pays vit de la terre; l’agricultare 
est atieinte plus profondément encore que l’autre 
moitie. 

Dès 1932, à la tribune du Congrès de loulouse, 
M. Georges Bonnet avait appelée lattention des mili- 
tants sur les ee de la politique de défla- 
tion pour la classe ouvrière et pour la classe rurale. 
I] montrait très clairement — je vous renvoie à son 
discours décisif sur ce point — que la diminution 
des salaires, des traitements et, d’une manière géne- 
rale, du pouvoir d'achat des consommateurs, ne 
pouvait se répercuter que par un effondrement des 
prix des denrées agricoles. 

M. Laval pretenda:t, au contraire, réduire traite- 
ments, salaires, pensions et, dans le meme moment, 
revalioriser les produits agricoles, comme s’il était 
possibie que des gens qui gagnent moins paient 
désormais plus cher les denrees qu’ils achètent! 
(Applaudissements.) 

Reportez-vous par la pensée aux jours sombres 
que nous avons vécus, lorsque le bié se vendait 55 
francs le quintal et l’avoine 55 francs, lorsque le 
jait était payé 25 centimes aux producteurs des 
campagnes, lorsque le vin s’effondrait en deux ans 

- cote Béziers augmentée de l'impôt de consomma- 
tion — de l'indice 423 à l'indice 219, lorsque la 
chute catastrophique des prix de flensembie des 
productions agricoles de ce pays avait pour consé- 
quence de priver presque totalement de pouvoir 
a’achat la moitié de la population travailleuse de 
France! 

Enfin, je ne parle pas des salaires! Vous savez 
dans quelle cruelle proportion ils ont été réduits. 
Des économistes éminents et impartiaux, M. hist, 
M. Dugé de Bernonville, écrivaient il y a quelques 
jours — et ils sont au-dessous de la verite — qu en- 
tre 1930 et 1936 les salaires ont ète reduits dans 
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l’ensemble du pays de 35 milliards, c’est-à-dire de 
| plus de 30 

| I] nest donc pas étonnant que d’une parceiile si- 

luation aient découlé des conséquences graves 

| budgets de plus en plus déséquilibres, trésorerie ex- 
sangue, épuisement de la faculté d'emprunt de l'Etat, 
recours à des procédés occultes pour faire les 
échéances avec le concours des banques. Tout cela 
est aujourd'hui malheureusement trop connu. (Ap- 
plaudissements.) 

Et voila terminé ce panorama de la crise en 
France pendant la période de déflation systématique, 
notamment en 1934 et 1935, période durant laquelle 
nous avons connu des difficultés terribles et crois- 
santes, alors LS le monde entier était déjà entré 
dans la voie de la convalescence et du relèvement. 

C’est en effet un fait important et grave que, du- 
rant cette période où nous continuions de souffrir 
Si sévérement de la crise économique, la plupart 
des pays du monde étaient déjà sur le chemin de la 
reprise de activité. La production industrielle, 
dont je montrais tout à l’heure la courbe inquié- 
tante en France, passait dans la même période, aux 
Etats-Unis, de 70 à 81 4 __ atteignait 91 en mai 
dernier. En Angleterre, elle passait de 56 à 106, et 
elle était à 116 en juin re nier, c'est-a-dire un ni- 
veau largement plus élevé que celui de la meilleure 
année d'avant la crise. 

La production fonte et acier s'accroît partout; 
elle est, en Angleterre, supérieure en 1935 à celle 
de 1928; et dans certains pays à développement ra- 


| pide, comme la Russie, nous voyons qu’en 1935 elle 

| est du double de la production de 1933. 

| Le chômage rétrograde partout très nettement, 
Sauf chez nous. Depuis 1922 = méditez ces deux 


Chiffres — le chômage a baissé en Angleterre et en 
Belgique de 45 % et s’est accru en France de 60 %. 

Les Bourses enregistrent et parfois précèdent le 
mouvement. Partout nous voyons le mouvement des 
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Bourses orienté vers la hausse et reconstituer ainsi 
le pouvoir d'achat des épargnants. 

Partout, nous constatons une amélioration incon- 
testable qui place, je le répète, un certain nombre 
pays importants, comme l'Angleterre, à un ni- 

eau supérieur à celui des meilleures années de la 
Stosb certe passée. 

D'où vient donc le contraste que nous observons 
en 1936 entre la France et l’étranger? Les électeurs 
d'avril et de mai 1936 ont conclu très simplement 
(et le Parti Radical accepte leur verdict) que cette 
différence résultait de la thérapeutique employée 
en France, et condamnée dans tous les autres pays 
du monde : la déflation. 

Je ve a d’ailleurs remarquer qu’au cours de la 
pér oes électorale, nine les électeurs ont dùü pren- 
dre leurs responsabilités, et plus récemment durani 
les débats monétaires “ se sont déroulés à la 
Chambre et au Sénat, pas une voix ne s’est élevée 
pour demander que : politique de déflation soil 

| reprise et développée. (A pplaudissements.) D'un. ac- 
| cord unanime, la déflation en France est, depuis le 
3 mai dernier, définitivement condamnée. (Nou- 
| veaux applaudissements.) 

Et alors, au lendemain des élections, quelle poli- 
tique nouvelle s’offrait à nous? 

Je viens de vous montrer à quel point notre eco- 
nomie était délabreée. 

Nous avions laissé derrière nous de nombreux 
pays, d’abord fidèles à Flétalon-or et que nous 
n'avions su retenir avec nous ni par une politique 
commerciale habile ni par la mise sur pied d'un 
vaste plan de redressement et de restauration com- 
mun, 

Nous restions seuls, ou presque seuls, dans un 
monde qui, sans nous, refaisait son équilibre ei qui 
s’en trouvait bien. 

Un soulagement immédiat était nécessaire. Ce 
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n'étaient partout que des cris, des plaintes et des 
miseres. 

Nous savions que nous ne pouvions pas, même Si 
le pays l’avait voulu ou si certains l'avaient souhaite, 
continuer de pressurer les masses malheureuses du 
pays, de réduire encore les salaires, de diminuer 
encore les retraites de ces hommes à qui l’on avai 
pris par décret-loi une partie de leur avoir péni- 
blement gagné pendant une vie de travail, Nous sa- 
vions que nous né pouvions pas nous tourner vers 
les anciens combattants, vers les petits fonction- 
naires, vers les rentiers, et leur dire : « Vous avez 
cruellement souffert pour contribuer à un redresse- 
ment économique qui n’a pas été realise; 11 faut 
souffrir un peu plus; sans doute réussira-t-1l cette 
fois-ci! >» (Très bien! Très bien!) 

Un certain nombre d’entre nous ont des lors 
pensé qu'un rajustement monétaire devenait indis- 
pensable. 

A la tribune de votre dernier Congrès, un de nos 


amis, qu'ont applaudi même ceux d'entre vous qui 
ne partageaient pas ses convictions, Raymond Vala- 
brègue, était venu courageusement soutenir l'iaee 
de la dévaluation et demander au Parti Radical 
d'adopter son programme. D’autres dans nos ranss, 
Henri Clerc, à la tribune de la Chambre, deman- 
daient que la même politique fût suivie. De plus en 
plus s’accréditait, dans le pays, cette conviction 
que la France ne pouvait pas, seule dans le monde, 
conserver une politique que tous les autres pays 
avaient répudiée, et qu’elle était obligée d’aligner 
sa monnaie sur les grandes monnaies mondiales 
dans lesquelles s'inscrivent les cours des matières 
premières dont elle a besoin. 

Et, cependant, le pays marquait pour toute ré- 
forme monétaire une répugnance très vive. À noire 
Sauche comme à notre droite, des hommes, se sont 
levés et. avec une certaine présomption, quelques- 
uns par manœuvre, d’autres, j'en Suis sûr, tres sin- 
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cèrement, ont prétendu défendre un programme 
qu’ils avaient résumé dans cette formule : « Ni dé- 
flation, ni dévaluation. » 

Le pays a cru que l'on pouvait éviter les deux 
termes de cette alternative et c'est vers une formule 
de ce genre qu'il a souhaité que la politique fran- 
caise fût conduite. 

Nous avons vu alors le Gouvernement de M. Léon 
Blum, soucieux de répondre à ce désir populaire, 
adopter une politique dont on a beaucoup parle. 
(protestations sur divers bancs, applaudissements) 
la politique de la reflafion. 


Une voix. — Cela ne veut rien dire. 


M. MENDÈS-FRANCE, rapporteur général. — Cest 
de cette politique que je voudrais maintenant vous 


dire quelques mots. (/nterruptions sur divers bancs. 
Bruit.) 


M. LE PRÉSIDENT. — Citoyens, toutes les tendances 
se feront jour au cours de ce débat, et vos oratcurs 
pourront exposer à cette tribune les thèses les plus 
opposées. Je vous invite à écouter M. Mendes-France 
dans le silence qui convient à une srande Assemblée 
comme celle-ci, qui se doit de délibérer sans pas- 
sion. 


M. MENDÈSs-FRANCE, rapporteur général. — En 
quoi consistait cette politique de la reflation? 

Elle tendait principalement, dans la conception 
de ceux qui ont voulu la réaliser, à compenser les 
effets de la déflation passée, considérée comme né- 
faste, et même à aller au delà en agissant sur l’éco- 
nomie, non pour l’anémier comme la déflation l'avait 
fait, mais pour la revivifier. 

De là. un effort systématique de redressement des 
pouvoirs d’achat. Pour la classe ouvrière, c’est la 
politique des accords Matignon, qui ont donné aux 
ouvriers une douzaine de milliards de salaires sup- 


F : e ' PE - ES EL du Se nn no eee EL he ES = 
nd on EE is Ge UT LL) pis lie LE + Ke ee” 
































— 189 — 


plémentaire, Pour la classe paysanne, c’est la hausse, 
en voie d'exécution, des prix de vente des denrées 
agricoles. 

Tout de suite on s’est trouvé en présence d’un 
certain nombre de graves difficultés. (Exclama- 
tons sur divers bancs.) 

Citoyens, je ne comprends pas vos exclamations 
au moment surtout où je m’efforce de parler de ces 
événements avec la gravité et l'objectivité que Je 
crois indispensables. (Applaudissements.) 


Je dis que cette politique de la reflation s'est tout F. 

de suite heurtée à un certain nombre de difficultés. L 

+ Je ne voudrais en citer que trois. L 
| La première était la suivante : pour que les ou- He 1 
… vriers dont les salaires étaient revalorisés, pour que RL: 
… les paysans dont les produits agricoles pouvaient 1, 
| être vendus à un meilleur prix, pour que l’ensemble 1 
de ces classes travailleuses de la terre ou de l’usine : 
puissent profiter réellement de l'augmentation de ar 
pouvoir d'achat qu'on voulait leur donner, il était e 
indispensable que les prix de détail ne montent = 
pas. (Nouvelles exclamations.) Il n'était que trop | É 
évident que, si l’on donnait aux ouvriers et aux | ï 
cultivateurs un revenu accru, mais si le prix des mi 
produits achetés par eux montait d'autant, on leur “A 
rétirait d’une main ce qu'on leur donnait de l’autre E 
(exclamations ct applaudissements), de telle manière ÿ 
que l’on n’améliorait pas réellement leur sort. Di. 
C’est alors que nous avons vu le Gouvernement, A4. 

par une série de mesures, essayer de ralentir la 14 
hausse des prix dans toute la mesure possible. Mais me 
comment les industriels et les commerçants, obligés Fe 
de payer plus cher leurs matières premières en rai- d 
Son de l’augmentation des salaires, auraient-ils pu | 
empêcher une répercussion sur les prix de vente | 
au détail? | 


De là une première série d’embarras à l’occasion : 
desquelles les classes moyennes, déjà durement at- | 
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teintes par la déflation, ont été littéralement lami- 
nées. (A pplaudissements.) 

Mais il y a eu une seconde cause de difficultes. 
Dans les années qui avaient précédé la nouvelle lé- 
“islature, les gouvernements avaient largement eu 
recours à la Banque de France pour obtenir d'elle 
une aide destinée à faciliter les échéances du Treé- 
sor. Au moment de la passation des pouvoirs, C'esi 
une somme de 14 milliards que la Banque de France, 
directement où indirectement, avait prêtée au Treé- 
sor public. 

D'autre part, la politique de reflation tentée par 
le Gouvernement avait pour effet de provoquer cer- 
taines sorties de billets. En arrivant au pouvoir, 
M. Vincent Auriol avait demandé. (Clameurs.) Je 
suis vraiment surpris de ces claimeurs, au moment 
où je parle de M. Vincent Auriol dont la besogne 
dans ces derniers mois a été écrasante et qui a vail- 
lamment combattu pour le succès de notre gouver- 
nement commun. (Applaudissements.) 


M. LE PRÉSIDENT. Encore une fois, ce discours 
sera suivi par l’exposé de toutes les tendances. Je 
vous prie d'écouter en silence ce discours intéres- 
sant au premier chef sur la situation économique el 
financière du pays. Le sujet en vaut la peine, el 
l’orateur aussi, (Applaudissements.) 


M. MENDÈS-FRANCE, rapporteur général. — Je di 
sais donc que, dans les mois qui avaient précédé 
les élections, on avait eu recours à la collaboration 
de la Banque de France. Des billets avaient été 1m: 
primés tranchons le, mot —— pour les besoins du 
Trésor public, M. Vincent Auriol, arrivant au pour 
voir. (Nouvelles clameurs. Protestaltions sur un 
grand nombre de bancs.) 

Il est tout de même difficile de parler de poli- 
tique financière sans avoir le droit de prononcer 
le nom du ministre des Finances! 
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Le nouveau Gouvernement, — je préfère désor- 
mais ne pas citer de nom propre puisqu'une partie 
de nos collègues ne peut s’en entendre! — le nou- 


veau Gouvernement, arrivant au pouvoir, a cru 
utile, pour assurer la trésorerie des prochains 
mois, de demander au Parlement le vote auquel 
s’est unanimement associé le groupe radical — 





d'une nouvelle convention permettant à la Banque n 
de France de prêter jusqu’à 10 milliards supplémen- 4 
aires au Trésor. Je m'empresse de dire que cette nl 
somme n’a été utilisée que dans une faible partie à “A 
l'heure où nous discutons. ni 
Mais l’ensemble de ces mesures politique oi: 
d'avant les élections, politique d’après les élections ral 
— avait incontestablement provoqué des émissions + 
de billets, une sorte d'inflation et, par contre-coup, 4 LA 
> une menace de hausse des prix dans un moment a 
où le Gouvernement essayait d’éviter cette hausse. | ai 
Aussi, pour compenser cette sortie de billets et cette ‘RE 

| inflation, non pas réalisée, mais menaçante, le Gou- Ai 
) yvernement à fait appel aux capitaux thésaurises el | 4 
: leur a demandé de sortir de leurs cachettes pour e 
collaborer à l’œuvre économique entreprise. Au 4 
| même moment, un appel identique était adressé aux : 4 
capitaux évadés à l’étranger; on leur demandait de n 
? rentrer en France, de s'investir dans lPéconomie on 
française anémiée et de contribuer à la réanimation in 
qu'on voulait provoquer. M 
Ces appels n’ont pas été totalement inefficaces. 4 

En ce qui concerne la thésaurisation, l'emprunt émis «10 

au mois de juillet dernier a rapporté 4 milliards, AL. 
somme importante sans doute, mais insuffisante, il AB 
laut en convenir, à réaliser l’objet qu'on en atten- | D: 

> dait, Quant aux capitaux exportés, il en est bien | 
» revenu une certaine partie, qui s’est mesurée, pen- | nl 
| dant quelques semaines, par une augmentation du D: 


1 Stock d’or de la Banque de France; mais ce mouve- 
ment, de courte durée, n'a affecté qu'un volume RE 
limité de capitaux. 










































Ainsi, la seconde difficulté à laquelle s’est heurtee 
l'expérience de reflation, c'est le refus de collabora- 
tion des capitaux thésaurisés et des capitaux expor- 
tés qui ne sont pas sortis de leurs cachettes et qui 
ne sont pas venus jouer le rôle qu’on attendait d'eux. 
(A pplaudissements.) 


Une voix, — Et les banques ont souscrit 180 mil- 
lions sur 4 milliards. (Mouvement. 


M. MENDÉS-FRANCE, rapporteur general. - Un 
congressiste a raison de relever que, des 4 milliards 
recueillis par le dernier emprunt, ce sont surtout 
les petits versements qui ont contribué à faire le 
total. (Applaudissements.) Les gros portefeuilles, 
qui, plus que tous autres, avaient un devoir de soli- 
darité nationale à remplir, ont refusé de souscrire 
et de contribuer au succès de l’operation. (Vou- 
veaux applaudissements.) 

Quoi qu’il en soit, et parlant sans passion, Car 
j’entends rendre compte simplement de ce qui sesl 
fait, la seconde catégorie de difficultés a été mar- 


quée par le refus de la collaboration — collabora- 
tion indispensable à la réussite du programme que 
l’on avait projeté — des capitaux thésaurisés et des 


capitaux exportés. 

J'arrive à la troisième difficulté, la plus grave : 
elle concerne l’harmonie nécessaire entre les prix 
français et les prix étrangers. 

Avant mai 1936, on évaluait à 20 % la marge qu 
existait entre les prix français et les prix étrangers. 
Nos exportateurs l’ont durement mesuré lorsqu'ils 
ont dù renoncer peu à peu aux marchés internatio- 
naux parce qu’ils se trouvaient en présence de con- 
currents étrangers dont les prix permettraient tou- 
jours une surenchère. Les lois sociales du mois de 
juin, si l’on y inclut la loi de quarante heures, — à 
vrai dire, non encore appliquée, — ont surélevé nos 
prix de gros de telle manière que cette marge de 
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20 % s’est trouvée portée à environ 40 % de dis- 
parité entre les prix français et les prix étrangers. 
Or, un pays comme la France ne peut pas vivre 
longtemps avec un étiage de prix si largement su- 
périeur à l’étiage mondial. Les conseillers du com- 
merce extérieur viennent de rappeler que la France 
doit exporter 25 % de ses produits chimiques, 30 % 
de ses produits métallurgiques, 50 % de ses lainages, 
60 % de ses soieries. Et n'oubliez pas que ces ventes 
ne peuvent se faire que si nous offrons aux clients 
des prix en rapport avec les prix mondiaux. 
N'oubliez pas non plus que les nécessités de notre 
approvisionnement en matières premières que nous 
ne produisons pas, nous obligent à exporter, pour 
nous procurer les devises nécessaires à ces achats. 
C'était là le point faible de l’expérience de refla- 
ton. Même si la reflation avait réussi à l’intérieur, 
si elle avait recueilli les collaborations qui lui ont 
manqué, même si elle avait abouti à une certaine 
réanimation de l’économie qui commençait dans 
une certaine mesure à se dessiner, elle était — il 
faut en convenir — absolument incapable de réta- 
blir l’équilibre des prix français et des prix étran- 
gers. Et c'est ainsi qu'apparaissait de plus en plus 
nécessaire l’alignement des monnaies que le prési- 
dent Caillaux, à la tribune du Sénat, avait lui-même 
réclamée. (Applaudissements. Mouvements divers.) 
Le Gouvernement, s'inspirant d’un principe de 
collaboration internationale, a donc engagé, et nous 
avons le devoir de len approuver, des pourparlers 
avec les pays étrangers dans les monnaies desquels 
Sinscrivent les cours mondiaux. Il a obtenu une de- 
Claration commune dont vous connaissez le contenu 
et qui a eu dans le monde entier un retentissement 
considérable, C’est à l'abri de cette déclaration 
Commune qu’a été réalisé le rajustement du franc, 
disons le mot : «la dévaluation » du franc, lequel 
Se trouve déprécié dans une proportion qui n’est 
Pas définitivement arrêtée à l’heure présente et que 
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1 Gouvernétnent pourra fixer, en vertu de la loi 
mohétdire que nous avons votée, entre 25 et 54 %: 

Chose curieuse, des hommes qui avaient toujours 
combattu la dévaluation l'ont, une fois la décision 
prisé, critiquée sous prétexte qu'elle n’était pas sui- 
fisanté: ils ont déclare que ce quantum de 25 à 84 % 
, suite de mes explications 


pour prenüre un chiffre moyen serait inefficace 
et que la dévaluation au franc aurait dû être plus 
profonde encore. 

x cette proportion d'en: 


Pourquoi s'esi-on arrêté à 
2 Voilà un point sur lequel je vous dois 


. je difai 80 % dans la 
a 
A » 


viron oÙ 
également des explications. 

Je vous disais, il Y a un instant, que la marge 
entre les prix français el les prix étrangers, compte 
tenu de la loi de quaranie heures, était de l’ordre 
de 40 %. Ce chiffre a été donné par les meilleurs 
joufs, un collaborateur 
même écrit que celte 
d’en- 


spécialistes. EE y 4 quelques 
du président du Conseil a 
marge était, 101 de quarante heurés comprise, 
viron 49 %. 
Gi Jon avait voulu d'un coup brutal réaliser 
l'ajustement, l'équilibre, sans doute eùt-il fallu aller 
jusqu'a une dévaluation de 49 %. Pourquoi ne la- 
-on pas fait el pourquoi a-t-on eu raisoï de ne pas. 
le fire? C’est ce que je vais vous dire. 
Ji y a à cela plusieurs raisons. 
La première est que la dévaluation, telle que nous 
venons de la voir réalisée, a provoqué une certaine 
tendance à la hausse des prix; j'aurai d’ailleurs à 
sur ce point, ce sera ma conclusion, ei 
sortant de mon expose. 


revenir 
aussi lé point le plus in] 
Cette tendance à la hausse des prix; vous l'avez déjà 
constatée. Une dévaluation plus profonde aurail 
provoqué une hausse des prix plus forte aussi Pien 
pour dés raisons techniques que psychologiques: 
Voilà une première considération qui à amené Îles 
hoïnmes respoñsables à arbitrer la dévaluation à un 
aux modéré, (Très bien) 
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Deuxième consideration : les prix mondiaux sont 
animes, depuis plusieurs mois déjà, d’un mouvement 
de hausse très net et ininterrompu. Si donc l’équi- 
libre n'est pas totalement réalisé à l’heure actuelle 
entre les prix français et les prix etrangers, le Gou- 
vernement a eu raison d’escompter que la hausse 
des prix des marchés mondiaux aurait pour effet 
d'aboutir assez rapidement à un recouperment el 
qu'à un moment qui ne semble pas très éloigné les 
prix mondiaux, $i les prix français restent stabies, 
pourront arriver à la parité de ceux-ci et realiser 
ainsi l'ajustement indispensable. 

Enfin, troisieme considération, qui me ramène à 
examiner la déclaration commune dont j'ai parlé 
tout à l’heure. 

Notre dévaluation ne pouvait réussir que si elle 
ne s'accompagnait pas, dans les pays etrangers, de 
réactions dangereuses d’ordres divers. 

Tout d’abord, reactions possibles dans l'ordre 
monétaire, Vous vous souvenez que, lorsqu'on par- 
lait de la dévaluation dans les antiées précédentes, 
beaucoup de gens énonçaient une inquiétude; ïls 
disaient : & Attention! si nous dévaluons, il est à 
craindre que d’autres paÿs qui nous ont précédés, 
ne redévaluent plus largement encore pour conser- 
ver la marge qu'ils ont suf les prix français. S'ils 
dévaluent plus profondément en réponse à la déva- 
luation française, ce sera une course dont l'issue 
peut étre catastrophique. ÿ Il fallait donc éviter des 
réactions d'ordre monétaire que l’on pouvait crain- 
ire de la part de grandes nations étrangères, (Très 
bien!) 

Mais il pouvait y avoir d’autres réactions. Lors- 
que les pays étrangers oft dévalué, nous avons dé- 
iendu le marché français en développant notre pro- 
tectionnisme. C’est de cette époque que date le svys- 
ème français des contingentements, Nous avons 
bris des mesurés douaänières pour nous protéger 
Contre Ja concurrence des pays étrangers qui 
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avaient dévalué. Nous pouvions donc craindre que, 
le jour où nous ailions dévaluer à notre tour, les 
pays étrangers répliquent de la même maniere en 
prenant, au point de vue douanier et tarifaire, des 
mesures qui se seraient retournées contre notre ex- 
portation déjà si durement éprouvee. 

Pour éviter les réactions d'ordre monétaire el 
d’ordre douanier, il fallait avoir un accord interna- 
tional. C’est cet accord négocié par le Gouverne- 
ment qui a facilité la dévaluation, qui a évité, en 
face de la dévaluation française, de nouvelles dé- 
valuations étrangères et des mesures douanieres 
dont notre exportation aurait gravement soufterk. 

Sans doute n’a-t-on pas assez compris en France 
la portée de cet accord international. Il constitue 
cependant — et cela es précieux pour nous autres 
radicaux, si fidèlement attachés au principe de la 
coopération internationale en matière économique 
comme en matière politique — un grand pas dans 
l’ordre de la pacification économique dont nous 
avons si grandement besoin. (Applaudissements.) 

C’est seulement par une telle politique qu’on met- 
tra fin aux divisions si néfastes des pays répartis 
en blocs monétaires rivaux. Le rétablissement de 
l'ordre économique, tel est l'objectif dont nous por 
vons hâter la réalisation si nous savons poursuivre 
la politique dans la voie de laquelle nous venons 
d'entrer. (Applaudissements.) 

Ft maintenant, citoyens, un mot des conditions 
dans lesquelles se déroule la dévaluation française. 

Notre dévaluation est une opération différente des 
dévaluations étrangères que nous avons connus 
dans ces dernières années. Je distingue, pour mm® 
part, un certain nombre d’oppositions, qu'il im- 
porte de mettre en lumière, entre la dévaluation 
française et celles des autres pays. 

Tout d’abord, on ne peut pas oublier que les Gou- 
vernements passés, dans leur lutte pour la défense 
de la monnaie, ont dû emprunter massivement. La 
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dette de l’Etat s’est trouvée ainsi accrue d’environ 

80 milliards, dont nous conservons la lourde charge 
des arrerages annuels. 

De plus, depuis trois ans, ainsi que Jje l’ai rap- 

…_ pelé, on a emprunté largement à la Banque de 

| France, Au jour de 1a devaæiuaulOn, les créances sur 

| l'Etat inscrites a l'actif de la Banque de France, 

= directes ou indirectes, permanentes ou temporaires, 

| sommes garanties par l'Etat, s’élevaient au total à 
| 25 milliards environ. 

Il y a lieu d’y ajouter encore 3 milliards emprun- 


| | 
tes, à l’Angleterré au cours de notre ancienne mon- E 
naie, soit 4 milliards d’aujourd’hui. “ 
L’ensemble de ces sommes reste aujourd’hui à F 
> notre passif. Nous devons faire face à ces obliga- ne: 
L lions, que nous avons contractées. C’est dire que F1 
nous avons mangé par avance le bénéfice, ou une ‘| 8. 
partie du bénéfice de la dévaluation, en tout cas le 2 
L bénéfice de la réévaluation de l’encaisse, dont ont ‘H i 
) disposé les gouvernements étrangers au lendemain Te 
| de leurs opérations monétaires, et cela nous obligera | ni 
à limiter sérieusement les largesses auxquelles cer- ‘4h 
tains s’attendent déjà. (Mouvements divers.) “18 
| Deuxième différence : notre dévaluation se réa- ‘0 
| lise dans une conjoncture qui n’est pas celle qu'ont 13e. 
b connue les autres pays. 1 
| L’Angleterre, par exemple, a dévalué dans un | 


moment où les prix mondiaux baissaient. Cette cir- 
constance facilitait évidemment beaucoup les ef- 
forts que les Anglais entreprenaient pour maintenir 
leurs prix intérieurs à un niveau raisonnable. 
Aujourd’hui, au contraire, les prix mondiaux mon- 
tent et il est à craindre qu’ils ne fassent sur les prix 
français une pression dangereuse et qu’ils ne les 





entrainent vers la hausse, dans un moment où l’ef- 1 
| iort gouvernemental doit tendre à les maintenir 1 
| dans les limites les plus restreintes. Tgee 
Enfin, intervient une troisième considération qui Hs 
nest pas pour nous moins importante. La tendance Je 
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des prix français, eréée par la politique suivie de- 
puis le mois de juin 1936, risque d’être exaltée par 
les circonstances monétaires nouvelles et par la dé: 
valuaition. Or, l'épreuve des prix sera décisive. Il 
est indispensable que, p ant la période de réacap- 
tation durant laquelle le renouveau économique ne 
se sera pas encore pleinement mañifesté, les Prix 
intérieurs français soieni ve Mer maintenus 


En ce sens, disons-le francheme nt, il aurait éte 
préferaple que [a politiqui sociale récente à que NOLS 
avons « )PrOuUvVéeE, que OLIS approuvons encore, Se 


el | 
situal après plutôt qu'avant la dévaluation, (A pplau- 
dissements.) 

En d’autres termes, il aurait mieux valu que la 
dévaluation fût réalisée dès le mois de juin, avant 
toute loi sociale susceptible de surcharger les prix. 

Partout à l'étranger, les améliorations sociales, les 
hausses de salaires, sont apparues comme un béné- 
fice résultant de la dévaluation, comme un partage 
des profits QUE [a dé valuation comporte; chez nous, 
au contraire, elles l'ont précédée. (Nouveaux ap plau- 
dissements,) | 

Ainsi a été réalisée la tendance à la 
Prix, que le Gouvernement doit combattre pour que 
la dévaluation réussisse. 

fl y aurait, en effet, à une hausse nouvelle des 
prix français, de très graves 1nCO nvénients, 

Nous avons dévalué, en effet, pour ajuster les prix 
francais aux Pre étrangers. Mais nous avons déva- 
lué avec modération, et il n’est pas certain que la 
dévaluation de 30 % réussisse en elle-même à éta- 
blir la parité rigoureuse des prix français aux prix 
mondiaux. C’est en ce sens que M. Lamoureux, ai 
lendemain de la dévaluation, el que M. Baudhuin, 

éminent spécialiste de la « luation belge, ont 
critique l'opé ration monétaire ju mois dernier en 
raison de son quantum qu'ils trouvaient trop faible: 

Si donc les prix intérieurs français poursuivaient 
leur mouvement de hausse, nous nous trouverions 
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de nouveau <« en porte-à-faux » par rapport à l’éco- 
nomie mondiale. C’est cette inqu étude qui explique 
les bruits inc onsidérés qui ont couru 


+ CF 18 De 


à la Bourse 
depuis quelques jours et selon lesquels nous serions 
obligés de procéder proc hainement à une nouvelle 
devaluation. (Mouvements divers.) 

D'autre part, en cas de hausse des prix, il y aur- 
rait encore d'autres conséquences auxquelles il fau- 
drait prendre garde. 

Le Gouvernement de Front populaire a cherché, ï 
depuis juin dernier, à augmenter le pouvoir d’achat 
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de la masse du pays. Maïs que signifieraient les aug- Ê 
mentations de salaires et le relèvement des prix de k 
vente des denrées agricoles si ceux qui viennent | 
d'en profiter se trouvaient en présence d’une surélé- ï 


vation du coût de la vie? C’est un aléa qui ne peut un 


pas être négligé et c’est précisément pour essayer | 
“y parer que les milieux ouvriers réclament { 
l'échelle mobile des salaires. | 

Lors de la discussion parlementaire sur la déva- + 
luation, le groupe radical a fait obstacle à l’adop- l 
ion du principe de l'échelle mobile des salaires. Il | 


à iait ressortir qu'accorder une sauvegarde déter- 
Minée à une classe de citoyens sous forme d'échelle 
mobile des salaires, c'était se condamner à donner “i 
là même sauvégarde aux autres classes de la Nation, \: 
que c'était préparer une nouvelle revision des prix 0 
es denrées agricoles, que c'était préparer des réé- 
Valuations pour les coupons des rentiers, pour les 
à retraités, pour tous les titulaires de revenus fixes, 
L… Où de revenus fixés par la loi. Il n’a pas voulu .en- 
rer dans cette vo'e. Il a montré que la dévaluation | 
elle-même serait mise en cause et perdrait tous les ‘2e 
avantages quelle comporte si, par la voie de e 
l'échelle mobile, on facilitait une explosion de 
hausse des prix ‘qu'il iaut avant tout éviter. (Très QU 
bien! Très bien!) F 
| On voit donc que, pour des raisons sociales, et 

Pour eviter des revendications justifiées dans une 
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certaine hypothèse, la maîtrise des prix, ou le main- 
tien des prix dans une limite restreinte, constituent 
; l'heure actuelle le problème majeur. C’est ce que le 
Gouvernement a compris; 1l a pris un Certain nom- 
bre de décisions courageuses sur l'initiative de 
notre ami Bastid; il a réduit les droits auxquels 
sont soumis certains produits importés comme le 
café, l’essence, les combustibles liquides, abaissé de 
99. 17 et même 15 % les droits de douanes sur ce 
taines marchandises, supprimé les surtaxes de 
change, suspendu des contingents et réduit la taxe 
sur les licences d’importation. 

Certes, ces mesures n'Ont pas été sans provoquer 
des protestations. Les producteurs nationaux ont 
cru — hier encore l’écho de leurs inquiétudes s€ 
faisait entendre à cette tribune — que ces mesures 
réalisaient comme une déprotection du travail fran- 
çcais. Des inquiétudes se sont manifestées aussi bien 
dans l’industrie que dans l’agriculture. Je crois, 
pour ma part, qu’elles sont injustifiées, et voici 
pourquoi. 

[1 faut bien comprendre qu'un produit étranger 
quelconque, qui vaut sur le marché mondial une 
livre sterling, coûtait, il y a Six mois, aux clients 
français, 75 francs, plus les droits de douane. 

La même marchandise, dont le cours mondial ne 
s’est pas sensiblement modifié, qui vaut encore al 
jourd’hui une livre sterling, coûte à l’acheteur fran- 
cais, en raison de la dévaluation, non plus 75 francs, 
mais 100 francs. 


Une voix. — Et même 105. 


M. MENDÈS-FRANCE, rapporteur général. — 105 où 
106 francs, si vous voulez. Son prix d’achat es donc 
augmenté de 25 ou 50 francs. Si le Gouvernement 
réduit d’une même somme le droit de douane qui 
la frappe, il ne diminue pas la protection doua nière, 
il rétablit purement et simplement l'équilibre qui 
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existait auparavant entre elle et une marchandise 
française analogue, (Applaudissements, Mouvements 
divers.) 

il iaut d’ailleurs bien noter que, pour une déva- 
Juation de l’ordre de 30 %, la diminution des droits 
de douane a été très minime, Il n’y a pas diminu- 
tion de la protection, il y a au contraire un accrois- 
sement incontestable de la protection douanière, 
dont profite notre économie nationale. 
| Ainsi les initiatives douanières prises par notre 
| ami Bastid se justifient pleinement par rapport à 

la situation économique générale et elles tendent 

très opportunément à limiter la hausse des prix in- 

térieurs qu'il faut éviter par tous les moyens. 

Ces mesures ont suffi par exemple et je cite 

ce fait parce qu'il est typique — à empêcher toute 
| hausse des prix sur telles marchandises que nous É. 
| ne produisons pas sur notre territoire : je veux He | 
| 
: 
| 
| 





dire l’essence, les combustibles liquides par exemple. 
Du fait que ces produits viennent de l'étranger, ils 
auraient dû être frappés à plein par la hausse résul- 
tant de la dévaluation. La réduction douanière réa- 
lisée par le Gouvernement a empêché cette hausse 
et a prouvé le bien-fondé de la politique entreprise. 
(A pplaudissements.) 

Mais ces initiatives ont été Jusqu'ici trop mo- 
destes et — je le dis amicalement à M. Bastid —- 
elles sont restées très insuffisantes. Un grand nom- 
bre de matières premières ont fait l’objet de hausses 

| Spéculatives considérables sans qu'intervienne aus- 

| sitôt la répression nécessaire. (À pplaudissements.) 
Enfin, après la considération des prix qui cons 

titue l'élément majeur et l’une des conditions essen 
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lieiles de la réussite de la dévaluation, il est ui | " 
second élément sur lequel nous devons faire con 6 
naître notre point de vue, car il représente un | de 
condition sine qua non de cette réussite : c'est ] 1e 
rétablissement rapide de l'équilibre budgétaire. (47 qu. 
plaudissements.) | 1 
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Je n'ai pas besoin d’v insister longuement. Notre 
Parti a toujours défe ndu les principes d’ordre dans 
les finances publiques. Au lendemain d’une opéra- 
tion qui he peut.pas ne pas provoquer certaines se- 
cousses, il est plus que jamais indispensable qu'un 


l 
ire 


équili bre. réalisé dans la mesure possible dans n: 
budget, marque tres clairement que nous SOmMINES 
‘dversaires de toute politique de facilite et que nous 
voulons VOIr régner l’ordre nécessaire dans les f- 
nances publiqües de ce pays. (Nouveaux @pptatd 
seménls.) 

Nous demandons par conséquent au (Gouvernce- 
ment d’avoir une politique des prix plus vigilante, 
plus sévère, politique qui comportera, avec les ré- 
formes douanières timidement 
viens de parler, des mesures «de police, et aussi des 
transferts de charges fiscales avant pour effet «de 
diminuer le poids de Ia fiscalité pesant sur la pro- 
duction. 

Si cette politique se trouve appliquée rapidement 
et énergiquement, si le budget nous est présenté 
dans quelques jours avec un effort notable vers 
l'équilibre. (Exclamaltons sur divers bancs.) 


" Œ # 
entreprises dont 1e 


Voix diverses. Non! Il faut un équilibre absolu. 

M. MENDÈS-FRANCE, rapporteur. général. Les 
prix français parer ôtre maintenus, l'exportation 
francaisé pourra revivre, nous verrons revenir chez 
nous les touristes qui ne fréquentent plus notre 
pays; el ainsi les classes populaires, el les classes 
moyennes, dont nous sommes chargés de défendre 
les intérêts, ne subiront pas trop cruellement le con: 
tre-coup de la dévaluation à laquelle nous avons du 
nous résigner,. 

Dès maintenant, en tout cas, nous pouvons cons 
tatér sur d’autres terrains que cette dévaluation 
commence à porter des résultats favorables. Les ex: 
portateurs français, dont la situation était désespé- 
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rée il y a trois mois, peuvent revenir sur les mar- 
chés mondiaux avec des prix de vente mieux adap- 
tés. 

Pourvu que le calme renaisse en France (exclama- 
hions sur divers banes), et nos chefs ont sur ce 
point très nettement défini la position radicale, les 
touristes pourront des demain reprendre le chemin 
de nos hôtels, de nos plages et de nos villes d’eau 
qu'ils désertaient depuis quelques années. (A pplau- 
dtssemternis.) 

En même temps se produit une heureuse déthé- 
saurisation. Le commerce profite du fait que l’argent, 
cache et sterilisé en ces temps derniers, commence, 
timidement d’abord, à se répandre de nouveau dans 
le circuit économique. La mode, qui était de se res- 
treindre, est maintenant d'acheter. Les recettes des 
grands magasins, celles aussi du petit commerce, 
s’en ressentent et profiteront plus largement demain 
de cette tendance nouvelle à l'achat. 

Les capitaux exportés rentrent en France, L’ar- 
gent devient de plus en plus abondant. On a pu 
ramener à 2 % le taux d'escompte de la Banque de 
France et à 3 % le taux des bons à deux ans de la 
Caisse autonome, 

Le stock d’or géré par la Banque de France, au 
sujet duquel est observé le secret nééessaire, est ce- 
pendant, nous le savons, en voie de progression. 

La Bourse, en dépit de fluctuations aecidentelles, 
est dans lensemble en progrès et marque dans les 
divers compartiments une sensible amélioration sur 
les derniers mois. 

Partout se manifestent désormais les effets cias- 
Siques constatés dans tous les pays qui ont dévalué 
avant le nôtre. F est à espérer que nous en profi- 
lérons comme eux ef que notre dévaluation réassira 
Comme fa leur, si nous avons la sagesse de remplir 
lès conditions qu'ils ont su s'imposer, Le succès. 
en elfet, répétons-le, est suspendu à un certain nom- 
bré de conditions indispensables : aw point de vue 
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politique, le calme et l’ordre (applaudissements); au 
point de vue économique, la discipline des prix; au 
point de vue financier, l'équilibre du budget. (Ap- 
plaudissements.) 

En ces heures graves, certains hommes de droite 
et d’extrême-droite, en criant au scandale, en se- 
mant l'inquiétude avec une inconvenance sectaire 
qui confine au défaitisme, travaillent contre leur 
pays; ils fournissent des armes empoisonnées à 
ceux qui, au dehors, souhaitent que s'installent en 
France le désordre et la misère, (Vis applaudisse- 
ments.) 

L’effort du Gouvernement pour sortir de la crise 


prend aujourd’hui un double caractère de lutte so- 


1l 
ciale pour l’amélioration de nos conditions de vie, 
et de redressement national pour rendre à la France 
sa place dans le monde. 

Aucun républicain, dans ces conditions, ne peul 
lui marchander sa collaboration. (Vifs applaudisse- 
ments.) 

Demain, le pays, au souvenir des heures cruelles 
d’un passé trop récent, nous sera reconnaissant de 
l'effort ingrat que nous poursuivons pour lui bâtir 
un avenir meilleur. (Vifs applaudissements répétés.) 


M. LE PrésipenT. — Je félicite l'orateur en votre 
nom, et je félicite surtoui l'Assemblée de l'attention 
qu’elle porte à ce débat. 

La parole est à M. Georges Potut, député de Ja 
Nièvre, 


M. Georges POTUT (Nièvre). — Mesdames, citoyens, 
dans cet ample débat sur les problèmes économiques 
et financiers, c'esl vous l'avez bien senti — le 
problème de la dévaluation du franc qui domine 
l’ensemble, et c’est de lui surtout que je me pro: 
pose de vous parler brièvement, répondant au sur- 
plus, chemin faisant, à l’argumentation de mon dis- 
tingué collègue M. Mendès-France. Je le ferai en 
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remerciant d’ailleurs la Commission des réformes 
fiscales et économiques qui, me désignant pour 
prendre la parole, a du même coup provoqué loc- 
casion de faire connaître à ce Congrès le resultat : 
de ses travaux, puisque, par une circonstance assez ‘tu 
inattendue dans les traditions du Parti, elle n'au- 
rait pas eu autrement la possibilité de se faire en- 
tendre. 

La dévaluation est, depuis quinze jours, un fait 
acquis et je n'aurais peut-être pas à m'y attarder si 
je ne voulais rappeler brièvement que cette opéra- 
tion, que vous avez condamnée dans chacun de vos 
Congrès (applaudissements sur un certain nombre 
de bancs), est contraire tout à la fois à la doctrine 


radicale que vous avez constamment affirmée (nou- : 
veaux applaudissements), aux affirmations du Gou- + NL 
1 À 41] 


vernement (applaudissements) et, pour tout dire, à É 
la probité et à l’honnêteté politiques. (Applaudisse- (| ei 










mé 


 — #5 


_ 


ments sur les mêmes bancs. Protestations et ru- L'h 
meurs.) 1 ‘10 
Contraire à la doctrine du Parti: je n'aurais, + nl 
pour justifier cette assertion, qu’à rappeler la phrase 0e: 
de la déclaration du Parti rédigée par notre col- 9 
lègue M. Campinchi qui disait : « Nous sommes par- 1 
tisans de la stabilité monétaire, condition de la se- 4 
curité indispensable à l'initiative comme à l'esprit en 
d'entreprise. » | a 
Quant au Gouvernement qui est aux affaires, ne | if 
disait-il pas quil ne voulait « ni de l'inflation ni |‘ 
de la dévaluation >»? La déclaration ministér‘elle on 
rappelait cette idée essentielle, RE. 
Et le ministre des Finances lui-même, dans un M 
discours prononcé le 19 juin dernier, disait : « Fous DE 
les économistes, je tiens à le redire, affirmaient que LA 
la dévaluation serait la conséquence inévitable de ni 
notre politique. Eh bien! non.» Cependant, dés ce M$ 
moment, ainsi qu’il l’a déclaré au cours du débat Lea 
sur la dévaluation, il préparait l'opération moné- BF: 
É 
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taire que nous combattons aujourd’hui, (Vifs applai- 
dissements sur divers bancs. Protestations. Bruit.) 

N’avait-on pas, au surplus, jusqu'à la veille même | 
de la dévaluation, par des appeis réitérés à l'em- 
prunt, essayé de persuader les petits épargnants, 
dont on disait tout à l’heure avec tant de justesse 
que c'étaient eux qui avaient en masse apporté 
leurs souscriptions? Non seulement le ministre des 
Finances, mais aussi quelques-uns de nos amis qu'on 
avait —— sans doute pour les compromettre — solli- 
cités de parler au miero, leur donnaient Fassurance 
formelle qu'ils ne couraient aucun risque monétaire 
et que ce placement élait le meilleur de tous. (Mou- 
vements divers.) 

Aujourd’hui, nous voici en face de cette devalua- 
tion condamnée par avance par le Gouvernement 
avec énergie et dont j'ai bien le droit de dire que, si 
vraiment elle s’est faite contre sa volonté, elle est 
pour le moins un des signes précurseurs de l'échec 
de l'expérience tent ée. ( {D plaudissements. Rumeurs.) 

EL si je rappelle les efforts que nos chefs ont dé- 
ployés au Gouvernement, appuyés sur la confiance 
unanime de nos Congres, Faute le droit de dire 
que les véritables difficultés financières et moné- 
taires ont commencé dans ce Pays à partir du mo- 
ment précis où l’on a abandonné la doctrine finan- 
cière du Parti Radical. (Nouveaux applaudisse- 
ments.) 





Sur divers bancs. Alors, Laval”? 
M. Georges PorTur, — Citoyens, nous nous sommes 


trouvés longtemps devant un angoissant dilemme 
ou bien le maintien du franc par cette politique de 
redressement financier que vous avez, d'année en 
année, marqué votre volonté de poursuivre, ou bien 
une autre politique, celle de Ia dévaluation volon- 
taire, méthodiquement réalisée, celle qu'avait pre- 
conisée M. Paul Raynaud. 
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Une voix. Et contre laquelle il a vote. 


M. Georges Porur, — Vous aviez choisi le pre- 
mier terme de cette alternative, mais vous recon- 
naissiez, en esprits objectifs, que l'autre these se 
défendait. La position indéfendable, c'est celle qu’on 
avait prise depuis le mois de Juin el qui consistait 
à dire qu’on maintenait le franc alors qu'on prati- 
quait déjà une politique d'augmentation indéfinie 
des dépenses qui postule, qui présuppose el qui deé- 
termine la dévaluation. (Applaudissements.) 

Je me tourne vers ceux qui dans ce Parti — Je 
sais qu’il en existe — étaient partisans de la déva- 
luation et défendaient leur thèse et je leur de nande 
est-ce vraiment, mes amis, cette dévaluation-là que 
vous altendiez? (Non! Non! sur divers bancs. 

Mais je veux maintenant marquer la fausseté fon- 
damentale de cette antithèse qu’on a suscitée entre 
la déflation et la dévaluation. 

M. Mendès-France a dit tout à l’heure avec son 
talent habituel : « La déflation a échoué partout. » 

Il me permettra de lui répondre qu’en Pologne 
(erclamations). en Belgique, en Angleterre, la déva- 
luation a été complétée par une déflation et n'a dû 
son succès qu’à elle. Pour réussir, elle doit être 
complétée par une déflation. 


Une voix. . Par la miseére! 


M. Georges POTUT. - IH a dit, sans doute avec 
trop de précipitation, que cette déflation était de- 
finitivement condamnée, Est-il bien sûr quen 
France, comme on a dû le faire en Belgique ou en 
Angleterre, on ne sera pas obligé. si l’on veut evi- 
ter une nouvelle dévaluation plus redoutable que 1a 
précédente, de l'accompagner de certaines mesures 
de compression de dépenses el d'économies que 
l’on a appelées la déflation? (Applaudissements sur 
divers bancs) 
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Un délégué. — Parlez-nous donc de la justice fis- 
cale! 





M. Georges PoruT, — Mais il est une affirmation 
que je ne peux pas laisser passer sans mélever 
contre elle, car elle méconnaît volontairement l'ef- 
fort que nous avons fait au Parlement. Nos chefs, 
en proie aux périlleuses responsabilités du pouvoir, 
ont pratiqué, pour rester fidèles à la ligne de con- 
duite que vous leur aviez tracée, cette politique de 
déflation dont il est faux de dire que c’est elle qui 
a entraîné la dépression des salaires et la baisse des 
prix des produits agricoles. (Exclamations.) Chiffres 
en main, et reprenant les travaux de M. Dugé de 
Bernonville qu’on citait tout à l'heure, il apparait 
aue c’est à partir de 1929, coïncidant avec le grand 
cycle de dépression économique mondiale, que nous 
avons commencé en France la baisse des salaires 
ouvriers, la baisse des prix des produits agricoles, 
qui se sont accélérées surtout au cours des années 
1930 et 1931, c’est-à-dire avant que nos chefs pren- 
nent en main cette difficile besogne de redressement 
financier, avant surtout cette expérience de deéva- 
luation que vous condamniez et dont nous sommes 
en tout cas unanimes à mesurer les erreurs et les 
insuffisances. (Mouvements divers.) 

Je vous demande aujourd’hui si le Parti Radical 
se reniera lui-même en faisant amende honorable 
et en niant les efforts qu'il a faits. 

Il avait demandé des sacrifices à tous les élé- 
ments de la nation comme une prime d'assurance 
contre les éventualités monétaires que vous connaïis- 
sez maintenant. Tout a été compromis à partir du 
moment où l’on a aboli les mesures prises en vue 
de se rapprocher de l’équilibre budgétaire. 

Il me sera permis d'affirmer aussi que si l'effort 
d'assainissement financier s'était poursuivi sans 
trêve en 1932 et dans le premier semestre de 1935, 


nous n’aurions pas connu l’excès des sacrifices qw’il 
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a fallu par la suite subir. Si l’on veut, je suis prêt 
| a ouvrir le dossier des responsabilités. Pour le mo- 
| ment Je me borne à invoquer le témoignage qu’en a 


donné le président Daladier dans le discours qu’il 

a prononcé le jour où il a été renversé. (Applaudis- 

sements sur divers bancs.) 
| Mais tout cela, mesdames et citoyens, c'est le 
| passé. Nous ne voulons pas nous y attarder, car 
nous avons pour habitude, dans le Parti Radical, 
d'avoir les yeux tournés vers l'avenir, et je crois 
que Je serai l'interprète de l’unanimite du Congrès 
en disant que tous les Français ont interet à souhai- 
ter la reussite de la dévaluation qui a été faite (tres 
bien!), car la raison pour laquelle nous nous som- 
mes élevés avec tant de force contre elle est qu’elle 
atteint surtout, je dirai presque : exclusivement, 
ces classes moyennes dont nous sommes l'émana- 
ion et que nous avons le devoir de protéger. (Ap- 
plaudissements. Mouvements divers.) 

Ai-je besoin de rappeler le sort des petits ren- 
tiers pour qui l’effet des décrets-lois n’a pas encore 
été aboli (applaudissements), de ces retraités que, 
par des textes invraisemblables et abominables sur 
| les cumuls, on entend priver de la possibilité de 
faire profiter la société de leur expérience en 
échange d’une juste rémunération? (Applaudisse- 
| ments.) 

Ai-je besoin aussi d'indiquer l'étendue de notre 
täche pour défendre les petits artisans et les petits 
commerçants, victimes de l'incidence de toute une 
législation qui semble devoir finalement épargner 
les grosses entreprises? (A pplaudissements.) 

J’aurai peut-être le droit de dire sans passion, 
en considérant les destinées réservées d’une part 
aux puissantes entreprises capitalistes, d’autre part 
aux petits artisans et aux petits commerçants, que 
| Jamais sans doute les deux cents familles ne se sont 
senties dans une quiétude plus douillette (applau- 
dissements), alors que ce sont les petits commer- 
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cants et les petits artisans qui vont supporter à 
plein la répercussion des lois qui ont été votées 
ot des difficultés financières qui déjà nous me- 
nacent. 

Enfin je n’exclus pas, quant à moi, les agricul- 
teurs des classes moyennes, et je ferai observer que 
la revalorisation des produits agricoles, qui n’esl 
rien en soi. n'a de valeur que dans la mesure où 
elle permet aux prix des produits du sol de rattra- 
per ceux des produits fabriqués et de relever ainsi 
le pouvoir de consommation des masses rurales. de 
briqués et industriels ne sont pas appelées à monter 
plus rapidement que ceux des produits du sol. 
(A pplaudissements.) 

Aussi, quand on affirme que les mesures tendant 
h réfréner la hausse du coût de la vie se feront à 
coup de dégrèvements douaniers et de suppression 
de contingentements, je ne puis sans inquiétude 
songer au mal que nous avons eu à obtenir la pro- 
tection des produits du sol français contre les pro- 
duits étrangers. Et je demande si M. Lamoureux, 
que j'aperçois près de moi, n’a pas, par exemple, 
sauvé l'élevage français en fermant “adicalement, 
comme ministre du Commerce, la porte aux entrées 
de viande étrangére ? 

Gi cette revalorisation des produits agricoles ob- 
tenue à grand’peine doit être demain remise en 
question, que deviendra le sort de l’agriculture 
française? 

Voilà quelques-unes des difficultés que je devais 
passer en revue. Permettez-moi maintenant d'exa- 
miner les premiers résultats de la dévaluation du 
franc. car Cest à l’échec ou à la réussite dans le 
domaine des finances publiques et dans celui des 
prix que se mesurera la faillite ou le succès de 
l'opération. 

Pour ne pas passionner ce débat, je me borneral 
à invoquer lautorité d'un économiste étrancer qui 
a peut-être qualité pour parler des prob: de 
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luation belge, Je veux parler du professeur Beau- 
dhuin. H a dit tres nettement : «Le cas de la 
France est beaucoup moins favorable. Dans ce pays, 
qui est en plein desarroi économique, financier et 
social, Ia dévaluation intervient à contre-temps. Une 
dévaluation de 30 à 35 %, a-t-il ajouté, permettra 
déja très difficilement à la France de reconquérir 
les marchés étrangers qu’elle a perdus, » 

Voyons très rapidement, car je veux ne pas al- 
longer cet exposé, les incidences de la dévaluation 
sur les finances publiques, sur le mouvement des 
prix, et sur les mouvements internationaux de capi- 
(aux. 

De Ia situation budgétaire, on ne peut pas encore 
parler avec beaucoup dé précision, puisque aussi 
bien nous sommes tenus jusqu'ici dans l'ignorance 
complète de ce que sera le budget dé 1937. Nous 
avons cependant des indices qui nous permettent 
de supputer que le déficit réel de ce budget dépas- 
sera 20 milliards et approchera peut-être de 30 mil- 
liards. (Exclamations.) Je le démontrerai quand on 
voudra. J’en sais qui se réjouissent d’un déficit au- 
quel on prête déjà le caractère d’un déficit à la 
Roosevelt, et il ne semble pas que l'existence d’un 
el déficit soit suffisante pour préparer et annoncer 
le retour à la prospérité. 

Ce déficit comprend, avec le déficit ordinaire du 
budget, les dépenses d'armement, les dépenses de 
grands travaux, qu’on cherche, toutes, à camoufler 
en dehors du budget lui-même. 

Cet ensemble de dépenses ne pourra être réduit 
— je ne parle pas encore de le combler — qu’à 
condition, vous m'entendez bien, de revenir aux 
pratiques saines, aux méthodes qui ont été cons- 
tamment celles du Parti Radical. Et, comme je le 
disais tout à l’heure, si les difficultés ont survenu 
avec l’abandon des méthodes financières radicales, 
ce n'est que par le rappel de ces méthodes que nous 


dévaluation, car il s’agit du technicien de la déva- 
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cortirons des difficultés financières dans lesquelles 
nous sommes enlisés. 

Nous sommes aussi en face d’un grand problème 
de trésorerie dont je voudrais être sûr qu'on ne 
cherchera pas à le résoudre par une opération plus 
ou moins occulte d'emprunt à l'étranger, où notre 
encaisse-or serait l’objet d’une nouvelle hypothèque. 

Ft maintenant, laissez-moi mesurer les effets de 
la dévaluation du franc sur les prix. 

J’entends dans des communiqués officiels repan- 
dre cette assertion en tous points erronée que la 
dévaluation serait sans effet sur le coût de la vie. 
Nous savons quel crédit attachent aux adjurations 
qui leur sont adressées des commerçants obligés de 
compter avec leurs prix de revient et le renouvelle- 
ment de leurs stocks. Ces adjurations, au reste, sont 
assorties de menaces de sanctions. Le fait est la. 

Attendons-nous à une hausse à peu près inévi- 
table des prix de détail. Nous constatons qu’en 
quinze jours, du 20 septembre au 10 octobre, d’après 
la Statistique générale de la France. l’indice général 
des prix de gros a déjà haussé de 34 points, celui 
des marchandises importées de 44 points; et notez 
bien, ce qui est plus grave, que l'indice des pro- 
duits nationaux a déjà haussé en quinze jours de 
28 points, passant de l’indice 451 à l'indice 479. 
Voilà, je pense, un commencement de preuve suffi- 
camment décisive qui réduit à néant cette illusion 
qu'on peut faire des mutations monétaires sans ré- 
percussion sur les prix. 

Je voudrais maintenant, et ce sera le dernier 
point de cet examen rapide, parler des mouvements 
de capitaux. 

Comment! On s'étonne en France que les capi- 
taux exportés aient été insuffisamment rapatriés, 
après certains discours malheureux prononcées par 
des personnalités qualifiées du Parti socialiste qui 
menacent les détenteurs de capitaux. (A pplaudisse- 
ments. Exclamations.) 
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A-t-on jamais réussi à provoquer des rapatrie- 
ments de capitaux sans confiance? Et à qui fera- 
t-on croire que cette dévaluation est un véritable 
arrangement d'ordre international, alors que les 
Etats-Unis (mouvements divers), qui ont fait à ce 
propos une opération électorale, se sont bien gar- 
dés de s'engager, en quoi que ce soit, ni par signa- 
ture ni autrement? Il n’y a pas de la part de nos 
partenaires aucun engagement qui lie les puissances 
anglo-saxonnes à notre égard. Et cest dans cette 
obscurité qu’on veut nous entrainer à des accords 
qui asserviraient les possibilités de redressement de 
notre économie nationale! 

Je me bornerai, en concluant, à rappeler que. 
lorsqu'on oppose, dans un débat purement théorique 
et arbitraire, la dévaluation et la déflation, on ne 
saurait perdre de vue que la dévaluation est une 
sorte de déflation généralisée et aveugle; en eftet, 
non seulement la dévaluation produit des effets plus 
brutaux et plus rapides que la déflation elle-même, 
mais lorsqu'on préconise la deéflation, certains ca- 
ressent l'espoir d'éviter la dévaluation. Or, l’expé- 
rience nous prouve que, lorsqu'on est acculé à la 
dévaluation, il faut subir la somme des deux 1n- 
convénients, car il faut compléter la dévaluation 
monétaire par une déflation budgétaire. 





Aucun pays n’a échappé à cette nécessité rigou- de 
reuse. On ne peut envisager le succès de cette déva- à 
luation si l’on ne se soumet pas à une stricte disci- nt 
pline financière, si l’on ne revient pas à cette doc- in 
trine traditionnelle dont il était de bon ton de se Qu 
moquer et dont l’abandon a été, je le répète, à la Vi 
base de nos déboires financiers; on en voit au- 21e 
Jourd’hui la conséquence. | 

C’est tout le drame financier que nous vivons. ne 

En face des mirages de je ne sais quelle poli- RS 
tique financière de fantasmagorie et d'illusion, nous AE 


avons le devoir d'affirmer, non seulement envers 1h 
notre Parti, mais envers les classes moyennes qui AE: 
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constituent lPimmense majorité numérique de ce 
pays, l'autonomie de la doctrine ra dicale et du 
Parti lui-même, car seule cette affirmation Er 
dans les faits et dans Faction peut nous sauver. 

Chacun, à cet instant décisif et dramatrque, se 
rend compte que ce n’est que dans lordre, la secu- 
rité et Ia confiance que nous pourrons juguler enfin 
les difficultés financières qui nous étreirgnent. 

Nous les surmonterons si nous faisons triompher 
cette doctrine de sagesse et de raison, un peu terre 
à terre peut-être, mais si proche des réalités, cettt 
doctrine du Parti Radical dont le Congres voudra, 
dans ce débat tout au moins, consacrer Faffirmaton 
comme d’une vérité d'expérience, une vérité efli- 
cace qui doït assurer le sauvetage de la démocratie. 
(Longs applaudissements.) 


M. LE PRESIDENT. La parole est à M. Dupuis, 
député de PFOiïse. 


M. Dupuis (Oise). Je viens entretenir fe Con- 
grès de la situation des petits rentiers et des petits 
propriétaires. 

Sur ce point, le Parti Radical doit être unanime 
jour demander, comme l’ont indiqué MM. Mendeés- 
rance et Potut, l’abrogation complète des deécrets- 
ois qui ont spolié injustement ces catégories de 
citoyens et contre que l’unanimité du pays est 
faite, (Applaudissements.) 
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Mais je ñe crois pas que cette abrogation seule 
permettra de protéger la petite propriété; je ne 
crois pas qu’il soit possible à aucun gouvernement, 
dans la situation sociale et psychologique actuelle, 
de permettre l'augmentation du prix des loyers, 


En tout cas, et je crois que le Gouvernement y 
songe dans la réforme des finances départementales 
et communales, il serait loyal et honnete d'accorder 
des dégrèvements d'impôts au regard des surtaxes 
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qui leur ont été imposées par les déctrets-lois, à ces 
catégories de citoyens particulièrement intéressants 
dont toute la vie a été consacrée au bien public et 
à la prospérité de la nation, à qui ils ont tout donné 
et à qui ils n’ont jamais rien démande. 


Je ne veux pas m’appesantir davantage sur la si- 


tuation de ces classes qui forment la structure 
même de notre pays qui est un pays de petite pro- 


| priété. | 
Dans certains endroits existent des exploitations en | 
dépassant 2 000 et 2560 hectares. Vous compren- b 


drez donc l'importance que peut avoir, pour un [ 
'arti comme le nôtre, le retour au morcellement el 


à la petite propriété rurale qui a fait la gloire et 4 
la fortune de notre pays. 1 
177 

C'est à cela que je vous convie et Je pense que 4 
vous serez unanimes sur ce point capital pour I£ | 4 
prospérité de notre pays. (Applaudissements.) l 


M. LE PRÉSIDENT. La parole est à M. Guénon. il 


M. GUENON. Je veux attirer l'attention du Con- 
urès sur le million de petits épargnants, de petits 
actionnaires de Sociétés, qui sont victimes de loli- | 
sarchie financiere. 


Ces petits actionnaires, ces « manants >» du capi- Li 
lalisme sont pris, à l'heure actuelle, entre l'oligar- “RE 
chie des 200 familles, qui les exploitent, et la dé- ; 
magogie extrémiste qui tend à leur refuser toute A 


rémunération normale de leurs capitaux. Nr 
Le Parti Radical doit prendre la défense de ces el 
classes moyennes; c'est son rôle et son intéret. 
C'est son rôle, parce qu'il s’agit du salut de la il 
démocratie qui est la base même de notre Parti et ; 
sans laquelle celui-ci serait considérablement di- | 
nminue, D 
C’est son intérêt, parce que 500.000 de ces petits dr - 
actionnaires votent pour nos candidats; lès autres 
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votent tantôt à gauche, tantôt à droite. Il faut les 
ramener à notre Parti. 

Ces petits actionnaires ont contribué, par l'ap- 
port de leurs capitaux, à constituer la prospérité 
économique de noire pays. Actuellement, ils n’en 
profitent pas; les 200 familles seules en profitent. 

1 faut faire cesser cet abus; sinon — je pousse 
le cri d'alarme —— ce serait la fin de l'esprit d’en- 
treprise et, par conséquent, de la propriété indivi- 
duelle. 

Nous, Radicaux-Socialistes, fidèles partisans de 
la propriété individuelle acquise par le travail et 
dans l’ordre social, nous ne le voulons pas. (Applau- 
dissements.) 



































M. LE PRÉSIDENT. — La parole est à M. Lévy, de 
la Fédération du Nord. 


M. Jean Lévy (Nord). — A la demande de quel- 
ques amis, je demande au Congres, dans un texte 
precis, de bien vouloir insister pour la deiense par- 
ticulière des intérêts des classes moyennes. 

Nos amis Mendès-France et Potut ont traité cette 
question. Je voudrais, à mon tour, vous montrer 
qu’à côté de 10 millions de salariés se répartissant 
ainsi 
3.158.000 dans les entreprises de 3 à 9 ouvriers, 
5.607.000 dans les entreprises de 5 à oÙ ouvriers, 
1.721.000 dans les entreprises de plus de 50 ouvriers, 
il y a 2 millions de petits propriétaires ruraux, 
1.500.006 commerçants, 1 million d’artisans. 90U.OUU 

représenianis des carrières libérales, un grand 

nombre aussi de petits industriels. 

I] appartient au Parti radical-sociaiiste de défen- 
dre énergiquement les intérêis de ces représentants 
des classes moyennes qui lui ont toujours fait con- 
fiance ét qui sont aussi, de temps inmémorial, les 
meilleurs défenseurs du régime républicain. (À pplau- 
dissements.) 
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Tout à l’heure, on a dit justement que les mani- 
pulations monétaires, si elles profitent à un certain 
nombre de spéculateurs, ont, au contraire, con- 
sommé la ruine des petits épargnants, des retraités, 
de tous ceux qui ont toujours fait confiance à l'Etat, 
qui lui ont permis de placer ses emprunts et qui 
ont assuré la sécurité financière de ce pays. 

Il faut maintenant, plus que jamais, que la con- 
iance renaisse dans le crédit de l'Etat. Il faut, pour 
cela, que nous disions à celte immense classe 
moyenne que nous entendons bannir à jamais les 

L manipulations monétaires, que nous entendons pra- 
tiquer la politique traditionnelle du Parti radicai- 


| socialiste : une politique d’équilibre budgétaire, 

| d'ordre financier, d’autorité, de respect de la loi, | 

| indispensable pour assurer, dans ce pays, l'équilibre ou. 
| nécessaire de toutes les forces sociales. (Vifs applau- ï ni j 
dissements.) sn 


Je demande donc à nos amis d’exiger que, dans 
| la déclaration du Parti et dans nos ordres au Jour, 
la défense des classes moyennes soit assurée. d'une 
| façon énergique. 
| Nous ne reconnaissons pas la division des Fran- 
| 
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cais en classes, nous voulons, au contraire, la fusion 
de tous les Français dans le même idéal de jus- 
tice (applaudissements); nous voulons que se conti- 
nue cette ascension lente et progressive des élites Lee 
qui se recrutent depuis la Révolution dans les cou- ‘5 
ches populaires. 

La petite bourgeoisie, dont l'esprit d'économie a 
été quelquefois si critiqué, a cependant accompli 
ce miracle, après la guerre de 1870, de reconstituer, 
en quelques années, la fortune française et, après Ia 
guerre de 1914-1918, de relever les ruines de ce 
pays et d’assurer la pérennité de la défense des 
intérêts nationaux, permettant ainsi à la France de 
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| tenir son rang parmi les premières nations du | 
| monde. (Applaudissements.) ER 
Nous demandons avec insistance, qu'on n'aban- A: 
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donne pas les classes moyennes; alors que, depuis 
quelques mois, on a tendance à ne voir que les inte- 
rêts d’une seule classe, nous disons que la classe 
moyenne mérite la même sollicitude, qu’elle merite 
d’être défendue de la même facon et dans les mêmes 
conditions que tous les autres citoyens. (A pplaudis- 
sements.) 
Et, avant de quitter cette tribune, je veux rap- 
peler cette parole de Jaurès 
Nous devons tendre vers l'idéal, mais ne jamais 
abandonner les réalités. » (Vifs applaudissements.) 


M. LE PRÉSIDENT. Les différentes interventions 
que vous avez enténduües auront leur écho dans la 
déclaration du Parti qui marquera, d'une façon 
formelle, la volonté du Parti dé rester dans 1a 
norme du travail financier tout en maintenant au 
Gouvernement l’appui qui lui a été donné. 

MM. Mendès-France et Potut demandent chacun 
le voté d’un ordre du jour de tendances différent?s,. 
Je pense qu'ils seront d'accord pour qu'une rédac- 
tion unique, à laquelle ils pourront d'ailleurs parti- 
ciper au sein de la Commission spéciale, soil incluse 
dans la déclaration finale du Parti. (Assentimeni.) 

Sur une question aussi technique, le rapporteur 
général du budget à hésité à prendre la parole, !l 
a entendu les différentes thèses opposées et il fera 
son profit des observations qui ont été apportées. 

D'autre part, je dois faire connaître que le person- 
nel en activité ét en retraite des administrations de 
l'Etat, des départements, des communes et des ser- 
vices concédés, appartenant au Parti radical-socia- 
liste, réuni le 23 octobre courant à Ja mairie de 
Biarritz, propose au Congrès l'adoption de la mo- 
tion suivante : 

« Le Congres, 

« Emu des nombreuses plaintes de militants ap- 

partenant au Parti radical, écartés des emplois qui 
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leur reviennent légitimement et parfois brimés dans 
leur carriere, 

Considérant que d'importantes questions re- 
quièrent une étude attentive et urgente, en vue de 
présenter au bureau du Comité exécutif des textes 
conciliant à la fois les droits de ce personnel, les 
aspirations légitimes de la teunesse et les intérêts 
supérieurs de la nation, 

Décide : 

Qu'une Commission intitulée « Commission per- 
manente des fonctionnaires civils et militaires, en 
activité et en retraite », est créée au sein du Parti. 

Cette Commission fonctionnera au siège du 
Comité exécutif et sera chargée de toutes les ques- 
tions relatives au personnel des administrations de 
l'Etat, des départements, des communes et des ser- 
vices conceédes, 

Elle demande, notamment, la prise en Considé- 
ration des dispositions suivantes 

1° Que la proposition de rétablir la loi d'avril 
ER sur les retraites, faite par le Gouvernement, 
votée par la Chambre en même temps que le projet 
d’ iciement des monnaies et disjointe par ie Sénat, 
soit reprise, ainsi qu’il a été promis, dans un pro- 
jet de loi spécial qui serait soumis aux Chambres 
avec le budget de 1957; 


} 


« 2° que le projet de décret-loi sur les cumuls, 


en prépar: ation et visant les fonctionnaires en acti- 
vité, les titulaires de pensions d’ancienneié ne com- 
portent, en ce qui concerne les rémunérations pri- 
vées, aucune disposition qui porte atteinte à la ii- 
berté individuelle et à la liberté du travail; 

3° que pour réaliser les aspirations légitimes 
de la jeunesse, en quête de débouché s, le personnel 
féminin des administrations publiques, qui réunit 
au moins 25 ans de service, soit autorisé, sur sa 


demande. à faire valoir ses droits à la retraite; {| 
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lui serait accordé, dans ce cas, une bonification 
égale au nombre d'années de services restant : 
accomplir pour avoir droit à la pension d'ancien- 
neté prévue par la loi du 4 avril 1924.» 

Je mets cette’motion aux voix. 

(Cette motion est adoptée à l’unanimité.) 


ADRESSE DE SYMPATHIE 


M. LE PRÉSIDENT, —- Je suis saisi de la motion sui- 
vante 
La Fédération radicale-socialiste de l'Orne, 
émue par la catastrophe des carrières et mines de 
Saumont-les-Aubrais, demande au Congres d'adres- 
ser un souvenir de profonde sympathie aux dispa- 
rus et aux familles normandes éprouvées et l'ex- 
pression des douloureuses condoléances de tous ses 
membres. 
« Le président, G.-Fabius DE CHAMPVILLE; 
« Le secrétaire général, Lucien WICKER;: » 
(A pplaudissements.) 
Permettez-moi de passer maintenant ia présidence 
au président Albert Sarraut, qui va diriger le débat 
sur la politique extérieure. (Applaudissements.) 
(M. Albert Sarraut, sénateur, ancien president du 
Conseil, remplace M. Jammy Schmidt, au fauteuil de 
la présidence de l’Assemblée.) 


POLITIQUE EXTERIEURE 


Présidence de M. Albert Sarraut 


M. LE PRÉSIDEN®. —— Mesdames, citoyens, le débat 
qui va s’inslituer immédiatement devant vous sur 1a 
politique extérieure est l’un de ceux que la tradi- 
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tion de nos Congrès honore fide 
d’un éciat particuliers. 

Depuis de longues années, dans ces grandes assi- 
ses périodiques de notre Parti, les discussions sus- 
citées par les problèmes que nous propose l’évolu- 
tion de la vie internationale ont, à l'exterieur, 
autant qu’à l’intérieur de ce pays, les retenlisseiments 
les plus profonds, que justifient à la fois l’ampieur 
même de ces débats et la qualité des orateurs qui 
viennent y confronter leurs opinions el leurs pen- 
sées. 

Cette fois encore, la délibération que je vais ou- 
vrir n’aura pas une moindre valeur ef n'oflrira pas 
un moindre intérêt, non seulernent à cause du nom- 
bre et du choix des interventions prevues, mais 
plus encore, s’il m'est permis de le dire, à raison 
de l’exceptionnelle gravité, a raison du drame cha- 
que jour plus angoissant el plus lourd d'une situa- 
tion internationale qui nous enveloppe et nous 
obsède d’inquiétudes ou de menaces. 

Jamais, peut-être, en tout cas jamais depuis vingi 
ans, les Pouvoirs publics investis du soin des inte- 
rêts de la nation n’ont eu à faire face à une telle 
accumulation de sujets de souci et &üe perplexité. 

Et, dans le moment où, devant vous, ie le constate, 
sans doute admettrez-vous que, me fournant vers 
celui de nos amis qui, dans le Gou'ernement, porte 
sur ses épaules le poids quotidien et le pius pesant 
de ces préoccupations, je dise à notre cher Yvon 
Delbos (applaudissements), combien son Parti et ses 
camarades ie remercient de consacrer tant de la- 
beur, de courage, de conscience el de probité à 
préserver à la fois les sécurités de la France et les 
sauvegardes de la paix. (Applaudissements.) 

Et parce que ces problèmes de la politique exte- 
“ieure présente sont, en effrt, si grav:s ei qu'on va 
les traiter ici avec la gravité qu’ils méritent, Je 
juge bien inutile, et je cruirais menu offensant, de 
recommander à un Congrès si attentif à sa dignité, 
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le silence, le calme êt l'attention qui doivent entou- 
rer tous ceux dont j'ai le “evoir de faire respecter 
le droit de parole. 

Ils peuvent d'autant inteux y compter de voire 
part que, sur ce ete de la politique extérieure, 
il n’y à pas et il ne peut pas y avoir de désaccord 
entre nous. Il ne devrait mèêraz pas, dans les con- 
jonctures présentes, en exister entre Français, (4p- 
plaudissements.) 

L'heure est trop anxieuse, je le dis avec toute Ia 
ferveur de ma conviction, pour que l’animesite des 
Partis transporte dans la politique étrangère Îles dis- 
sensions ou les calculs de la politique intérieure. 

Ceux, quels qu'ils soient, qui l'en!reprennent, 
assument de terribles responsabilités. (Vifs applau- 
dissements.) L'union des Français au regard de 
l'étranger n’a Jamais ete plus nécessaire qu'en ce 
moment. En ce qui nous concerne, nous, radicaux, 
tout ensemble démocrates et nationaux, notre accord 
est absolu sur la nécessité RP de la sau- 
vesarde du destin français. (Applaudissements.) Il 
est unanime sur les résolutions formelles d'une 
France qui veut la paix avec tous, pour tous et par 
tous. (Applaudissements.) 

Notre accord es! ee aussi sur la volonté de 
conduire librement la politique de p&ix de la France 
suivant un idéal de concorde universelle, sans $ in- 
gérer dans des conflits où elle n'a pas à intervenir, 
sans Courber son indépendance sous l'influence ou 
les pressions d'aucune commande extérieure, sans 
faillir non plus un seul ‘instant au devoir d'assu- 
rer, dans les moyens mêmes de sa défense nationale, 
les forces et les garanties de la paix dahs le présent 
(A pplaudissements.) 

Nous pouvons veiller aux sécurilés de la France 
sans rien abandonner de notre foi dans Forganisa- 
tion collective de la paix, qui reste pour nous la 
vérité du présent et de l'avenir. Fidèles aux atmiliés 
qui partagent avec nous cette foi, nous restons éga- 
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lement fidèles, malgré les déceptions où les défail- 


| lances qui l'ont meurtrie, à la couception de la 


ÉTRS 


RAPPORT GENERAL 


| Société des Nations et de son pacte. (Applaudisse- |! 
| ments.) ( 
| Et nous continuérons avec eil?, quelque pénible ( 
| ét rude que soit l'effort, à frayer la voie à la grande ( 
paix humaine, assurés de remplir ainsi le vœu le ( 

plus profond de la démocratie révublicaine, (Vifs | 
äpplaudissements.) : 
L 
| 


PRÉSENTE PAR M. JEAN MISTLER 


| Président de la Commission ; 
des Affaires étrangères de Îa Chambre 


Vans Meier let 
— TR: Du. 4 


M. LE PRÉSIDENT. La parole est à M. Jean 
Mistler, pour presenter son rapport sur la politique 
exiérieure. 


NL JEAN MISTLER, rapporteur général, — Mesdames, 
citoyens, le président Albert Sarraut, dans l'allocu- FI 
tion si belle et si haute par laquelle il vient d'ouvrir k 
cette discussion de politique étrangere, a marque 
avec force que s’il est un problème sur lequel tous i 
les radicaux, tous les républicains, tous les Fran- «M: 
cais doivent être unis, c'est bien celui qui va faire Ni 
l’objet de ce débat. ; 





Dé cetlé unanimité, souhaitée par l’éminent pré- 1 
sident de cette séance, la Commission de politique F1 
extérieure a, tout à l’heure, donné un premier exem- 0 
plé puisque c'est à l'unanimité de ses membres #l 
qu’elle a approuvé l'ordre au jour qui, à l'issue de F 
ée débat. sera soumis au vote du Congrès. Hi! 

Comment en serait-il autrement? La politique . 
| étrangère de la France se résunie en ces seuls mots : 


désir de la paix, volonté de la paix, technique de la 
paix. 
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Le désir de la paix, nous le trouvons dans toutes 
les classes de la société française. Il s'exprime chez 
nos hommes d’Etat par le dévouement à la Societe 
des Nations, par la volonté de collaboration entre 
les peuples, il se manifeste avec autant de force 
dans les sentiments du paysan qui veul être sür de 
moissonner au mois d'août les champs qu il a semés 
en automne, ou dans le cœur des mères de famille 
qui ne veulent pas que les enfants issus de “eur 
chair soient un jour sacrifiés sur l’autel sanglant de 
la guerre. (A pplaudissements.) 

Cette paix, que nos plus vieux poëêtes souhaitaient 
en exp rimant le vœu que le fer des cuirasses se 
transforme en socs de charrues, cette paix qu'on 
implorait du ciel, ati Cr d: hui les hommes ne l’at- 
tendent plus d’un miracle, mais de leur sagesse, de 
leur volonté. 

I] PRO ER au Parti radical de montrer ue fois 
de plus le chemin au peuple de France, car le souci 
d’assurer la paix tient en deux termes que nous ne 
permettrons pas de laisser dissocier : c’est, d’une 
part, la collaboration internationale des peuples; 
d'autre part, la défense nationale fermement assurée 
pour que, dans le cas où la collaboration interna- 
tionale ne suffirait pas à créer cette atmosphére de 
confiance mutuelle dans laquelle les travaux de la 
paix peuvent prospérer, on soit assuré, par la forte 
armature du pays, contre des surprises effroyables. 

Or, n'est-ce pas un hommage rendu à notre Parti 
radical, dont Herriot disait qu’il avait toujours eu 
la science pour méthode et La raison pour guide, 
que de constater que, dans le Gouvernement actuel, 
les deux postes les plus importants pour le maintien 
de la paix : les relations extérieures et la défense 
nationale, sont précisément confiés à deux hommes 
choisis dans notre sein, deux hommes qui ont milité 
longtemps dans notre Parti : aux affaires extérieu- 
res, Yvon Delbos, à la défense nationale, Edouard 
Daladier? (Vifs applaudissements.) 
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Ce Congrès de Biarritz, par le temps où il se place 
et par le lieu géographique de ses assises, nous per- | 
met de voir de quels dangers est menacée actueile- 
ment la paix. On dirait qu'il sont venus, ces temps 
que prévoyait un grand républicain dont, bientot, | 
le calendrier ramènera l’anniversaire de Îla mort. 
C'est Paul Painlevé qui disait « qu'il ne fallait pas | 
que l’Europe redevienne pareille A ces mauvaises 
auberges où les voyageurs inquiets passaient toute 
leur nuit à tâter leurs armes sous leur manteau ». 

On pourrait craindre que ces temps ne soient 
revenus, et que, de nouveau, les difficultés, les me- 
| naces ne l’emportent sur les chances de paix, 

Le devoir de vigilance qui s'impose non seule- 
| ment au chef du Gouvernement et aux ministres, 
| mais aussi à vous, militants, radicaux, qui avez une 
part de responsabilité dans la conduite des affaires 





du pays, puisque vous avez une part éeminente dans | 
| la direction des affaires du Parti, c'est de recher- 
cher par quels moyens la paix peut et doit étre 


| maintenue el sauvegardée, 

Le ee de guerre tient à des causes profondes 
il tient aussi à des causes occasionnelles. 

Les causes profondes, est-il bien utiie de vous 
les rappeler? Faut-il vous dire que la menace d'une 
ouerre tient, en grande partie, à ce que la dernière 
guerre a laissé de trouble et de désarroi dans Île 
domaine des faits comme dans celui des idées? 

Ge n’est pas impunément que, pendant des années, 
on exérce la violence et qu'on sème la destruction. 
Il faut longtemps, ensuite, pour que l'humanité re- 
trouve le chemin des œuvres pacifiques et le secrel 
des travaux productifs, 

Trop d'hommes ont gardé, dans leur cœur, le sou- 
venir de la violence, plus fort que le souvenir de 
l'horreur; et l’on dirait au fur et à mesure que le 

| passé horrible s'éloigne, que des grandes leçons 
Sestompent dans le passé. 
Si nous considérons en dehors de ces causes gene- 
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de l’Europe, entre la Russie et l’Allermagte, petit 


demain, tout près d'ici, à notre frontière; éclater fl 

sur ce terrdin volcañique qu'est l'Espagne déchirée ( 
par la SUerre Civile. l 

Et mème si l’on écarte cette événtuatilé. ne VOVEZ | 

VOUS Das déja ure Calise d'inquiétude profonde EOUrF | Î 

nos consciences, dans ce fait que notre pohtique 


intérieure tout entiérè est troublée par les gens 

qui tentent d'enfermer les Francais dans l'absurde 

dilemme d’un choix inéluctable entre Moscou et À 

Berlin ? | 
La politique étrangère ne passionnerait guère les 

Français si, quelquefois, nos divisions de politique 





| intérieure ne permettaient aux gens de prendre trop 

| facilement parti, Certains se croient partisans dé 1a | 
Russie, alors qu'ils sont simplement partisans de | 
son système politique; d’autres affichent des sym- | 
pathies pour l'Allemagne hitlérienne, parce qu'ils 5 

| sont simplement partisans d’un régime autoritaire 

| inspiré du régime national-socialiste, (Applaudis- 


sements.) 
Le danger, citoyens, ne le voyez-vous pas? Il est 

exactement le même que si l’on vous disait à vous, 

radicaux, qu'il n’y a plus de milieu entré le fas- 

cisme à l'italienne ou le communisme à la russe. | 
Nous devons refuser de nous laisser enfermer | 

dans ce dilemme, aussi bien au point de vüe de la nt 

politique intérieure qu'au point de vue de lt poli- 

tique étrangèfe, parce que, entré lës detix branchés 

le lalternative, conmitiunisme où fastisme, il y à 

tout Cé que nous aimons, C'est-à-dire toute Ia dé- 

mocratie, c'est-à-dire toute Ia liberté (vifs äpplaü- 

disseiments); de inème qu'entre lé$. deux brähéhes 

du diléermmiée également faux où l’on préténü inain- | 

lenir notre politique étrangère, quand on dit : Bér- ; 

lin où Moscou. il y a précisément toute lPorgatiisa- 

lion dürable de Ia paix, toute Ia Société dés Nations, 

toutes les collabofations internationales, toutes les 

possibilités d'action commune des peuples libres et 


A ——— = 


nee nn om co ER M SE 
F = re SE = = , o ; ere SES 


" 4 —— . . | D 







































ie — 


sincèrement partisans de la paix. (Nouveaux Ap- 
plaudissements.) 

Que d’injustice dans certaines polémiques de 
presse! Je ne voudrais pas m'appesantir longuement 
sur ces querelles, Mais lorsque nous lisons dans cer- 
tains journaux certaines interprétations du pacte 
franco-soviétique, ne sommes-nous pas en droit de 
rappeler que ce pacte a été successivement ap- 
prouvé dans sa forme actuelle par tous les gouver- 
nements qui se sont succede? 

N'avons-nous pas le droit de rappeler que le 
orand républicain qu'est Edouard Herriot a pris 
soin, lorsqu’en 1932 il a conclu le premier pacte de 
non-agression, de spécifier avec sa prudence habi- 
tuelle et sa profonde connaissance des affaires inter- 
nationales, que toute ingérence dans la politique in- 
térieure des Etats demeurait interdite? (Applaudis- 
semenits.) 

Et n’a-t-on pas pris la précaution, lors de la signa- 
ture du protocole définitif, de bien speécilier que 
ce pacte jouerait dans le cas d'une asression subie 
par l’une ou l’autre des parties contractantes sur 
son propre territoire? 

Mais alors, citoyens, ne voyons-nous pas comment 
le Parti radical doit définir sa position à l'égard 
du pacte franco-soviétique ? 

Je pourrais en dire ce qu'on a dit du pacte de Îa 
Société des Nations : le pacte, mais rien que le 
pacte, ne pas laisser déformer ce pacte, ne pas Île 
laisser attirer vers je ne sais quel automatisme qui 
n'y est pas, ne pas le détourner de son esprit ef, 
surtout ne pas oublier que son texte n'exclut per 
sonne, que, dans l’esprit de son initiateur et de ses 
signataires, il ne constituait que le premier chainon 
d’un instrument international ouvert à tous, la pre- 
mière pierre, la première assise d’un Locarno de 
l'Est qui aurait dû compléter, en 1935, ce Locarno 
de l'Ouest qui, conclu il y a dix années, a été dé- 


LEÈE ne. 
É & ge er : Û 
= CCE E : ' pe = : Ê Es s er, 


. PE RE RAR A A ma Da on De ét ice ich DATE LE cg Nadir 
ca RE “tn ss mn Re Tr: ss 0 LE: Si PE, = ei he ag at. + z 4 "y » æ s à È +, a ra 
































999 — 


chiré par l’Alllemagne au printemps dernier. (Ap- 
plaudissements.) 

Dans la situation internationale actuelle, il reste 
peu de chose des engagements el des pactes qu'on 
croyait de nature à assurer, pour de longues années, 
une paix durable entre les peuples. 

(est en 1925 que Locarno a été signé, il me 
semble que c'était hier. A Paris, on oublie vite les 
1ma 


“es dans le tourbillon de la vie quotidienne. 
Mais à Genève, où j'étais il y a quelques jours, il me 
semblait voir encore la silhouette familière d'Ar1s- 


tide Briand (applaudissements), il me semblait voir 
dans les salles de l’Assemblée de la Société des Na- 
lions. dans les couloirs de l'hôtel où 1l desceniélait 
habituellement, l’homme qui consacra, aidé fidele- 
ment par les radicaux, ses dernières forces au ser- 
vice de Ja paix. (Applaudissements.) 

Cependant, le pacte a vécu dix années à peine et, 
au printemps dernier, il a été déchiré. Avant d’être 
déchiré, vous savez qu’il avait reçu plus d’une bles: 
sure. 

Pourquoi cette fragilité de certains engagements” 
Pourquoi ce mauvais sort qui parait frapper toutes 
les œuvres constructives de la paix, sinon parce 
qu'on n’a pas su extirper les causes profondes de 
la guerre et que, peut-être, on a trop fait corfiance 
a la sagesse de lhumanité? 

Ce n’est pas une raison pour désespérer. Nous de- 
vons imiter ceux qui, aussitôt après les ruines, en- 
treprennent le travail de reconstruction. Aussitôt 
après la destruction du pacte de Locarno de 1929, 
notre Gouvernement a sagement agi en prenant aus- 
sitôt l'initiative de conversations en vue de la con- 
clusion d’un nouveau pacte de l'Ouest, 

Faut-il vous rappeler dans quelles conditions s'esl 
réunie la conférence de Londres en Juillet, dans 
quelles conditions l'Allemagne et l'Italie ont éte in- 
vitées à participer à ses travaux, dans quelles condi- 
hHons elles ont accepté? 
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Je ne voudrais pas le faire, Car ce serait peu t-ètre 
adonner à JRTeEURe d’entre vous FPHiüsiün que 
le éheihif est facile ét sans obstacles et que la con- 
clusion d’un notivéau pacte de l'Otiest ne connaîtra 
point dé difficultés. 

Ce serait inexäct. Il né faudrait pas que notre 


optimisiné $e ñnoutrissé Œune sexhbläblé illusion. 
Ce nouveati pacte Séra difficile à €eonclure, riais 
cette difficulté môêthe est uné räisoh dé plus pour 
l’entreprenture et pouf y per: évérer, car c’est pre- 
cisément quand Ïe danger métiice qu'il faut que 
les bonnes Volohtés s'ünissent et que 1e$ volotites 


Par quoi avons-Hous vu entrave cette action Hour 
la conclusion d'üUh nouveau Daëte de Locarno? Par 
certains faité nouveaux, dont 16 prérnier es la de- 
Jaration du gouvernemen belge modifiant sa posi- 

| dé certains engaëëiménts intérnatio- 


ne faiblissent pas, APR nis:) 


hHon à legart 
NaAUX. 

Jé ne crois pas quë té soit ici le lieu ni le 
moment de discuter longuement ce probleme, pour 
deux raisons : là DÉRTAEEE in peu personnelle, c'es! 
que la Comiission des Affaires étrangères; que j'ai 
l'honneur de présider, a coriméencé à peine, par une 
audition de M. Yvon Deéelbos, l’exanien de cette ques- 
tion. la secotidé est ünië raison dé conveñanceé inter- 
nationale, parce que la fiouvelle position du gour- 
vérnement belsë doit être Sotitnise inCessariment a 
la ratification du Parlement belgé et que nous 
n'avons süêfé lé droit, suftout quand il s'agit d'un 
pays allié ét ämi, de discuter publiquement une 
chose que Îles rébrésetitätts élus dé cette nation 
n'ont päs éncofe Eu Ïé temps de discuter etUx- 
mêmes, (Applaudissements.) 

Pourquoi, disais-jé tout à lPheure,; la hécéssité où 
hous somines, à fiés veux, d'aboutir rapidement à 
la conclusion d’un patte dé FlOuëst? C'est que ce 
pacte est, pour hoûs, 14 seule façon de régler d'une 
manière durable le plus retlütitäblé, 16 plus grave 
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roblème de notre politique extérieure, qui s’ap- | 
, en géographie et en histoire, le problème du Ï 
. en politique, le problème des relations 
ranco-allemandes. 

Je comprends, citoyens, qu’on n'aborde cette | 
questipn qu'avec quelques rés Tves. Voulez-vous me il 
permeltre de mêler un sourire à un aussi grave 

debat? Rappelez-vous une phrase que prononçait, 
pendant la guerre, à ]Îa tribune de Îa Champre, 
l’homme dont j'évoquais tout à l'heure le souvenir, 


Es 
mai 
ea 
=. 


Dans un discours, il avait dit : | 
F=<te ne forpne la paix avec lAllomasn 
Le IOUT OÙ nous FErOnsS 14 PAIX ave A EC TN A D I 

il conviendra d'examiner... 


Et, sur cette phrase qui nous parait aujourd hui 
si naturelle, un. parlementaire seélait ecrig Î 
ment : H 


Faire 1a DaixX avec ces £SCHS-IA : 


Jamais! 
Et Priand de répondre : 


A 1 t : F ru 11 1 T4 # | « las cr k Î 
£ (MAIS A4VêéC QUI voulez-vous dont lt Ldilt Lin 
jour? >» (Applaudissements el rires.) 


17 11 j ft i 1 1 4 | LA tn \ ph 1 |: LL + 1, 
C’est, en effet, par les problèmes les plus im] 


lanis que nous devons, je crois, commencer je tour 
d'horizon indispensable de notre diplomatie, 


Citovens, ce problème des relations franco-alie- 
mandes, pourquoi le passer hypocritement sous si- 
lence où pourquoi ne pas vouloir, en raison de cer- 
taines rancunes ou de certaines hostilités, Paborder 
{ranchementi ? 

J'approuve pleinement la lettre adressée réceni- 
nent par M, Léon Blum, président du Conseil, au 

ler d’un Parti politique français qui lui repro- 
ait l'invitation courtoise adressée à un taimistre 
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ations entre la France et lAflemagne, que 
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nous ne devons négliger augune change d' Mieux 
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assurer la paix, faire une politique totale et défi- 
nitive. (Applaudissements.) 

Quels sont les points positifs, quels sont les points 
négatifs dans les relations entre la France et l’Alle- 
magne ? 

Ils nous apparaissent étroitement méêlés. Chacun 
de vous, par exemple, connaît l’existence d'un livre 
officiel qui a été écrit il y a plusieurs années, mais 
qui est demeuré, et nous pouvons le regretter, sans 
aucune correction et sans aucune rectification. 

Nous devons tout de même en regard des pas- 
sages si violents de Mein Kampf, placer les décla- 
rations officielles de tous les membres responsables 
du gouvernement allemand qui nous affirment qu’il 
ny a plus entre la France et lAllemagne de ques- 
tions territoriales en litige. 

C’est un point positif. A côté de cela, il faut recon- 
naître qu’il y a des points négatifs. 

Le premier de ces points, ce sont ces préparatifs 
militaires formidables que nous voyons se pour- 
suivre en Allemagne; c’est cette exaltation prodi- 
oieuse du sentiment national, que poursuit, par tous 
les moyens, le Troisième Empire. On nous dit, Je 
le sais, que ce sentiment n’a aucune pointe contre 
nous, mais n’avons-nous pas le droit de craindre 
qu’à un moment donné, le formidable orgueil ainsi 
exalté ne cherche un exutoire au delà de ses fron- 
tières ? 

De même, nous pouvons nous étonner que JAlle- 
magne, après avoir obtenu qu’on lui reconnaisse 
l'égalité matérielle et morale, montre aujourd’hui 
tant de réticence aux conversations auxquelles la 
France et la Grande-Bretagne l'invitent; nous som- 
mes en droit de nous étonner qu’elle tarde tellement 
à répondre soit aux notes françaises, soit aux notes 
britanniques et nous souhaiterions que l'Allemagne 
comprenne un jour qu’il est indispensable que Île 
problème de l'Ouest soit réglé pacifiquement, el 
qu'entre la France, l'Allemagne, la Grande-Bretagne, 
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la Belgique et l'Italie, un nouveau modus vivendi 
vienne prendre la place de l’ancien. En effet, en 
dehors de cette conversation, c’est le tête-a-téte de 
l'Allemagne et de l'Italie qui se prolongera et qui 
risque, malgré les divergences incontestables d'in- 
térêts qui existent entre ces deux pays, de faire 
naître entre eux je ne sais quelle communauté péril- 
leuse d’action, fondée uniquement sur des sympa- 
thies de politique intérieure, mais qui ne répond 
à aucune réalité profonde de la diplomatie euro- 
péenne. (Applaudissements.) 

Nous devons par tous les moyens, si nous voulons 
rendre à la Société des Nations sa force, si nous 
voulons qu’elle retrouve la véritable universalité qui 
est la condition de sa puissance, faire revenir Îles 
absents à Genève. J'ajoute qu'il faut que les absents 
retournent à Genève non point en plaideurs, qui 
viennent chercher je ne sais quelle revancüe, mais 
en hommes désireux de collaborer pacifiquement 
et de reprendre leur place au sein de la commu- 
nauté internationale, pour l'élaboration de Ia paix. 
(Applaudissements.) 

C’est une œuvre de longue haleine; 1l esi malaise 
dé la mener à bonne fin dans une atmosphère que 
troublent tant de difficultés. 

Les événements d’Espagne sont la plus grosse de 
ces difficultés. Vous trouveriez singulier que je n’en 
parle pas avec un peu plus de detaïrls. 

Je ne ferai pas l'historique des événements d'Es- 
pagne depuis les élections dernières. Je ne retra- 
Cerai pas, car vous les connaissez tous, les péripéties 
horribles de cette guerre civife où l’on voit tant de 
courage individuel et tant d’indiscipline collective, 
tant de beaux dévouements et tant d'inutiles et 
d'horribles cruautés. 

Je ne chercherai pas à faire le dénombrement des 
[orces en présence, 

Je crois que, dans les polémiques de presse, on 
a un peu trop simplifié le problème et qu'on n'a 
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bas vu la éoinplexité des deux fronts, qui Se €omM- 


battent aujourd'hui. 

Dü coté des rébelles, il y à dés pliälangistes; des 
cärlistes, des alphonsisiés, el mêrie certains fépu- 
blicains. Et l’on à oüblié que, du côtè au gouver- 
nement, lé front n’est pas nôn plüs homogène et 
qu'avec des démocrates il y a dés cominunisies el 
même des anarcho-syhudicalistes, | 

Mais Ià n'ést pas là qüestion. Le Hroblème est 
qu'à nos frontières un Etat est déchiré par Ia guerre 
civile, par une de ces guerres d'attant plus atroces 


qu'on $e Hal davantage 
| les pius pro- 


qu'on se connait mieux el 
encore; Car | 

les pius inékpiabi 

Un autre clément rend plus sensible aüx Français 

le caractere Aaffrcux de cetté guerre civile : c'est 


{ 
es hainés familia 

l 

! 


s 4 g LE.  E ! 
qu OUS sommes voisins jäat uné largé frontière qe 
3 Vi % Le j L” j 171 1. Te à 
| ESpagne malneureuse, Cest que «ua intenses eCRaNn- 
des économiques et inteil Ctuels se sont See 


ue de nombreux 


turr 


faits par delà céttée frontièré; © Est qi 

francais vivaient en Espagne, que de nombreux S- 
pagnols vivaient chez nous, el que. not 
aux deux extrémités dé cétté frontière le fr isté $pec- 
laëcle, que nous avons ét dans la Franté au temps 
des réfugiés fuyant la guerre civile 
rcher un asile de paix et de tranquil- 
Nous avons aussi présente à l'esprit cette vieille 
tradition de lâme espagnole, qui ë toujours allie 
ju goût de l'hHéroïisme celui dti Sang et pour qui la 
douleur humiaihe a jà né sais quel bntbéc et farotu- 


che attirant 
Tout cela n°5 interdit l'indifférence, mais nous 
n'avons bas non plus le dfoit d'oublier, que Ce qu 


ce pasce à l'heure actuelle en Espagné ést avant Lou 
une affaire intefieturé, que c’ést au ëéouverñnement 
espagnol et non à nous qu'il appartienñt de maintenir 
l'ordre à l’intérieur de FEspagne. 

J'approuve donc pleinement fe Gouvernement 
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notre ami M. Yvon Del- 
Irageusemment, Mais | 


l'# ; T2 lu TT à 1 à Li (41 1 ) 1 : T ph hi 1 7 h HE" di CI 171 
sollicitations, certaines Canpages et une pression 
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ef dau ) aout, € avoIl DTOVOQUE la aecHharalion di 1a 
TETE ] | f "7 y F li y TV ; à 1 “7 111 LS 
France et de la Grande-Breétasnet Propos sant a toutes 

: 5 NT ATTE me UT ’ ET mal nav ts 
les puissances G'EUFORE UAH pacte (Lt non-1nierven- 


lion, non pas, Comme on !e dit queiquefois, pour 
tenir la balance égale entre le gouvernement léegi- 
lime de l'Espagne et les reb Iles, mais pour empé: 
her le conflit de déborder par delà les frontières de 


À 
la péninsule, pour ne pas permetire qu'une guerre 
| 


Internationale el, SI VOUS 


* les bailes cu chai hf) 

ne succède pas, plus vaste et plus affreux 
encore, le massacre international. (Vifs applaudisse 
ments.) 

S'il esl DÉCESSAITe d'y revenir, si certains mem- 
bres du Co iSres apl ortent à cette tribune une cri- 
tique le la dette action de la (‘ominission cs 
Affaires étrangères de la Chambre, de la résolution 
: notre 


un 


de la Commission de politique gène 
Parti, ou de l’action plus haute et p 
responsahilites du Gouvernement, nous reprendrons, 
avec les textes juridiques et les faits à l'appui, cette 
controverse, Mais je crois avoir le droit de passer 


rapidement sur ces prob lèmes en présence de 1 una- 
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nimile qui sSést mani estée tout a lheure en COM- 
mission, et de l'accueil que le Congrès a réservé à 
la phrase par laquelle je viens d'approuver la poli- 
tique du ministre des Affaires Rs res et du Gou- 
vernement dans les événements € ‘Espagne. (Apptau- 
dissements.) 

Avons-nous le droit de dire que la tâche de notre 
Gouvernement est achevée? Je ne le pense pas. Je 
considere qu'apres avoir oblenu un premier sUCCEéS, 
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un grand succès moral, il appartient à notre Gou- 
vernement de prendre d’autres initiatives. 

Il en est qu’il a déjà prises. Il a fait un grand 
effort pour atténuer les horreurs de la guerre ci- 
vile. Et, avant parfois critiqué, soit dans la presse 
soit à la tribune, les méthodes parfois un peu lentes 
de notre diplamatie, je suis d'autant plus à mon aise 
pour rendre hommage aux agents diplomatiques el 
consulaires de la France en Espagne, à l'effort ma- 
snifique de nos réprésentants pour sauver, Sans dis- 
tinction de nationalité, tous les malheureux, pour 
rapatrier nos nationaux et ceux d’autres pays qui 
venaient chercher dans nos consulats un refuge, une 
aide, une protection, comme je rends hommage aux 
officiers et aux équipages de notre marine natio- 
nale qui ont sauvé tant d’innocents du sort qui les 
menacait, (Applaudissements.) 

Je disais à l'instant que la tâche n'était point 
achevée. Il faut que le Gouvernement poursuive l'ef- 
fort déjà commencé à Londres pour que la non- 
intervention soit effective et pour qu'aucune faille 
ne se produise dans cette sorte d’obligation morale 
que se sont dictés tous les Etats de ne pas intervenir 
dans les affaires d’Espagne. 

[1 faut enfin, et la Commission a été heureuse d’ac- 
cueillir sur ce point la suggestion d'un de ses mem- 
bres, M. Ripault, qu’aboutisse l'initiative d'échange 
des prisonniers et des otages, initiative prise par 
la France et la Grande-Bretagne 1l y a cent ans, 
presque jour pour jour, dans des circonstances aussi 
horribles que celles d’aujourd’hui lorsqu’en pleine 
ouerre carliste fut signée, en 1835, la Convention de 
Logrono par laquelle on décida l’échange des pri- 
sonniers entre les deux camps. 

Puisque les prisonniers servent d'otages, puisque 
la mort des uns venge la mort des autres, est-1l 1m- 
possible d'éviter ce double massacre et de sauver 
la vie des prisonniers d’un camp en sauvant les pri- 
sonniers du camp adverse? (Applaudissements.) 









C’est une tâche d'humanité pour laquelle la France 
et la Grande-Bretagne ont une nouvelle OCCAasIOon 
d'affirmer leur communauté d’idéal. (Applaudisse- 
ments.) 

Dans tous les domaines de la politique étrangère, 
nous avons jusqu'ici recueilli les bons effets d'une 
étroite collaboration entre la France et la Grande- 
Bretagne. Je voudrais, et le Congrès sera unanime 
à souhaiter que cette collaboration s'affirme une 
fois de plus dans un des domaines où l'union des 
deux grands peuples amis de la paix peut rendre 
le plus de services, parce qu’il s’agit là de sauver 
des vies humaines et d'éviter que coulent tant de 
larmes et tant de sang. (Vifs applaudissemenis.) 

Je disais tout à l’heure que, par dela les pro- 
blèmes immédiats de l'heure, d’autres problèmes 
plus grands solliciteraient bientôt notre attention. 

Le premier est celui de la Société des Nations. 

Partout on a pu lire des articles, on a pu entendre 
des discours, où, les uns avec tristesse, les autres 
avec je ne sais quelle horrible joie, parlaient de la 
faillite ou de la mort de la Société des Nations. 

Je voudrais vous poser une question. Il y a peut- 
être ici des hommes qui considèrent que la Société 
des Nations n’a pas rempli son rôle, On peut aisé- 
ment démontrer qu’elle a déçu certains espoirs pla- 
cés en elle, Mais ie voudrais que quelqu'un, ici ou 
ailleurs, m'explique enfin ce que la France pourrait 
sagner à la disparition de l'organisme de Genève. 
(A pplaudissements.) 

Je comprends, bien entendu, que l’on puisse être 
un peu impatienté par le formalisme juridique des 
débats. Je comprends que l’on regrette d’avoir perdu 
des années à une tâche aussi abstraite que la mise 
en harmonie du pacte Briand-Kellogg avec le pacte 
de la Société des Nations. La Société des Nations, 
peut-être parce qu’elle comportait trop de juristes, 
a trop souvent versé dans les controverses acacté- 
miques. 


L : : nn | 2 a. ME F7 x be 
L' — E ARMES L l Se 4" 27 ig ga 0 +2: Vemdiegt ler sue ur ie Eee, M TR eg ee 
EE ne Ce de el og A a es D QE SES Re en nl nfeie caf De tu ne ee EE = 
Ë ere el qe ee = 2 en D on ere pe page eh és rm he Mer Er es A = 
CRT GE 7 














































Alétatiii 


Liiiiral L 


Sohbdtiishithti ia Er 


ee TRE SN à 


} 
= ee 










































Cependant, en dépit des difficultés qu'elle tra: 
verse, et de la sécession de certains de ses membres, 
elle demeure encore le seul endroit où puissent se 
rencontrer sur un terrain neutre et pacifique les 
représentants de tous les peuples et par conséquent 
le seul où l’on puisse amorcer librement des tra- 
vaux en vue de la conclusion de paetes positiis. 

Je sais que les nations, en arrivant à Geneve, non! 
pas rempli les espoirs qu’avaient mis en elles Leon 
Bourgeois et Wilson. Les nations ne sont pas venues 
à Genève comme des personnes morales, elles sont 
venues un peu comme des personnes humaines. 
L'une a apporté les souvenirs et les regrets d'un 
passé glorieux, l’autre l'ambition d’un avenir meil- 
leur; toutes ont apporté leurs difficultés économi- 
ques, leurs divergences politiques, leurs rivalités 
historiques ou géographiques, et les formes un peu 
abstraites des débats n’ont pas réussi à masquer 
l'opposition de leurs intérêts matériels. 

Mais ne sommes-nous pas en droit de dire qu’on 

peut sauver encore Genève, non pas en renonçant à 
l’universalité, mais en mettant au premier plan les 
preblèmes les plus importants? 
Pourquoi rencontrons-nous tant de résistances 
chaque fois que nous nous ellorçons de faire re- 
prendre les travaux de la Commission pour Funion 
européenne”? 

Je ‘me rappelle qu'un homme d'Etat, il n’y a pas 
bien longtemps, parlait « du petit clocher euro- 
péen ». Oui, c'est dans cette Europe, si divisee par 
les rivalités d'intérêts, que la paix est le plus me- 
nacée, et c'est la qu'il faut porter tout de suite 
nos efforts, 

On a dit ensuite que les obligations de Genève 
avaient éte facilement éludées parce qu'elles étaient 
trop vastes et trop générales. Est-il impossible, sans 
supprimer aucun des articles du pacte, de préciser 
leur sens de manière qu’on ne puisse pas s’en éva- 
der en raison même de leur caractère général? 
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Enfin ne peut-0f pas, COMIMIE le Gouvernement 
francais lé demandait à la der nière session, pousser 
les travaux de la Commission du désarmement et 
dé la Conférenée économique ? 

Jé ne veux pas abüsér dé votre patience, et le 
problème du désarmement n'est point dé ceux qu'il 
nous appartient de träiter 1éi longuement, La France 
x eu raisoh de demañdeér la réprise des travaux au 
désarméemeént. Pérsôénne ne se flatte, certes, de les- 
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poir que deuniain on vérra dela des destructions m4: 
lérielés. la mise des canons à là ferraille, GE que 
hous avons démandé, ét ce qu'il faudrait obteni 
cest la publicité des dépénses militaires, c'est Ie 
contrôle dés armemetits. Ces deux points, une fois 
fequis, oh pourra ün jour reprendre des conversa- 
tions pour la limitation des armeinénts ét leur rë- 
duetion. 
Quant aux problèmes économiques, jé né crois 
pas qu’il Soit utile d'ÿ revenir puisqué atssi bien Île 
débat qui s’est déroulé totit à l'heure vous a donné 
l'occasion dle les traiter déjà. Je ne veux, dt resle, 
pas abuser de I4 bie nvéillance du Congrés. IF se 
trouvée qué, depuis dix Congrès AAA lassiste, 
c’est la première fois que j'y prends la paroïe je ne 
voudrais pas perdre én tn jour là réput: ition dé 
discrétiof que n'ont valti sans doute auprés de 
Vous ces dix années de Silence. (Applaudissements.) 
Je ne parlerai pas non plus de certaines réformes 
hécessaires de notre dipl lomatie. Je ne vous dirai 
bas par quelles méthodes faudrait remédier aux in 
suffisances de notre retagande et de notre infor- 
tation à lPétranger. Éé problème, du resté n'à pas 
échappé à l’aétivité du Gouvernement et ne Com- 
Missioh vient d'être instituée, sous la présidence de 
M, Camille Chatitemps, A oroupéer les divers OTga- 
nismes et les différents fonctionnaires qui, dans 
tous les ministères, Yéteubent à des titres divers de 
Vinftiténée et du rayonnement de Ja Franeée à 
étranger. 
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Je voudrais, en terminant, vous dire ce que je 
crois ©tre la condition essentielle d’une politique 
étrangère de la France républicaine. 

Je vous assure qu’en abordant ce dernier point, 
le plus délicat de mon exposé, je n’obéis à aucune 
préoccupation de politique intérieure. Je ne peux 
pas oublier que les hasards de la vie m’ont amené 
à MmOoccuper de politique étrangère bien avant de 
moccuper de politique intérieure. Aussi votre 
finesse, ou peut-être la malignité de certains à l'ex- 
.térieur, chercheront-elles vainement dans les paroles 
que je vais prononcer un dessein de polémique à 
l’égard d’une fraction quelconque de l’opinion fran- 
çase. Il y a cependant des choses qui doivent être 
dites et qui, étant dites, doivent demeurer sur le 
plan de la politique étrangère. 

Si l’on veut que la France ait une politique étran- 
gère, il faut qu’elle apparaisse aux yeux du monde 
comme une nation forte, comme une nation sûre 
d'elle-même. (Vifs applaudissements.) 

La Santé morale de la France, c’est la condition 
préalable de son rayonnement extérieur. 

Ce rayonnement est sans relation avec certaines 
conditions matérielles. Si vous regardez un atlas, 
vous verrez quil y a bien des pays dont la super- 
licie est plus grande que celle de la France et de 
ses colonies, que d’autres Etats ont une production 
plus forte que la nôtre en matières premières, que 
d'autres encore ont une population beaucoup plus 
considérable, Mais si, délaissant pour un instant ce 
domaine des réalités matérielles, vous considérez 
ce qu'a été depuis des siècles le rayonnement de la 
France dans l’histoire des idées. des lettres, des 
sciences et des arts, vous constatez que la France 
est la plus grande de toutes les nations. (Vifs ap- 
plaudissements.) 

À quoi cela tient-il? Cela tient à une physionomie 
particulière à notre pays. Ce pays est une nation 
de cadres, une nation de qualité. C’esl pour cela que 
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la France se trouve perpétuellement exposée tan- 
tôt à l'admiration du monde; tantôt aux critiques de 
l'univers. (Nouveaux appiaudisseéments.) 

Hn ce moment, nous ne devons point nous dissi- 
muler que les critiques ont pris, dans la plupart 
des pays, le pas sur l'admiration et sur la sympa- 
thie. 11 convient de faire iranchement ici noire 
examen de conscience. 

Nous sommes guettés par des propagandes enne- 
mies. Nous sommes visés par des gens qui sont à 
l'affût de nos moindres deéi aillances et qui, chaque 
fois qu'un trouble, qu’un désordre se DER 
chez nous, les amplifient par les mille trompetl 
de la renommée et les déforment par tous les ee 
cédés de la propagande. 

li y a bien longtemps, un homme qui connaissait 
bien ia France et l'Europe, Benjamin Constant, eécri- 
vait : «La France devient incompréhensible des 
qu'on cesse d’être en France. » 

Vraiment, les peuples étrangers ont abusé depuis 
quelque témps du droit que l’on a à l'étranger de ne 
pas comprendre la France, du droit qu'ils avaient 
de confondre une agiation toute superticielle avec 
les déchirements d'une nation divisée contre elle- 
même, et de s’imaginer que les troubles profondé- 
ment regrettables du mois de juin étaient le pro- 
drome d’une guerre civile, Ils ont eu grand tort de 
croire qu'il y avait une ressemblance quelconque 
entre les violences de nos polémiques de presse el 
les abominables déchirements de l'Espagne voisine. 
Ils se sont trompés, s’ils ont pensé que la France, 
prête à s’abandonner à la guerre civile ne tarderait 
| pas à être la proie du risque extérieur. 
| Mais, si nous voulons que cette propagande cesse, 
il faut éviter de lui fournir le moindre élément. 
(Applaudissements.) 

1 nous voulons que la France reprenne aux yeux 
du monde sa figure traditionnelle, il faut que nous 
commencions par éviter tout ce qui pourrait servir 
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à l’étranger de prétexe à dramatiser ce qui se passe 
chez nous. 

Nous Ssotninés en droit, Surtôtit aprés les réformes 
socialés récémmenñnt votées, de demañhder une sa: 
désse compléte 4 tous nos concitoyens. (A pplaudis- 
séments.) Nots sommes én droit d'exiger sagesse el 
raison des plus humbles, des plus pauvres, des plus 
malheureux des Franëtais, car s'ils pouvaient eom- 
bater leur sort à célur des autreS peuples d'Europe, 
its Constatéraient qu'ausst bièn au point de vue 
des biens matériels qu'a point de vue du bien 
moral suprême, la liberté (vifs applaudissements), 
ils sont solidaires d'in immense capital national. 

Si l’on compare le sort des Français à celui de Ha 
blupart dés petiples voisins, on constate que ce 
n'est pas eti vain que, pendant prés de trois cents 
ans, dés gsénéftätions patientes dé paysans laborieux, 
d'artisans, de gagne-petits, Ont assuré chaque Jour 
plus de bien-être matériel et plus de Hberté mo- 
raäle. Et lorsque les étrangers parcourent nos cam- 
bDaënes de Frahce, lorsqu'ils quittent pour un ins- 
tant ces villes, ces faubourgs où les clameurs auo- 
tidiennes de la politique élouffent parfois la vaix 
traditionnellé du bon sens, ils s’apercoivent que le 
paysan ffançais, que Fouvrier français, est en réahte 
un petit seigneur, maître de lui-même, de sa famille, 
ét qu'il est un o6bjet d'envie pour le monde entier: 
(Vifs applaudissements.) 

Sativesarder ces biens, qui sont notre propriété 
collective et qui nous apparaissent d'autant npius 
précieux dtrils ont semblé récemment menacés, tefte 
est l’œuvre de démain. Cétte œuvre sera complete 
lorsque nous aurons rendu à la France sa-figure 
traditionnelle dans le monde, lorsque hotre pays, 


après avoir usé tant de forces vives à de vaines qtre- 
éllés, moñtrera de notiveau non plus ee visage 


crispé que lui donnent lés lattes des partis, Fagi- 
tation dés clans et lés disputes des factiôns, mais la 
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claire et forte figure d’une nation maitresse de soñ 
destin, (Vifs applaudissements prolongés. il 


M. LE PRÉSIDENT. — Vos applaudissements en- | 
thousiastes sont la meilleure récompense qui paur- fl 


vait être donnée au magnifique diseours de notre 
ami Mistler, Je le remercie d’ayair écrit une page 
si admirable dans les annales de nos Congres. 

Après le rapporteur, nous avons à entendre main- 
tenant les orafeurs inscrits dans le débat de politi- 
que extérieure, sans compter ceux de nos collègues 
qui, en cours de diseussion, désireront intervenir. 
Les orateurs inscrits jusqu'ici sont MM, Métayer, Ko- 
ser Huss, Zousman, M"*° Eliane Brault, MM. Jacques 
Kayser, Réthoré, Emile Roche et Enfréere. 

Je vais donc donner tout d’abord la parole à 


M. Métayer. 


Voix nombreuses. Herriot! Herriot! 
M. Edouard HERRIOT. Mes chers amis, veuillez 


écouter notre ami Métayer. Je prendrai Ia parole 
après lui, puisque vous désirez m'entendre. 


M. LE PRÉSIDENT. La parole est donc à M. Me- 
layer. 


M. MÉTrTAyER (Seine-Inférieure). — Mon interven- 
tion sera d'autant plus brève que nous avons tous le 
désir d’entendre au plus vite notre président 
Edouard Herriot. 

_ C'est à vous, mesdames, autant qu'aux eitoyvens 
ICI rassemblés que je m'adresse pour traiter une 
question qui intéresse également tous les Français 
celle de la paix ou de la guerre. 

_ La notion de « séeurité collective » et de « paix 
indivisible >» qui nous avait inspiré tant d'espéran- 
ces, a subi de rudes atteintes; de l’universahité mon- 
diale qui en aurait fait une réalité invincible, ïl 4 
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fallu la ramener à la pratique des pactes régionaux 
et le plus célèbre de ces pactes, celui de Locarno, 
vient d’être unilatéralement dénoncé, en six mois, 
par deux de ses signataires. 

Que pouvons-nous faire pour que nos pactes d’as- 
sistance mutuelle défensive inspirent, à l'avenir, une 
confiance renouvelée ? 


La question allemande 


Le réarmement massif de l'Allemagne domine el 
conditionne toute notre politique extérieure. 

Les buts de notre redoutable voisine sont-ils com- 
patibles avec le maintien de la paix ou ne peut-elle 
tenter de les atteindre que par la guerre? Tel est le 
dangereux dilemme. 

Elle a pu détruire successivement toutes les clau- 
ses des traités de paix, hormis les clauses territo- 
riales, sans se heurter à aucune résistance armée. 

Mais pour les clauses territoriales, c’est-à-dire 
pour l’amputation de territoires nationaux, conti- 
nentaux ou d'outre-mer, peut-on penser qu'il en sera 
de même? 

Les frontières, telles que les traités les ont tra- 
cees, l'attribution des colonies telle qu'elle a ête 
faite, sont garanties par le Pacte de la S.D.N. L’AI 
lemagne demande que ce Pacte soit dissocié des 
traités : Obtiendra-t-elle que celte garantie, si fai- 
ble qu'elle se soit avérée jusqu'ici pour la Chine 
et pour l'Ethiopie, soit supprimée? 

Si le Reich, soutenu par les autres pays révision- 
nistes, remportait ce nouveau succès, les pays mena- 
ces n'auraient plus d'espoir que dans leur propre. 
force défensive et dans celle de leurs alliés; quel se- 
rait alors pour la France l'effet des pactes ou trai- 
tés qu'elle a signés? 
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Effets de nos pactes et alliances 


en face d’une agression allemande 
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[Il importe de souligner combien la situation de 
notre pays serait différente, selon qu'il serait attla- 
qué ou que l'agression étant dirigée contre ses alliés 
il irait à leur secours. 

Dans le premier cas, celui où la France devrait 
faire face à une agression non provoquée, — ses 
pactes d'assistance mutuelle ou ses traités d'alliance 
défensive rangeraient à ses côtés l'Angleterre, la 
Pologne, la Petite Entente, FU.RS.S. 

Dans le second cas, celui où la France irait au 
secours de ses alliés de la Petite Entente ou de 
AER.S:S., l'Angleterre et la Pologne ne seraient 
obligées par aucun traité d’intervenir et elles ne 
pourraient s’y trouver amenées que par leur pro- 
pre intérêt, 

Tout démontre que, dans l'intention des agres- 
seurs, l'attaque devrait être brusquée ct la décision 
recherchée dans le plus bref délai (guerre d’avia- 
lion, d’armées motorisées), avec de faibles moyens 
économiques et financiers. 

Si la France et la Tchécoslovaquie avaient à sup- 
borter le premier choc, il semble bien que, dans 
l'état actuel des choses, elles auraient à le suppor- 
ler seules au début. Les armées soviétiques pour- 
raient-elles venir rapidement et les terrains d’aiter- 
rissage tchécoslovaques ne seraient-ils pas aux mains 
de l'ennemi avant que les avions russes aient pu 

| S'y poser ? 


Conciusions 

Notre machine de « sécurité collective » est faite 
de pièces solides, mais assez mal articulées. Le prin- 
Cipal effort de notre diplomatie doit donc être d'as- 
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socier entre eux nos amis ou alliés jusqu'ici sepi- 
rés par une neutralité parfois peu bienveillante; 1] 
faut en même ten NDS chercher a dissocier nos adver- 
saires éventuels, notamment l'ftalie et l'Allemagne, 
que tant de motifs doivent ph et dans tous les 
cas éviter de les rapprocher, én les confondant dans 
de communes attaques. 

[ importe aussi, au plus haut point, si nous re- 
doutons un automatisme dans l'assistance qui. pour- 
rait nous entraîner trop vite, d'accélérer du inoins 
les moyens matériels d'action que les Russes nous 
reprochent! de différer. 
he immense et décisive, nous fal- 
sons pleine confiance à nos amis, auxquels incomb! 
la lourde charge de notre politique extérieure et de 
notre défense nationale ? le president Daladier, 
Yvon Delbos et le président Herriot, que vous aiten- 
dez avec une si légitime impatienée et qui eut 
assure Ja paix au monde si les nations avaient] 
adopté le fameux protocole de Genève : arbitrage, 
sécurité, désarmement! (4 pplaudissements.) 


Pour cette tac 
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NM, LE PRESIDENT. La parole est à M. Édouard 
Herriot. (Vifs applaudissements.) 


M, Edouard HERRIOT. Mesdames, citoyens, un 
orateur provoque généralement des sourires lorsque, 
en prenant la parole, il dit : « J'aurais préféré gar- 
der le silence. » Je n'insisterai done pas sur cette 
déclaration, cependant sincère. 

Apres le A à ges de M. Mistler, que vous avez Si 
justeme nt salué de vos applaudissements, un homme 

s’il le pouvait serait qualifié pour venir ensel- 
gner cette immense assemblée : c’est celui que vous 
avez récompensé justement de vos acclamations, 
M. Yvon Delbos. (Vifs applaudissements.) 

Depuis qu'il est au Quai d'Orsay, sa vie ministé- 
rielle n'a été qu'une longue course d'obstacles; à 
les a franchis un à un, sans aucun accident pour HR, 


} 
Î 
i 
{ 


EL nl ol ie EE le és ds en SN NE dE | pr 
ru HE up 




































547 


qui aurait été en même temps Un accidènt pour 
nous, 

Il a montré toutes les formes.du courage, et peut- | 
ètre celle qui en est la iorme supérieure, là prt- 
| dence (Applaudissements), défendant avec soin les 
intérêts de notre pays et ceux de là paix dans dés | 
conjonctures combien compliquées ef péruHleuses qui 
nous troublaient dañs nos sentiments d'afñeéction él 
d'amitié pour certaines nations et pour cértäins de 
hoSs AMIS. 

Déjà il à réalisé les échanges d'otages dont of 
parlait tout à l'heure et je fais des vœux pour que, 
Su son initiative, la France puisse encore aëereïtre 
sbn rôle bienfäisant afin de ramener le plus tôt 
possible dans la grande nation espagnole cette paix 


Le 


que Obs voulons HOr! pas sentttement pOur IOLS., 





Hiais pour tous. 
Potté moi. $&i, avéc thoins de réserve peut-etre que 
lé rhiniètre des Affaire8 étrangères, mais cependant 
avée cértäines préetatitions, fe viens m'expliquér à 
céttb tribtine, vous périsez bien, mesdames el Ci- 
ftüyens, que jé nai pas changé d'avis sur la poli: 
lique étrangère depuis le JO&r que lon a bien 
Voülu rappeler tout 4 Fheure où j'éxposais  ines 
vies + Génève At hot de là Frariée républicaine; 
Gt inêiné deptis l’année dernière ou, dans notre 
brécédéent Congres; J'avais H bonne fortune de vous 
faite approttver ées vues: Ma conviction est tou- 
| iüürs la mêñie; elle est toujours aussi dévouée, mal: 
| HFé les éiréonstances et, bien entendu, malgré cer- 
ttines Faleries, à 14 Société des Nations: (Applau- 
disséments.) Je h'ai pas varié, et Je vais vous dire 
pourquoi: 


, Et Cépéñdant la loyauté, que vous aimez comme 
je l'âime, m'obhgëé À dire que, dé ce éoté, l6s nOu- 
vélles né soft Has trés heureuses, Il faut recontaitre 

. un Congtès corfiié le nôtre, qui 4 des respon- 
sabilités si importantes, doit S4Voir, s'il veut faire 
































œuvre utile, se mettre en face de la réalité 

la Société des Nations, et la France qui en est l’un 
des principaux champions, ont subi bien des dé- 
ceptions. 

L'une des plus douloureuses sans doute a été celle 
que nous avons récemment ressentie lorsque cer- 
taines paroles nous ont éte adressées de cette nation 
belge de toutes façons bien proche de la nôtre. 
Ces paroles ont provoqué en beaucoup d’entre nous, 
dont je suis l’un, une émotion presque physique, 
parmi tant d'incidents quotidiens que noûus avons 
l'habitude d'accueillir avec une nécessaire sérénité. 

Oh! mesdames, mes chers concitoyens, je n’en 
profiterai pas pour prononcer un seul mot ou puisse 
se discerner la moindre nuance d’amertume, J’ai 
trop le souvenir, comme vous, de ce que nous de- 
vons à la nation belge, à toute la nation belge. (Vifs 
applaudissements.) Je vais parfois — c'est l’un de 
mes pélerinages —— visiter là-bas, sur la ceinture 
de Liége, ce fort où tant de soldats-citoyens repo- 
sent pour toujours sous la coupole écroulée parce 
qu'ils ont prétéré périr plutôt que de livrer à l’en- 
nemi la route de la France et de Paris. (Nouveaux 
et vifs applaudissements.) 

Qu'on ne demande pas à l’un d’entre nous de pro- 
noncer une seule parole qui puisse atteindre nos 
amis belges, comme cependant nous avons nous- 
mêmes été atteints! Mais essayons de comprendre! 

Je l’ai tenté pour ma part. Je puis, Jimagine, vous 
parier tout à fait franchement, Un des mots qui 
m'ont fait le plus réfléchir dans ceux que j'ai lus 
récemment, c’est celui qu a prononcé M. le ministre 
Spaak, il y a quelques jours, à la Fédération bruxel- 
loise du parti ouvrier. Comme il se trouvait en pré- 
sence d'un auditoire qui, usant de son droit de hbre 
critique, se montrait probapiement peu favorable à 
ce qu'on appelle la nouvelle orientation de la Bel- 
gique, il a prononcé ces paroles : « Citoyens, sou- 
venez-vous de l'Ethiopie! » (Mouvements divers.) 
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Eh bien! je vous déclare, avec cette liberté que 
vous m'avez appelé à prendre, que ces mots m'ont 
fait terriblement réfléchir, que j'ai peut-être com- 
pris; et je dois vous dire comment j’ai compris. 

l’année dernière, au mois de septembre, nous 
avons connu à Genève un grand moment, je le dis, 
moi qui attendais cette heure depuis les jours du 
Protocole, depuis 1924. J'ai entendu enfin tomber 
des lèvres du représentant de la- Grande-Bretagne 
ces mots : « Nous avons compris; nous avons peut- 
être tardé, mais maintenant nous savons, nous 
voyons: désormais, la force britannique est tout en- 
tière au service de la nation qui devra résister CcOon- 
tre ln agresseur. 5 (A pplaudissements.) 

Je suis comptable devant vous, moi qui ai tour 
jours appartenu à ce parti, qui ne m'en sépareral 
bien entendu jamais (Applaudissements), je suis 
comptable de la continuité de mon action et de 
ma pensée. Je me suis dit Voilà enfin la décla- 
ration que, depuis dix ans, je sollicitais. Quel accueil 
les autres nations vont-elles lui faire? >» 
| C'était la deuxième partie du problème. Or, une 

à une, cinquante nations sur cinquante-quaire sont 

montées à la tribune de Genève et ont dit : « La 

loi internationale, nous l’acceptons. » Recherchez, 

si vous êtes curieux du détail de la vérité histo- 

rique, la déclaration de la Belgique : vous verrez 
| qu'il n’y en a pas eu de plus courageuse, de plus 
| nette, de plus affranchie de réserves que celle de 
ce peuple, grand par les qualités morales et petit 
par la population, qui venait se placer, lui aussi, 
sous le couvert de la loi internationale et acceptait 
d'y prendre sa part de responsabilités. (A pplaudis- 
sements.) 

Quand cette loi internationale parail s’écrouler, 
| quand cette doctrine de la sécurité collective semble 
n'être que verbale et quand elle sombre, quand 
certains — plus par désir de polémique intérieure, 
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je veyx le croire, que par conviction de politique 
exterieure critiquent une action cependant si 
nécessaire à la continuite et à l’affermissement de 
la paix, imaginez, je vous le demande, ce que peui 
être le désarroi des nations petites ou moyennes 
qui ne peuvent compter, pour sauvegarder leur exis- 
ence, que sur Îa cértitude que la parole donnée se 
traduira en actes et que Ja doctrine de la sécurité 
collective sera non pas une ïllusion, mais une ar- 
mure! (4pplaudissements.) 


Voilà pourquoi, sans jasister davantage sur ce 
passé, qui est presque du présent, ayant eSssavé sim- 
plement de vous inviter à réfléchir au 1628 des 
apparences et des camme ntaires superficiels, je viens 
dire à mes amis rAdICAUX : \ujourd’ hui ne noôns bien 
garde! 1l ; a, dans l'Éurope centrale et méridionale, 
des nations qui Sont des amies de la France, la 
Yaugoslavie, ia Roumanie, la Tchécoslovaquie. Ecou- 
tons bien les bruits qui nous viennent de la, sur- 
veillons bien Îles propagandes qui s’y exereent, et, 
n’eussions-nous que cette raison pour demeurer fidè- 
les à des amitiés que je salue ici (Applaudissements), 
restons fidéles à cette doctrine de Ix sécurité coilec- 
five. Car ge nest pas seulement Îa tradition de ]a 
République, c’est toute la tradition de la France. 
ancienne ou moderne, de défendre les petites et les 
moyennes nations (Nouveaux applaudissements);: 
dans le passé, même sous la monarchie Îa plus clas- 
sique, ee fut lessentielle théorie de notre DAYS. 

Qu on sache donc, dans les pays que j'ai nommes 
et ailleurs, que par nous, radicaux, cette doctrine 
n'est ni oubliée n1 reniée. (Vifs applaudissements.) 

Mais j'ai plus à dire. Je ne veux pas seulement 
avoir exprimé des vérités que je crois incontesta- 
bles, avoir écarté ou déchiré le voile qui nous Sé- 
parait sur certains sujets de la réalité, Je veux dire 
comment à mon ayis, dans une periode évidemment 
Criblque, alors que la Société des Nations passe par 
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ce quon pourrait appeler un poiñt mort, nous tte- 
voñs franchir ce point Mort ët fe pas ab andonner 
otre doctrine de la sécurite collective. Et, comme 
on l'a fait tout à l'heure distrètément, je vais à mot 
tour inviter tous nos compatriotes à he pas sacriHer 

qui est l'intérêt de la France, Car jé parle à cette 
tribune non Commié ün partisan, mais CüÜMME Un 
Français qui — 1l vous Ie dira en teritiinant — est 
trop préoccupé du destin de son pays pour AVOIF 
une auire pre QC C UD: 1{10n. (A ppläaudis$sernents:) 

La prenuere des règles, le premier des devoirs, 
wést évidemment de demeurer dé plus en plus etroi- 
lement ünis à eette Grande-Bretagne dont Je vous 
äi déjà parlé Fanñée dernière et sur laquelle Je 
fitintiens mon jugement, trop préoccupé déja de 
là distance qui a séparé le discours britannique de 
“ette année du discours britannique de l’année der- 
hière; et souhaitant vivement que désorniais notre 
action commune aille en se renforçant de jouf en 
Jour. 

Je l'ai dit moi aussi, je vais le redire, je lé prou- 
verai en ter minänt mon intetvention : nous ne SOH- 
mes pas arr êtes dans notre politique extérieure par 
ttes ec naidérations de politique intérieure. Noûs, de- 
mandons Simp RO à chacun de faire comme nous. 
Mais, tout de même, 1l est deux sSrandes nations ef 
Europe ayant le xpérience de cette liberté que vous 
avez justement acclamée, de te trésor qu'on doit 
sauvegarder avec Soin dans te monde. Les deux ña- 
tions qualifiées poùür défendre Ce trésor, Ce Sont 
celles qui déjà so us l’ancien régime, au xvirié SIÈCIE, 
Pont enééinblèé défentti, la UGrandé-bretagne et [a 
France, nations diffétéhtes Sans doûte, mais fHations 
Complémentaires, dônt l'ühion est indispensable 
Dour $Sauvét les péuples du chaos: 

Laissez-moi ajouter, dans ühe vue qui ne Sera Das 
approuvée par fous; qui Ma val bién. dés” CrHtE 
ques, mais dans läqüuelle je persiste, qu'à l'heure où 
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l'on vient de faire un alignement monétaire dans 
un intérêt économique dont je ne méconnais pas 
l'importance, je regrette bien que cet accord, doni 
je préconise l’incessant renforcement, ne puisse pas, 
dans l’ordre politique comme dans l'ordre écono- 
mique, s'étendre à une autre grande démocratie à 
l'égard de laquelle, à mon sens, je le dis encore, 
on a commis une erreur. Il semble que déja on 
commence à s’en apercevoir, Posez-vous donc la 
question suivante : S'il arrivait qu à une heure cer- 
tains appuis soient nécessaires, où seraient-ils de- 
mandés? Et ne crovez-vous pas que ceux qui, à un 
moment donné, se sont fait battre sur cette idée 
et qui ont alors encouru les pires reproches el 
même les pires injures agissaienf ainsi — par clair- 
voyance — parce qu'ils voulaient sauvegarder, pour 
une éventualité qui, je l’espère, ne se réalisera Ja- 
mais, mais qu'il est du devoir de l'homme public 
de prévoir, l'intérêt le plus lointain, mais le plus 
certain, de la France? (Applaudissements.) 


Maintenant, je vais aborder deux points, deux 
points seulement, car je ne veux pas faire ici un 
tour d'horizon complet. Je ne parlerai pas de toutes 
les nations, ce discours n'est pas un palmarès, Je 
veux seulement m'expliquer sur certains points, el 
je vais choisir les plus difficiles, les plus délicats, 
les plus scabreux, puisque vous me demandez pro» 
bablement de parler pour dire quelque chose et non 
pas pour essayer d'obtenir vos applaudissements par 
le rappel de principes auxquels je sais que vous êtes 
dévoués,. 

Je vais tout d’abord parler des relations de Ja 
France et de l'Union soviétique, sujet brülant, et 
je m'engage à ne point faire réagir mes conceptions 
politiques, qui sont comme chacun sait des concep- 
tions démocratiques, sur la politique extérieure. de 
demande que, dans l'intérêt de la France, on en 
fasse autant un peu partout. Il y a des écrivains, 
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des publicistes, qui ne sont pas de nos amis poli- 
tiques et qui se prononcent avec courage; je crois 
qu'ils servent bien l'intérêt français, et c'esi 
l'attention de tous que je voudrais appeler en ce 
moment. 

Je sais, ou plutôt je sens ce qui Se passe. Je ne 
veux rien dire qui puisse provoquer des chocs en 
retour. Cependant, j'ai lu quelque part, et ce n’est 
pas dans la Bible (Rires), j'ai lu cette formule, 
« Isoler d’abord la France, et ensuite l’attaquer. 

Et puis j'ai lu aussi dans l’histoire ce qu'avail 
été la politique de Napoléon III, Je vous assure que, 

| dans les années que nous traversons, c'est un sujet 
de méditations qu’on ne saurait trop recommander. 
(Applaudissements.) 

Ouvrons nos manuels d'histoire et voyons com- 
ment un homme, même généreux, même idéaliste à 
certains égards, a laissé amener la France à cet iso- 
lement tragique de 1870 où elle a été livrée à elle- 
même. et où elle n’a trouvé que dans le courage 
des républicains et, ajoutons-le, des hommes du peu- 
ple (Vifs applaudissements), la force de se défendre, 

Voilà ce qu'on a perdu de vue. Moi, je ne l’ai pas 
oublié, et je vous engage à faire de même, mes chers 
amis, et à vous méfier toutes les fois que vous vous 
apercevez qu'on laisse isoler la France. 

Oh! je sais qu'on a raillé mon attitude. Je pour- 
rais sourire, moi aussi, de certaines campagnes. Je 
| sais que certaines critiques, peut-être même parmi 
vous, ne m'ont pas épargné. Qu'a-t-on pu vous dire ? 

On vous a dit sans doute : « Oui! Il est allé la- 
bas. On lui a montré ce qu’on a voulu. On Iui à 
parlé gentiment et, comme il nest pas méchant, 1l 
| a cru ée qu'on lui a dit. » 

Je dois vous déclarer en passant que si, vraiment, 
ce qu'on m'a montré y avait été installé la veille 

de mon voyage, ce serait déjà un travail assez re: 
marquable, (Applaudissements.) 
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Il m'est arrive, en effet; de voir, installés dans un 
pavs jadis désëèrt décrit par les eétrivains russes, 
uñh bartäge ét ütie usihe de 800.000 chevaux. Et je 
disais à un ingétiieur fränçäis qui piaisantait mad 
crédulité : « Vous m'ouvrez les veux! Si ce barrage 
n'éxiStait pas il Ÿ à hüit jüuré, ét Si on l’a simbple- 
nent installé pour mên LNposer, Le tait; avouez-le. 
Est tout PRE extraordimaire! » (Rires &@E up: 
bplaudi$séments.) 


Eh bièn, oui! je hai pas Spécialement rmativais 
caractère. Je veux bieñ rite lorsqu'on m'acetise en 
première pdgé d’ün hebdbïnadäiré d'avoir trahi là 
France au pfofit d'u Russe qué je ai jatais vu 
ni connu, ét dont Je ne Sars même pas s'il existe 
(Rires.) 

Je veux bieft fe pas prendre tout tela au tra- 
Siqué, Séttilémént, Fappélle votre attention sur trois 
Detits faits; et vous réfléchirez. 

Je dirai d'attiléurs; Ear €’ést la vérité, que je nai 
ÉtE consulte En rien Sur lacte diploiiatique qui, 
actüelement,; définit I6S relitions ëéntre les deux 
pays: 

J'ai; comme on la dit tout à l’heure, rédigé le 
traité de non-agression; de non-intervention poli- 
Hique de 1932, traité qui donne le droit à la France 
d'intervenir ét dé se plaindre si, d'aventure, elle 
pouvait démontrer qu’il $e produit es interventions, 
te toute facon inadifissibles, car, ainsi que vous; 
jé n’adtiets auctine intervention étrangère dans la 
politique de la France, (Applaudissements.) 

SCuIémenht, mOi qui suis un fs dé 14 Révolution 
et Qui neñ ai päs Honte (ApPplatidis$ertiénts), roi 
qui ne veux pas dire Cote ces parvenus qui 
essaient d'oublier eux-mêmes où le faire oublier 
leurs origines, fé mèë räppellé lé pässé; lorsttte fai 
éssavé dé rapprocher cé peuplé de 160 mitHons 
d'habitänté dé la République francaise, tConvaincü, 
comme Je le suis entôre atjoutd'htt; qué c'est hr 








qui viendra vers nos idées et non pas nous qui IrQnS 
vers les siennes (Vifs applaudissements), lorsque j'a] 
fait cela, la Russie était dans des liens diplomati- 
ques qui la rattachaient à l'Allemagne, 

Ai-je eu tort de réagir contre cétte situation de 
fait? 

VOIX NOMBREUSES. Non! non! 

M. Henrior. —— Et souhailez-vous, vous qui aimez 
votre pays comme je dirai tout à l'heure en termi- 
nant que nous l’aimons tous, souhaitez-vous qu'on 
puisse revoir jamais une situation semblable à ceile 
que nous avons connue? [maginez-vous le poids qui 
pèserait sur la malheureuse France si, quelque jour, 
toutes ces forces de l'Est, accumulées, essayaïient, 
une fois de plus, de nous pousser vers l'Océan? Car, 
pour moi, l’histoire de mon pays, de ce pays qui est 
ma plus grande passion, savez-vous comment elle 
se résume ? 

Un effort qui vient du plus profond des siecles 
a tendu à nous rejeter vers la mer, vers get Océan 
que vous apercevez d'ici. La France, depuis des siè- 
cles et des siècles, la France, depuis les débuts de 
son histoire, depuis les invasions barbares, par ses 
rois comme par ses gouvernements republicains, 
travaille, telle une ‘cariatide magnifique, à défendre 
le temple de la civilisation, à luttér contre cette 
poussée. (Vifs applaudissements.) 

Je suis de ceux qui ont essayé d'éviter une Con- 
louction qui pourrait être lerrible, d'écarter une 
redoutable coalition. Suis-je donc, pour cela, un 
mauvais Français”? 

. D'autre part, au même moment, — et c'est 1e1 que 
jappelle votre attention, celle de mes amis qui, sans 
me refuser leur affection, se sont interroges souvent 
à mon sujet, la Russie déclarait aussi qu'elle 
Sisolait du reste du monde, qu'elle ne voulait pas 
entendre parler de la Société des Nations, qu'elle 
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prétendait, à sa façon, transformer le monde; nous 
l’avons vu venir à-Genève où elle a eu depuis une 
attitude si correcte et si régulière. (Applaudisse- 
ments.) Cela aussi, est-ce une œuvre mauvaise ? 

Et comment ne comprend-on pas qu'en laissant 
s’aggraver certains malentendus dont je dois dire 
qu’ils sont déjà sérieux, on risque de provoquer 
justement le résultat qu'on veut éviter, celui que 
nous avons voulu éviter en pratiquant, non pas la 
célèbre politique du fil de fer barbelé, mais la poli- 
tique autrement française et républicaine du rap- 
prochement des peuples, étant entendu que chacun 
doit rester chez soi, que nous ne voulons pas inter- 
venir dans la politique intérieure du peuple sOvié- 
tique et qu’en revanche, ce sont ceux-là mêmes qui 
ont contribué à créer de bonnes relations entre les 
deux Républiques qui manifestent le plus nettement 
leur volonté de voir la République française rester 
complètement maîtresse de ses destinées. (Applau- 
dissements.) 

Je viens d’aborder un point délicat. Je vais en 
aborder un autre, plus délicat encore; je vais parler 
de l’Allemagne. 

Parce que j'ai travaillé dans le sens que je viens 
de dire, serais-le donc de ceux qui ne voudraient 
pas contribuer au rapprochement de la France et 
de l'Allemagne? Mais qui donc a pu prétendre cela? 
Qui donc peut le penser? 

Est-ce que l’homme qui est devant vous nest pas 
celui qui, avec, d’ailleurs, l'approbation du mareé- 
chal Foch, a évacué la Ruhr°? N'est-ce pas celui qui, 
en 1924, à Londres, a dit aux Allemands : « Faisons 
une paix librement consentie; mettons-nous autour 
d’une table ronde, discutons à égalité, discutons en 
hommes libres » ? | 

Je n’ai pas changé d’avis, je n’ai pas changé de 
sentiment. Et, puisque les circonstances vont, pour 
notre cher, pour notre excellent ministre des AfFai- 
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res étrangères, amener des événements nouveaux 
auxquels il se prépare, pour mon compte je dis à 
l'Allemagne que nous n'avons contre le peuple alle- 
mand aucun préjugé, qu'il est libre de se gouverner 
comme il le veut, c’est son affaire et non pas la 
nôtre. (Applaudissements.) 

On nous a dit : entre la France et l'Allemagne, 
nous voudrions enterrer la hache de la guerre. L'en- 
terrer? Je me demande si c’est suffisant, j’ai un peu 
peur des exhumations. (Rires.) Mais, si vous le vou- 
lez, détruisons cette arme, brisons-la. 

Et le peuple qui a donné au monde Voltaire sera 
heureux s’il a la certitude de pouvoir vivre en paix 
avec le peuple qui a donné Gœthe au monde, (4p- 
plaudissements.) 

Il n’y a pas de discussion tellement difficile qu’elle 
doive risquer de faire couler encore des flots de 
Sang, d'autant plus que le moment permet de voir 
Si, de part et d’autre, nous sommes sincères. 

Pendant de longues années, l’Allemagne nous a 
dit : je ne peux pas discuter avec vous, nous ne 
sommes pas à égalité de niveau. Mais l'égalité des 
droits, elle l’a réalisée par plusieurs mesures un peu 
brusques. 
 Que- lui manque-t-il maintenant pour discuter? 
Que lui manque-t-il pour répondre à cet appel de 
désarmement que la France adresse à tous les peu- 
ples? Dans l’état acuel de l'Europe et du monde, il 
est tres nécessaire de voter des crédits pour la dé- 
ense nationale et nous voulons qu’ils soient votés, 
Car 11 faut que la France soit forte — ce sera éga- 
lement une de mes conclusions. Mais, si chaque peur- 
ple s’arme de plus en plus, un jour ou l’autre le 
danger éclatera dans une atmosphère surchauffée. 
(Applaudissements.) 

_Ce serait le moment de nous expliquer à fond. 
Nous n'avons pas d’arrière-pensée. Les conditions 
Sont telles, aujourd’hui, que la rentrée de l’Allema- 
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one à la Société des Nations, sa collaboration au 
désithiétient petivéñit, Sans dOifinage pour celle; 
s'accomplir; ôn né lui à jamais deéifiande d'engage- 
nent ünilätéral ét; dañs lé pale oriëéntäl Ccommie 
dans lé pacte de Lotaïfño, on a toujours reconnu 
sèés droits cCoitimé nous avons voulu fairé reconifal- 
tre les nôtres. 

Seulemerit, évitons lés dupefies. 

S'il faut déblayer du Sablé ét eñcore du sable pour 
trouver lé roc Sur léquél on pourra Construire l’aini- 
tié fränco-allérañnde, jé veux bién. Mäis que deux 
srands peuples, S'ils fe veulènt pas sificérément la 
réconciliation, s'épargnetit les faux seihiblaänts, les 
fatüsses paroles, 1ës engageinents qui nè conduisent 
à rien. 

Nous. sommes à Biarritz, Pas de politique de Biar- 
ritz; s’il vous plaît: Ieij comme partott, de la SincCé- 
rite et de la verite. 

Voilf cominènt j'entends la politique de Ia Societe 
des Nations, avec le concours dé tous es peuples, 
dvec lé concours, si ellé le veut, quand elle le veut, 
d'üné Italié à laquelle je me flatte d’avoir, le pre- 
hier, adréssé un appeéel fraternel: (A pplaudissements. 

Voilà les idées que je voulais vous éxprimer. Vous 
me pardonnerez ou, plutôt, vous me saurez gré de 
vous avoir parlé franchément et de vous avoir di 
nettérnént mon opinion sur dés sujets cépendant tres 
difficiles. 

[habileté aurait été peut-être de les éluder. J'ai 
bréfére m'y Aattaquér diréctément. 

Je Suis donc, pour,.ma bärt, plus que jamais Atla- 
ché à la Société des NatiOnsS, lustéméent parce qu'eHe 
traverse une épreuve difficile. 

Je salue, il faut bien qu'après les mauvaises 
nouvelles que je vous ai données, je vous en donne 
une bonne, je salue ce rassemblement universel 
pour Ja paix qui viént de Se lormer avec dès hom- 
és comme lord Robert Cecil; en Angletérre €l 
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semblèement universel pour la paix sont, pour moi, 


Pierre Cot, en France. Les quatre principes du ras- : 
a lheure actuelle, le programme même du paci- | 


fisme. | 

Je voudrais terminer, mes chers amis, en vous 
adressant un appel, non pas même pour le parti, | 
mais pour Je pays. Je désire que Ce grand, cet | 


immense Congrès soit avant tout et par-dessus tout, 
au delà de nos petites divergences d'opinions inté- 
rieures, une grande manifestation d’attachement 
Clairvoyant pour la France. 

Oui, il y a des partis qui se disent nationaux: ils 
nous excluent de ce dénombrement. Vraiment! Ils 
nous _ excluent, nous, les descendants, les représen- 


tants, les héritiers de ces Jacobins qui, en 1793, ont 
SAUVÉ la France, assiégée de toutes parts, nous, les ; 
lils de ceux qui onf sauvé la France à Valmy et U 


ailleurs, grace a des armées de gueux qui n avaient 
hi chapeau ni souliers, alors que d’autres essayalent 
de vendre la patrie à l'étranger! (A pplaudissements.) 
On vous l’a dit tout à l’heure en quelques mots 
Saisissants sur lésquels je veux revenir. Nous rai- 
sonnons quelquefois trop avêc nos souvenirs. 
La France du xvrr° sièelé était, par le nombre de 
ses enfants, presque fételément la maîtresse d’une 
Europe peu peuplée. La France de 1à Révolution 
avait encore comparativement d'immenses res- 
SOUrCCS 
Aujourd’hui, en Europe, de nouvelles nations sont 
nées, d'autres sé sont développées, Des forcés for- 
Midables ônt sürgi en d’autres continents et elles 
vont peut-être vouloir dire bientôt leur mot, et dé 
quel ton! dans les affaires du monde. £ 
Nous sommes un peuple trop ancien et relative- | 
ment {trop peu nombreux pour adméttre au delà 
d'uñe certaine limite les divisions. (Trés bien! Trés 
bien!) 


Il ne faut jamais ce sont les radicaux qui doi- 
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vent le dire — que nos discussions, que nos divi- 

. sions aillent jusqu’à compromettre la sécurité inté- 
rieure et, surtout, la sécurité extérieure de cette 
France si surveillée, si menacée, si convoitée. 
(A pplaudissements.) 

Voyez-vous, mes chers amis, au terme de cette 
intervention que vous m'avez permis de faire tres 
franche, dans laquelle vous m'avez laissé vous par- 
ler face à face et les yeux dans les yeux, Je vour- 


drais que, de ce Congrès, se dégageàt cette pensée, 
peut-être même cette formule : le parti radical et 
radical-socialiste, conscient de ses devoirs envers la 
République et envers la France, ne veut à aucun 
prix ni de la guerre étrangère, ni de la guerre c1I- 
vile, (Vifs applaudissements prolongeés.) 

Il veut la liberté dans la dignité, le droit de s’ad- 
ministrer lui-même, Nous supplions le peuple, nous 
le supplions jusque dans le plus modeste de ses en- 
fants, de comprendre que, pour éviter l’horrible dan- 
ser dont j'ai déjà trop fait pressentir le nom, il faut 
du calme, de l’ordre, la subordination de tous à 1a 
loi. (Applaudissements.) 

La France peut et doit donner un magnifique 
exemple. Lutter contre les dictatures, contre les fas- 
cismes, ce n’est pas les défier : c’est montrer que Ia 
discipline volontaire et intérieure d’un peuple libre 
est supérieure à toutes les disciplines imposées. 
(A pplaudissements.) 

Nous ne voulons ni la guerre extérieure, ni la 
suerre intérieure. Pour éviter l’une et l’autre, 1e 
parti radical et radical-sociahste ira jusqu’au boul 
de son devoir. (Vifs applaudissements répétés; la 
salle, debout, fait une ovation à M. le président 
Herriot.) 


M. LE PRÉSIDENT. — Je crois, après cet incompa- 
rable discours, qu’on peut demander le sacrifice de 
leur tour de parole à ceux des orateurs qui étaient 
encore inscrits. (Assentiment.) 
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Le Parti radical, fidele a la doctrine de ses Con- 
ares, afitrme son atlachement «a la politique de paix 


el iC collaboration internationale, sE de C ‘lare resolu 


tt assurer dans cet esprit et ces méthodes ta sécurité 
jrancase, el telicrl Le citoyen \uon Delbos d'avoir 
jonde SET h principe: S 0) F1 action al (1 LCL d'Orsay. 

ConvancCu du danger des crotsades idéologiques 
Qui tendent à diviser l'Europe en deux clans enrne- 
mis, rappelle que la France républicaine € est aussi 
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résolue à ne point s’immiscer dans les affaires inté- 
rieures des autres pays, qu ‘à ne tolérer chez elle 
aucune ingérence. 

Affirme .que l'établissement d'une paix durable 
sappose non seulement le maintien des amitiés et le 
respect des engagements, mais aussi une action post- 
tive pour éliminer les causes possibles de conflits 
européens. 

Souhailte ardemment le succès des efforts entre- 
pris par le gouvernement & Genève afin de donner 
plus d'efficacilé au pacte de la Société des Nations 
et de reprendre les négoctations Re 4 organiser 
la publicité et le contrôle des armements en vue 
de leur limitation; souhatle Édehent qu on abvou- 
tisse à la reprise des échanges économiques et au 
tabl | urants commerciaux. 

Âp prouve pleinement le Gouvernement d'avoir 
écarté LA rave péril international en proposant 
l'accord de non-intervention dans les affaires d'Es- 
pagne, suit avec attention les travaux du Comité de 
Londres en vue de donner à eet accord sa pleine ef- 
ficacit 
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Emet le vœu que la France, én accord avec les 
Nations européennes, poursuive ses initiatives aftn 
d'atténuer les horreurs de la guerre civile ét, notdm- 
ment, d'aboutir à l'échange des otages et des prison- 
niers. 

Rappelle que l'image traditionnelle de notre pays 
est celle d'un ideal de justièéé égalé et d'ordre, fonde 
sul Le respect de toutes les libertés, el souhaite que 
les partis fassent taire les vaines agitations devänt 
la nécessité de maintenir le rayonnement de la 
France dans le môndé. (Vifs applaudissements.) 


M. LE PRESIDENT. Je mets aux voix cet ordre du 
Jour. 

(L'ordre du jour est adopté à lunanimité, aux vifs 
applaudissements de l’'Assémblée.} 


M. LE PRÉSIDENT. Personne ne demande plus 
la parole? La séance est levée, 


(La séance est levée à 19 heures. 
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CINQUIEME SEANCE 


Samedi 24 octobre, matinee 


La seance est oùverte à 9 H: 30, Sous la présidence 
de M. Hippolyte Ducos,. député, ancien ministre, 
assisté de MM. PAaScAUD, député de la Charänte; MON- 
NÉRVILLE, député de la Guÿäanne: LE Barr, député 
du Fihistère, comte vice-bresidenits, et de MM. Geor- 
ses CHAUVIN, ancien député; Louis RIPAULT, Comme 
sécrétäires, dinsi que de M. Pierre MAZÉ, secrétaire 
seneral du, Parti. 

En conclusion du débat colonial (à là fin de la 
séance du matin) 


ALLOCUTION DE M; LE PRESIDENT 


“ 


LE PRÉSIDENT. L'ordre du jour te cette 
séance apptélle deux questions : la première est re- 
lative à l’activité du groupe parlementaire; la se- 
conde, aux anciens combattants. 

M. Manent Yots indiquera ee que nous ävons fai, 
à la Chambre et au Sénat, pour traduire en projets 
et en propositions de loi lés suggestions des congres 
radicaux. 

Sous. lä présidence de M, CampinChr et avec 
M. Jaubert comme secrétaire général, nous nous soïn- 
mes mis en rapports constants avec le comité exe- 
cutif, éh particulier avec l’éminent président Dala- 
dier et le setrétaire général M. Mazé qui, à côté des 
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sympathies profondes qu'il a conservées dans 1e 
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entre le comité exécutif et le groupe parliementair 


(applaudissemenis), et nous nOUS SOINIIES CI orces 
de iraduire, en toutes circonstances, les idées eXpri1- 
mées dans les congres de | 

En ce qui concerne 
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avec la commission OM 
avec tant d'activité 
aussi rapporteur général. Nous n'avons cessé de gar- 
der le contact avec les autres militants des fédéra- 
tions, en particulier avec no | 
voué ami, M. Fonteny. 

Vous savez que c’est le Parti Radical-Socialiste q 
a pris l'initiative de remettre en question la caisse 
des pensions de guerre. Ce n’est pas parce que les 
prélèvements sur les anciens combattants ont éte 
supprimés que nous renoncerons à cette idee, car, 
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dans notre esprit, 
constituer ue section dans la Caisse qd amortissement 
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ciens combattants, est destinée à apporter aux an- 


ciens combattants, en dehors de Ia question de preleé 
vement, d’autres améliorations, en particulier au 
sujet de la carte du combattant, qui est aujourd’hui 
trop parcimonieusement et injustement répartie, 

Le ministre des Pensions, aidé par la commission 
des pensions di 
groupe radical-socialisté, a apporté, il faut le recon- 
naître, des améliorations sensibles à la situation des 
anciens combattants et victimes de la guerre : en 
particulier, a été abrogé le décret-loi qui avait 
posé, d’une façon injuste, les allocations de guerre 
et les pensions. 

Enfin, dernièrement, le 1° octobre, ont été suppri- 
més les décrets-lois sur les prélèvements effectués 
sur les anciens combattants et victimes de la guerre. 


le la Chambre, en particulier par 1e 
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D'autres propositions sont encore en préparation. 
. | 


Le citoyen Coreil vous en parlera, il vous parlera | 
aussi des revendications morales des anciens com- 


DR T RE 2 


ais, qu'il s'agisse de leurs revendications mo- 
rales ou matérielles. les anciens combattants savent 


| que leur sort est lié à la So Het de la patrie, ils 
savent que le sort de l'équipage ne peut être séparé | 
b. de celui du navire. La France, qui a éête sauvée par 
| leur sacrifice, malgré la plus furieuse des tempêtes, 
| ne Sera Das abandonnée aulourd'hui Dar eux. 
Grâce à l'idéal qu'ils répandent dans tout le pays, 


| le navire voguera de plus belle, guidé par les étoiles 
| nouvelles qui ont toujours conduit les conquérants 
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NM. LE PRESIDENT. La parole est à M. Manent, 


pour présenter son rapport sur l'activité du groupe 





M, MANENT, rapporteur, — L'an dernier, au Con- 
scrès de Paris, lattention des élus et des militants 
se porta de facon particulière sur le rapport de poli- 
lique generale. 

D'ailleurs, l’ordre du jour, si brillamment présente 
par Jeu an marque bien les préoccupations do- 
minantes des congressistes. 

« Défense des libertés publiques (dissolution des 
ligues) : 

Mesures tendant à favoriser la reprise économi- 
que (rectific ation des décrets-lois, recherche d’un 
meilleur rendement fiscal, réforme de la Banque de 
France et organisation du €erédit, institution de roua- 
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des techniques susceptibles d'améliorer le travail par- 
lementaire en collahoration avec les forces syndi- 
cales) ; 

«e Constitution éventuelle d’un gouvernement qui 
rassemblerait. sur un programme Eommun, les chefs 
des républicains sincères et de bonne volonte, » 


Pour suivre l’action parlémentaire depuis novemr- 
bre 1935. il n’était sans doute pas inutile de rappeler 
brièvement les conclusions du rapport Jean Zay qui 
justifient les posilions de noire Sroupe, aussi bien 
en déceinbre 1935 qu'en juillet 1950. 

Vers la fin de l'expérience Laval, nous ayons sou- 
vent pensé aux exhortations lancées de Ia tribune du 
Congrès de Wagram; et notamment à cette phrase 
du président Chautemps 

« Je vous demande. dans des controverses qui peu- 
vent être vives et légitimement passionnées, de n'ou- 
blier jamais ni l'amitié que nous nous devons les uns 
aux autres, ni surtout le nécessairé souci de l’unité 
du radicalisihe qui, à l'heure si grave où nous soMm- 
mes, est un des éléments essentiels du salut de Îla 
épüublique. 


Cabinet Laval 


Dans les semaines qui suivent le Congrès de Paris, 
les républicains s’inquiétent, à juste titre, des arme- 
ments des ligues qui mettent en péril l’ordre public; 
et ils protestent contre Ja carence du oouverrnement. 

Aussi, le divorce entre le président du Conseil el 
une fraction importante du groupe radical éclatera- 
t-il dès la rentrée parlementaire, Bon nombre de 
collègues n'ont aucune confiance dans M. Pierre 
Laval. 

IS estiment, avee les congressistes de Wagram, 
« que la défense de la République ‘éxige non seule- 
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ment des dispositions législatives précises, mais sur- 
cessaire ». 


Que se passe-t-1l; en effet, à la première séance de 


l 
la session”? 
Le président du Cohseil demande da discussion 
inuhédidte des interpellations concernant la polti- | 
qüe financière du gouvernement. Mais bien qu'il at | 


donné l'assurance que les interpellations Rucart et 
Guernut sur les ligues viendront le 3 décembre, 95 ra- 
dicaux-socialistes refusent la confiance au cabinet el 
16 s’abstiennent. 

67 membres du groupe votent pour le Mministére, 
Afin de laisser se poursuivre l'experience eh Cours. 

Avec des variations numériqués dé moins en moins 
favordbles à M. Pierre Laval, ces deux tendances Con- 
linueront à s OPpPposer dans les scrutins où le gouver- 
hement posera la question de confiance. 


Au cours de ces pénibles semäaines, en collabora- 
tion avec les ministres radicaux et grâce au COnCours 
très actif du président Herriot, ministre d'Etat, de 
“roupe parlementarre a pu faire aboutir un certain 
nombre d'initiatives concernant l’humanisation des 
décrets-lois et le désarmement des ligues. 

Il a soutenu énergiquement l'achion micneée par 
Guernut et Rucart pour faite voter les texles rappor- 
tés par Chauvin sur l’ordre public, au nom dé la 
commission .de législation civie. 

C'est ainsi que, contrairement aux propositions de 
M. Léon Bérard, garde des Sceaux, ce sera le gou- 
vernement et non pas le tribunal qui aura le droit 
de dissoudre les milices et formations de combat, 

La loi élaborée sous l'impulsion des radicaux donne 
satisfaction aux républicains. 

Rappelons aussi les tentatives répétées, mais vai- 
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nes. de nos collègues Yvon Delbos et Pierre Cot pour 
redresser la néfaste politique du ministre des Affaires 
étrangères, M. Pierre Laval, qui n’a pas vouiu com- 
prendre que la prime à l'agression porterait un Coup 
fatal à la sécurité collective. 

Notre groupe- ne sortira de l'impasse que par la 
démission du président Herriot, ministre d'Etat, dont 
« l'évasion » entraînera le départ de M. Pierre Laval. 
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taine presse voulut leur faire griei, devant 
publique, à la veille de la campagne électorale. 

Le comité radical ne s’est pas substitue au groupe; 
dans la limite de ses prérogatives, il a constaté que 
la politique du président du Conseil était, sur bien 
des points, en opposition Avec [a doctrine du Part à 
il a invité les élus à bien peser les consequences 
d’une telle situation, et à réaliser « l’unite d'action € 
la discipline de vote ». 

Il n’y a là aucune confusion de pouvoirs. Et si 
M. Pierre Laval —— qui n'eut pa: ; faché i 
être, de recevoir, à Geneve, un télégramme de rap- 
pel —— préfère démissionner, des : à Pari 
plutôt que de se faire renverser par un vote expres 
du Parlement, le comité exécutif du Parti Radical 
ne lui a pas imposé cette détermination. 

Quant à notre groupe parlementaire, il se rend par- 
faitement compte des difficultés extérieures ou finan- 
cières que va rencontrer le nouveau gouvernement, 
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sans parler des manœuvres de la droite dont l'hos- 
tilité se montre intransigeante. 

Aussi sefforce-t-il de faciliter la tâche de l'homme 
d'Etat qui a recu la délicate mission de dénouer la 
crise: il fait confiance au président Sarraut pour la 
formation d’un cabinet de défense républicaine, 
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Les articles virulents de la presse réactionnaire, 
le déchaïînement des groupes de droite contre leurs 
« renégats », ministres du cabinel, la lecture de la 
déclaration ministérielle et les très nettes explica- 
tions du président du Conseil provoquent le regrou- 
pement des gauches : le ministère Sarraut obtient 
près de 200 voix de majorité. 

Dans cette atmosphère républicaine, le sroupement 
refait aisément son unité et les droites en déroute 
vont chercher une maisre revanche dans les mapni- 
festations du Quartier Latin. 


Cabinet Blum-Daladier 


Aux élections législatives de mai 1936, les radicaux 
ont perdu une quarantaine de sièges. 

Nous regrettons bien sincèrement la collaboration 
_—— souvent précieuse — des collègues que les mécori- 
tentements divers et aussi, parfois, certaine politique 
du pire, ont privés de leur mandat. Notre affectueux 
souvenir va vers eux; et nous avons l'espoir qu'une 
active patience préparera à bon nombre de nos amis 
une heureuse revanche. 

Après les élections, le président Daladier, qui a 
été un des ouvriers vigilants du Rassemblement po- 
pulaire, s’est exprimé ainsi devant les déisgués du 
comité exécutif : 

« Les masses ont voté contre l’importation du fas- 
cisme en France, dans le pays de la liberté el des 
Droits de l'Homme. 

« Elles ont voté aussi contre les décrets-lois exces- 
sifs, dont beaucoup atteignaient ce minimum vital des 
humbles, que les gouvernements radicaux avaient 
toujours protége. 

« Attaqués avec passion par la droite pour avoir 
Mis un terme à la prétendue Union nationale qui 
laisse la France isolée par une politique extérieure 
ambiguë et équivoque, attaqués à notre gauche parce 
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que, afin de conjurer la panique, notre Parti avait 
assumé des responsabiNtés dans la Comiprèssion des 
dépenses publiques, nous devions fatalemenñt subir 


uh inévitable fevers $ 

Au lendemain de son éléttion a la présidence de la 

Chambre, le pres idént Heéfrriot, dans Sôn magistral 
discours, analyse, lui Aussi, les causes du méconte- 
DOPI ulaire. . 
Trois pouvoir intérpréter les votes récents du 
Corps électoral, non Comme l'expression dé Passions 
parusanés, Mais cominie l'in cation de Ce qui resté 
encore dans notre nation de souffrañce : soultfränce 
d'un peuple épuisé par la stupide barbarie de 1a 
guerre dans un sacrifice PNA TS non seulement 
par la quantité, mais par la qualité des pertes: souf- 
rances d'un pays qui a dû réparer en s’épuisant les 
ruines matérielles qu'il avait subies: souffrances dans 
la crise actuelle de l’ouvrier qui demande non pas 
du secours, mais du travail: du paysan qu a vu long- 
temps eëb craint de revoir ses produits achetés moins 
cher qu'ils ne Aui coûtent; de l’ancien combattant. 
LE reduit dans ses moyens physiques: souffrance 
de d’intellectuel qui ne peut utiliser ses diplômes plus 
chers que jamais à conquérir. et des jeunes qui se 
meurtrissent. les mains à des portes fermées: souf- 
france.des classes moyennes dont le rôle dans notre 
passé fut si important, dont les vertus ont tissé notre 
histoire; misères et douleurs dont les plus discrètes 
ne ,SOnt pas toujours Iles moins poignantes et qu’in- 
Sultent op souvent du domiñage de là moralité 
traditionnelle de notre race deg gaiñs équivoques et 
hatifs, » 

Les deux présidents d'honnetr du sroupé parie 
ehtaire apprécient les faits Objectivemeént: et sans 
vainés récrininations Contre les résultats du scru- 
lin, ils se pré ‘occupent de la solution qui sauvera là 
tépublique, & régime définitif de la France ». 

C’est Sous leur présidence que, le 22 mai 1936, le 

« appéls dou- 
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comité exectutif dec dé. malgré certains 
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| cereux et perfides », & de collaborer sur le plan gou- H 

| vernemental et sur le plan parlementaire à l œuvre l 
de défense de la liherté, de rénoyaton économique, 

d'organisation de la paix, que le peuple français à 


D 


| 
| 
| voulue ÿ. 


Et le président Daladier ajoute 


L' 
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e C'est dans Faction que notre Part forgera son 


unité. » sn 
L : . = x sa. lca:  ( 

En 1936. les groupes de la majorité républicain 
core du cartel électoral allaient, enfin, prendre en 


ISSU nant AGDE Cm entaleé 
énnmtiih les résponsabilités gouvernementales, 


| 


La délégation des gauches 


es radi- ( 


ans un long apprentissage du pouvoir, | | 
| É a [11- 


eaux — ‘dont lé sens de la mesure est dans Î 
dition du Parti ont eu l’occasion d apprécier lIm- 
portance sociale des concéssions mutuelles. 

Et si l’on peut déplorer que des détracteurs qu 
radiealismé aïent — trop longtemps el souvent de {a 
fiéon Ta plus injuste — parlé de renonce:nents où de 
capitulations. il faut se réjouir de ce que le pro- 
srarmime mesuré du Bassemblement populaire soit en- 
fin sorti d'une réconciliation des forces démocrafi- 
Iues,. 

: une la cohésion des partis de gauche autqur de 
ve programme Commun avait assuré le succès électo- 

a} il fallait qu’une entente loyale des groupes de la 
nouvelle majorité préparâf le frayail parlementaire, 
en collaboration étroite avec le gouvernement. ee 

Les délégués radicaux, qu'aucune hardiesse réflé- 
chie ne saurait heurter, ne sont Ras, plus que d'au- 
tres, le frein ou le moteur de Ia délégation des gau- 
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Sur un pied d'égalité absolue ayec es membres 

des divers groupes de la majorité, ils apportent, dans 
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les délibérations communes, leur esprit de libre exa- 
men, avec le souci dominant de fortifier la solidarité 
parlementaire el “ouvernementale des partis de gau- 
che, comme l’a voulu le pays républicain. 

La « délégation des gauches > à rendu d'éniinents 
cervices, au cours de cette laborieuse session. 

Elle ne fait pas qu’entériner les projets du gou- 
vernement, comme nos adversaires le murmurent 
avec malice et dépit; elle prend toutes sortes d'initia- 
tives, en accord implicite ou explicite avec les grou- 
pes qui la composent et l’animent. 

D'une de ses premières délibérations est sortie la 
candidature de discipline républicaine du président 
de la Chambre, Edouard Herriot, proposée par noire 
groupe. 

Dans cette atmosphère d’entente républicaine, pi- 
aûres d’epingle ou malentendus graves se sont éva- 
nouis; chaque représentant de la majorité n'a voulu 
voir dans le president Herriot que l’homme d'Etat 
dont la valeur et le prestige allaient se trouver, à des 
heures troubles, au service de la démocratie et de la 
paix. 

C’est la délégation des gauches qui a réparti les 
présidences des grandes commissions entre les grou- 
pes du Rassemblement populaire. 

C'est grâce à cette discipline établie par elle que 
les débats sur les projets gouvernementaux ont été 
sobrement conduits à la tribune de la Chambre, mal- 
gré les tentatives d’obstruction de la minorité. 

Les députés radicaux ont fourni un effort consi- 
dérable aans leur groupe, dans les commissions, à la 
délegation des gauches. Lis se sont montres, à la tri- 
bune, d'une discrétion que d’aucuns ont peut-etre 
jJugee excessive. 

Pour accroitre sa puissance de rayonnement, la 
délégation des gauches a demandé aux groupes de- 
mocratiques du Senat de se faire représenter dore- 
navant à ses réunions. 
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L'œuvre du ministère 


Devant le drame social qui se joue, le nouveau 
Rosier se préoccupe d'aller vite. 

l demande donc aux Chambres une délégation de 
Fr Oirs. 

Grâce à cette procédure, les Chambres votent ex- 
plicitement le principe de toutes les réformes et elles 
laissent au gouvernement le soin de régler les dé- 
lails d'application. 

L'extrait suivant de la déclaration ministérielle 
permet de faire la distinction entre les pleins pou- 
voirs et la délégation de pouvoirs 


& Il faudra aboutir vite, très vite, à une portion 
importante des résultats attendus... 

« Comment pourrions-nous obtenir ce résultat? 

«Je désire aujourd’hui donner là-dessus quelques 
explications à la Chambre. 

« Nous sommes résolus à ne pas lui demander de 
pleins pouvoirs. 

« La solution à laquelle nous nous sommes arré- 
tés, et sur laquelle, le cas échéant, nous aurons les 
uns et les autres à vous fournir des détails plus pré- 
Cis, consistera à présenter devant les Chambres des 
projets courts posant les principes et prévoyant une 
sorte d'extension du pouvoir réglementaire habituel. 

« Nous ne demandons pes de pouvoirs indéfinis et 
 Étecninés: Nous n’appliquerons pas une seule me- 
sure que les deux Chambres n'aient explicitement et 
formellement votée; mais nous vous demanderons, 
Pour une nécessité qui ne peut pas vous A ps rte 
nous laisser, par une délégation assez large, le choix 
les modes et des moyens d'exécution. » 

Au reste, les auditeurs du Congrès de Wagram se 
rappellent certainement la brillante intervention 
d'Henri Guernut qui, avec sa précision et sa clarté 
habituelles, exposa : dans quelles conditions il accep- 








































terait qu’une délégation de pouvoirs füt accordée au 
souvernement. 

A la séance du 6 juin, la Chambre accepta la pro- 
cédure demandée par le ministère. Elle vota l'ordre 
du jour de confiance dé MM. Valière, Campinchi, Jac- 
ne Duclos, Lafage et Renaïtour, par 384 voix con- 
tre 210. 

Pas une voix radicale ne figure dans ces 210 vorx. 

Afin de situer, dès cette première séance, la posi- 
tion du groupé, nous reléverons ces passages dans 
la courte et nette déclaration lue à Ia tribune par Île 
président Campinchi 


Le Parti Radical a, dès la première heure, adhère 
au Rassemblement populaire, en vue d'établir en com- 
mun un programme ui n'est pas celui d'une forma: 
tion politique, mais qui résulte de l’accord loyal € 
réfléchi de toutes les forces de gauche, chaque part 
étant résolu à maintenir sa doctrine et à rester fidele 
à son idéal. 

« Le Parti Radical est résolu à faire tout ce qu 
dépendra de lui pour atténuer ce qu'il y a parfois de 
véritablement tragique dans la vie quotidienne d'in- 
nombrables ouvriers el paysans français. 

: Nous faisons confiance au gouvernement pour 
prendre, dans le moindre délai, les mesures de répa- 
ration qui s'imposent et que les hommes de cœur de 
tous les partis doivent appeler de tous leurs vœux. 

.Le Parti Radical est un parti populaire et un 
parti de gouvernement. Pour ces deux raisons, il sou- 
hHendra le cabinet, car 11 n'est rien dans la déclara- 
lion ministérielle que nous n'avons délibéré ou preé- 
conisé dans les congrès de notre Parti, depuis de 10n- 
Ssues années, » 


Les travaux parlementaires 


Les projets votés constituent, dans leur ensemble, 
ce qu'on obeñe parfois, «l'expérience Blum ÿ, dont 
la reprise économique forme l'idée centrale. 
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Il faut revaloriser les produits de la terre pou | 
reconstituer le pouvoir d'achat des masses paysannes, 

1 faut ouvrir des travaux pour résorber le chô- | 
mage, et hausser les salaires pour augmenter les be- 
soins solvables des mässes ouvrières, 

Il faut juguler la spéculation, organiser le cré- 
dut, etc. 

Avant de Lire le décret de clôture, lé président du 
Gonseil a énuméré les projets de loi dont le gou- 
vernement de Front populaire, le 6 juin, s'était en- 
gagé à demander le vote aux deux Assemblées, avant 
leur séparation 

Axanistie, semaine de quarante heures, contrats col- 
lectifs, congés pavés, plan de grands travaux, natio- 
nalisation de la fabrication des armes de guerre, 
Office du blé, prolongation dé la scolarité, réforme 
du statut de la Banque de France garantissant dans 
Sa SeshHion la prépondérante des intérêts nationaux; 
premiére revision des décrets-lois. 

Les deux Chambres ont voté ces lois et, en outre, 
celle qui frappe l'évasion fiscale et qui essaie de pré- 
venir l'évasion des capitaux; les lois d'assistance au 
commerce, à l'industrie, à l'exportation: ia réorga- 
sation de l’assurance-crédit; la loi sur l’organisa- 
bon du amarché charbonnier: je texte sur Ia hausse 
Hlicite; la loi sur la retraite des ouvriers ntineurs; 
l’abaissement de la limite d'âge; les textes qui sus- 
pendent les poursuites contre les commercants et qui 
aménagent les dettés paysannes. 





Dans l'action solidaire des partis de la majorité 
èlue sur le programme du Rassemblement populaire, 
le groupe radical vit un peu replié sur lui-même. 
.-Des initiatives où ses. critiques arrivent rarement 
à la tribune de la Chambre; eiles ne dépassent guère 
les séances de commissions, la délégation des gatrches 



































ou les audiences gouvernementales, ainsi que nous 
l'avons indiqué plus haut. 

Il se peut que la discipline — trop formelle, trop 
scrupuleuse — que notre groupe s'impose ne soit pas 
comprise des électeurs. 

Au cas où nous aurions poussé trop loin la dis- 
crétion, le reproche de nos use ne serait pas 

orave: il faudrait néanmoins le retenir et lexaminer 
en fonction des nécessités d’une Sr DbÈ de qui doit 
préoccuper également tous les partis de discipline 
républicaine. 

À une époque où la publicité sous toutes ses formes 
joue un rôle considérable, il serait bien imprudent 
de négliger cette force. Aussi avons-nous appris avec 
une vive satisfaction que le groupe parlementaire el 
le comité exécutif allaient intensifier la propagande, 

Pour sauver la République qu’ils ont toujours fide- 
lement servie. les radicaux auront le courage de com- 
battre partout l’égoiïsme, la haine et le désordre qui 
ont gêné l’avènement de la démocratie sociale. 


Le groupe parlementaire a travaillé dans une atmo- 
sphère plus apaisée depuis la réunion de l’hôtel Con- 
tinental, où le comité exécutif, sans verser dans le 
caporalisme, réclama de ses élus l’unité d'action et 1a 
discipline de vote. 

Nous avons pensé que, dans l’effervescence actuelle 
des esprits, il fallait souligner que ce rapprochement 
s’est effectué sans rigueur 

Et, a quelques heures du grave et passionnant dé- 
bat qui va s'ouvrir sur le rapport de politique géné- 
rale, il n’est pas indiscret sans doute de soumettre 4 
‘os méditations cette phrase, si pleine de sens, de 

“e et Paul », le Journaliste de grande classe qui 
suidé chez nous plusieurs générations de militants: 

« Le radicalisme, qui allie l'esprit traditionnel à 
l'esprit révolutionnaire, se survivra, à travers des 
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fortunes diverses, tant qu'il apportera dans Ia poli- 
tique le double gage de la prudence dans la conduite 


et de la hardiesse dans les idées, 


députe de l'Aube. S UT 
cheminots. 


\ a : Ds à Mira D j rl A) TT Era : EmT 
M. Emile BrAcHARD (Aube). Jc veux toul 
| | 


1? | , L M qi AT A sy Ty Ci f mi 
d'abord remercier et féliciter M. Manent du souci 
dobiectivité et de la conscience qu'il a déployés au 


cours de son rapport. M. Manent vient de retracer 
l'action de notre groupe parlementaire et le résultat 
des efforts que nous avons tous poursuivis. Je désire 
seulement. et sans abuser de votre attention, ajouter 
di son rapport une précision et un appel. J'évoqueral 
une question dont notre Parti, et particulièrement 
notre sympathique et dévoué secrétaire général, 
M. Pierre Mazé, se sont beaucoup occupés, celle des 
retraites. 

Je comparerai la situation qui est faite aux retrai- 
tés pensionnés civils et militaires et aux retraités des 
services concédés les cheminots, avec la situation — 
qui devrait être correspondante, mais qui ne l'est pas 
— des salairés d'activité. 

Tout d’abord, une constatation s'impose. Je la ferai 
sans acrimonie et sans esprit de critique. Mais je suis 
bien obligé de vous demander de remarquer qu'avant 
les élections de 1936, en particulier pour les chemi- 
nots retraités, nous avons pu obtenir, lambheau par 
lambeau, des améliorations dont le total a forme ce- 
pendant un résultat appréciable pour les intéressés. 
Depuis les élections de 1936, nous n'avons rien pu 
Obtenir, Si j'insiste sur ce point, c'est parce que ceux 
Qui ont été délégués pour parler au nom de notre 
groupe n’ont cessé de multiplier les démarches et ont 
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dù se contenter jusqu'alors de promesses extréme: 
ment sympathiques mais non suivies d'effet. 

Passons rapidement en revue les résultats obtenus 
avant les élections par l'action de voire groupe par- 
lementaire que vous avez chargé à différentes l'epri- 
ses d'intervenir en voire nom, 

Nous avons d'abord, avec la Fédération nationale 
des chemins de fer français et coloniaux, pu obtenir, 
sur le plan parlementaire, le vote d'üné 101 établis- 
Sant une commission de l'E Vision des pe nsions Îran- 
pées Dar les decrets- lois du 19 avril 19354. 

Nous avons pu faire échapper les retraités placés, 
suivant une expression professionnelle que J'ai em- 
ployée, sur «une voie de garage ÿ à raison de la pro- 
céduré de revision, aux décrets Laval de juillet 1959: 

Nous avons obtenu la révision des abattéments Gps 
rés par le décret du 17 avril 1934, abattements qui 
ont été ramenés progréssivernent à 6, 5, 4, puis à %. 

Nous avons pu restituer leur situation antérieure 
ceux des cheminots, bomimeés ou femmes, qui étaient 
{titulaires d'une pension de reversion,. 

Nous avons pu faire rendre aux peétits retraités 1es 
bonifications pour ancienneté, Ceci leur a été extre- 
mement sensible. 

Nous avons pu enfin, par la loi du 30 mars 19956, 
qui a consacré les améliorations sur lesquelles je 
viens rapidement de vous donner quelques renseigne- 
ments, faire aboulir l'importanteé et très ancienne re- 
vendicatien des ho qu'est la péréquation des 
retraites, 

Le décret du 17 avril 1934 aväit bien réconnu 1e 
principe de la péréquation. Mais aussitôt, et par un 
artilice de procédure dont les directions des grands 
réseaux sont coutumiéres, on avait rétiré le bénéfice 
de la péréquation. Nous avons pu obtenir, dans Ia 101 
du 30 mars, la reconnaissance légale et permanente 
de la péréquation. 

Je dois ici adresser des remérciéments chaleureux 
au président Camille Chaulemps, qui était alors mi- 
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nistre des Travaux publics, et au président Albert | 

Sarrauf, qui était le chef du souvernement. C’est 

srâce à leur concours visilant, actif, dévoué, que lL 

l'immense masse des cheminots de ce pays a pu faire | 

FRCORNE tre cette revendication si ancienne et si JUS- | 

tifiée de la péréquation. ; | 
Le gouvernement actuel a bien fait, évidemment, 

et nous l’en félicitons, de supprimer les prélèvements 

sur les es et moyens traitements. Mais nous avons 

appelé son attention, ef, en ce qui me concerne, ASIS- 

sant au nom de votre groupe, alu Cqurs d'une séance | 

récente, le 4 août dernier, j'ai appelé l'’atténtion qu | 

ministre des Finances, sur la nécessité d'apporter à | 

la situation des retraités Îles correctifs corréspon- 

dant à ceux aDROTIÉS à la situation des fonction- 





naires ou agents en activité. J'ai dit alors, ef 1e vous 
demande dé le redire avec moi, qu'il ne faudrait pas | 


que les retraités puisseni continuer à se croire la 
rançon des avantages accordés à leurs camarades en 
activité. 

Badicaux. ie vous demande de dire ici que vous 
entendez continuer à défendre Îles vieux Ssérviteurs 
de l'Etat et des services pul blics. La Fédération na- 

lHionale des retraités chel minots attend le résultat de 
vos délibérations de ce matin. 

| La loi que nous avons votée à la Chambre le 1° oc- 

labre 1986 remanie le mode de calcul des pensions 

des retraités cheminots. Elle a abrogé les décrets- 

lois antérieurs aui établissaiént Îles prélèvements que 

vous savez-sur les retraites de ces VIEUX -SETVITeUTS,. 

Mais elle a également abrogé, et ceci est une erreur, 

tout au moins dans le projet inilial du Souvérnement, 

la loi du 30 mars 1936 qui établissait, ainsi que je Fai 

| dit, Ja péréquation des retraites. J’al pu, d'accord 

avéc M. ve Auriol. ministre des Finances, et 

M: Redouse. ministre des Travaux publics, faire adop- 

\ l'unanimité par Ja Chambre un amendement qui 

rend, dans le texte dé la loi au 1° octobre 1936, 

e RES eme de la péréquation. | 
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de notre ami Manent vous voudrez bien voter en 
même temps que les conclusions de son rapport, et 
qui prie instamment nos am 
nement de réaliser la justice sur laquelle je viens 
d'appeler rapidement votre attention. 

Le Parti Radical-Socialiste aura ainsi, dans ses assi- 
ses nationales, joint l'expression de sa volonté à celle 
qui s’est manifestée à la tribune de la Chambre par 
ses mandataires et ses élus. Il aura montré la conti 
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nuitée de son effort en 1aveur a une CaitCSsOrie Q ds [LS 
tres interessante el (JUL, croyez-moil, ne,demande qua 
nous manifester sa gratitude el son attacnhemene. 


(Applaudissements.) 


M. LE PRÉSIDENT. — La parol 
président de la Fédération du Calvados. 


M. RAPHAEL (Calvados). Mesdames, citovens, 
non intervention se Dborneéra a toucner ceux ques- 
lions. La Premiere Concerne la réforme électorale 
par la représentation proportionnelle, 

Notre ami M. Manent s’est félicité de ce que 1€ 
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groupé parlementaire se soit prononcé contre cette 
réforme, du moins pour le passé. Pour le passé, je | 
ne chicanerai pas le groupe parlementaire; je veux 
seulement parler de l'avenir. 

J'étais mandaté par la Fédération du Calvados pour 
demander, lors t de politique générale, que 
la représentation proportionnelle fût acceptée par le 
Parti. J'avais posé la question au Congrès du Centre 
et de l'Ouest sur la demande du spécialiste de la 
conciliation aui présidait ses réunions, notre éminent 
àami M. Camille Chautemps. Je me borne aujourd’hui 
à demander au Parti de vouloir bien réfléchir à 1a 
question de telle manière que le groupe parlemen- 
faire puisse être amené d'ici quelque temps à la re- 
considérer. 

Je ne me placerai pas sur le terrain des principes, 
Car on considère généralement que la représentation 
proportionnelle est conforme à la justice électorale. 
Je me placerai simplement en face des circonstances 
actuelles. 

Quel que soit le sort réservé au débat sur la poli- 


lique générale, que ce soit, comme je le souhaîïte, 
lerdre du jour de notre ami Kayser et d’un certain 
nombre de fédérations, parmi lesquelles la mienne, 
qui l'emporte, ou que ce soit l’ordre du jour d'Emile 
Roche, j'estime que la représentation proportionnelle 
est une nécessite. 

Je prends les deux hypothèses : maintien, comme 
je le souhaite, du Rassemblement populaire, ou, 
Comme le souhaite Emile Roche, sa rupture. 

Dans le cas du maintien, on dit parfois que le fait 

[a pi ionneile rompra le Rassemblement 
Populaire. Je dis non! En effet, la représentation pro- 


| 
U aGeGDa 
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Portionnelle se trouve au programme du Parti Socia- 

liste autant qu’au programme du Parti Communiste. | 
Par conséquent, GS] nous nous rallions au principe de 

la représentation proportionnelle, ce ne serait à au- 

Cun degré une rupture du Rassemblement populaire. 
Dans le cas contraire, si nous reprenions notre 
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111 alyse UHilC hypothèse QUI n es pas |4 mienne, + 
otre liberté totale, raison de plus pour que n0s amis 
votent la représe ntätion proportionnelle, En effet, Si 
on ne la votait pas, nous risquerions, avec le Scrütin 
uninotinal. d’être écrasés entre la réaction ef Ia l'é- 


liberté, — et vous voyez que je suis objectif, puisque 
5, 
nl 


Volution, 

Par conséquent, le Parti Radical, qui est un paru 
de sagesse  êl de raison, peut et doit reconsidérer Le 
Droblème dé la proportionnelle. 

Le second point de, mon intervention concerne Ïa 
situätion dans l'Ouest de l4 France. À ce Het Je 
serai encore plus bref, parce que, dans fordre du 
jour que développera Kayser cel après-midi, la ques- 
tion des ligues factieuses sera envisagée avec nettete, 


Ce] 
de la France les comités dé paysans d'au 
reconstituent, SOUS Une orme plus dingereuse en- 
core: les ligues factieuses qui oht été dissoutes. Un 


s’en sert Comime ae MOYENS de pression sur les our- 


Ï rl: En : à F fa Y | CC 0) a | E ds FTITE r\a C L'É dif d 
endant, je veux vous signaler que dans 1 VULSE 
o-defense 


Ü 
Î 


viiers dgricoles. 

l'attire votre attcñitfon sur le fait que, 8i fous de- 
voné nous occuper des réformes Et il faut.en 
particulier faire un gros effort en faveur de ce pro 
létätiat agricole qui n’a pas été sn En soutenu 
jusqu’icl 

On demande aux ouvriers agricolés d’entrer dans 
és comités d'älito-défensé ét, s'ils refusent, on les 
ine véritable terreur 


à France et qui veui 


rbhvoië trois jours aprés. C'est 
blanche qui sévit Sür l'Ouest de 
préparer Ja chouannerie. 


h 
Contre cela }( m'éleve avec énergie, el 16 CIMaite 
au STOUPD( D'ATICIE niairé «aeéire particuerement V1#1- 


lit dans là question des ligues factieuses. 

À j'Étt de la France, en Alsace et Lorraine, Îles 
änciens éléments Croix de Feu du Comité d'au 
déferise ont pris Contact ävec l'élément autonomiste 
et ont fait un groupe commun qui s'appelle le Comité 
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de la Terre d'Alsace, dont les relations avec l'élément 
hitlé rien sont notoires. H 
Ce n’est pas seulement en républicain, c'est comme | 


Francais que je demande au groupe parlementaire | 
sur ce point de faire preuve de la plus srande vigi- 
lance. (A pplaudi issemernis.) Î 
M. LA PRESIDENT. La parole est 2 Ne Manescau, 
secrétaire général des Jéunesses Radicale 
M. Roland MANESÇAU. Mesdames, citoyens, j'ai 
| demandé la parole dans ce débat sur l'activité du 
prie D grismentaire non point certes pour appor- 
tel elque critique que ce soil à l« *XDOSé Que vous 
a fait tou s l'heure notre ami M. Manent, députe 
des H: RL mais parce que j'ai pensé qu'il 
| était bon que, dans un congrès de celte importance, f 


sait entendue la voix d'un jeune qui vient affirmer 
sa foi dans les destinées du radicalisme et dire avec 
quel enthousiasme el quelle volonté d'action nous 
venons nous mettre à Ia disposition de nos grands 
aimes pour  RRIaIper le Parti Radical sur les chémins 
de l'avenir. (A pplaudissements.) 
Mais le voudrais tout d’abord présenter quelques 
observations et dire à nos amis parlementaires ComMm- 
bien nous serions heureux de pouvoir compter plus 
Souvent sur eux pour toutes les réunions que nous 
voulons Graaniser a Iravers le Days. (A pplaudisse- 
ments.) 
La question de l'activité du groupe parlementaire 
se trouve, en effet, étroitement liéé à celle de la pro- 
pagande, Trop souvent, notre Parti ne s'est attaché 
à faire parler de lui et à entreprendre une Yi£gOU- 
reuse campagne de propagande qu'à quelques semai- | 
nes des élec! tions. Cela est nettement insuffisant. 
| (Vifs applaudissements.) | 
[l est nécessaire — il faut l’affirmer ici avyee la 
plus grande netteté — que pendant ee quatre années 
qui séparent deux batailles électorales notre Part 
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eur gauche, critiquent notre action ou l'attitude de 
notre Parti. (Applaudissements.) 

[Il faut aussi que tous nos amis radicaux se per- 
suadent que, dans l'intérêt du Parti et de la Répur- 
blique, il est indispensable qu'ils ne dépensent pas 
leurs efforts dans de multiples organisations et qu'is 
consacrent la presque totalité de leur action et de 
leur énergie à la propagande de leur seul Parti. 
(Applaudissements.) 

Il faut encore que nos amis parlementaires se 
préoccupent du sort de la jeunesse. J’apporte ici la 
revendication de toute une génération qui veut vivre 
dans l'honneur par son travail et son labeur. 
(A pplaudissements.) 

Les hommes de notre génération doivent avoir 14 
possibilité de vivre. L’autre jour, on a évoqué devant 
vous la question si délicate des cumuis que, pour 
notre part, nous avons toujours soulevée devant tous 
les auditoires qui nous ont écoutés. Cette question 
doit être tranchée, avec le maximum d’esprit de con- 
eiliation, sans léser les intérêts de nos aînés qui doi- 
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vent être respectés, mais aussi en donnant à tous les 
jeunes la possibilité de gagner leur vie proprement, 
dans l'honneur et dans la liberté. (Applaudissements.) 

Il faut enfin, et c’est la tâche à laquelle, pour notre 
part, depuis trois ans et demi nous nous Sommes atta- 
chés, que notre Parti soit une fois pour toutes con- 
vaincu qu’il ne durera, qu'il ne vivra, qu'il n'accoim- 
plira tout son destin que dans la mesure où 1l saura 
attirer à lui les nouvelles générations. (Applaudisse- 
ments.) 

Si nous ne les attirions pas à nous, en efiet, ce 
serait demain la disparition de notre Parti, parce 
qu’on ne fait rien de durable et de sérieux si l’on n’a 
pas avec soi la jeunesse qui esl la partie la plus 
ardente de la nation. (Applaudissements.) 

Ici, ie voudrais en toute sérénité d'esprit et en 
toute simplicité vous dire que les Jeunesses Radicales- 
Socialistes, au-dessus de toutes les diversités de ten- 
dances. sont à la disposition du Parti tout entier, 
bien que parfois sans doute l'enthousiasme juvénile 
de notre tempérament nous pousse à des manifesta- 
tions que certains pourront qualifier d'excessives,. 

Nous affirmons surtout ici que nous, Jeunesses Ra- 
dicales-Socialistes, dévouées corps et âme à notre 
Parti. nous voulons collaborer avec lui dans un cons- 
tant souci de discipline et avec le désir ardent de 
ne rien admettre qui pourrait constituer une volonté 
de scission au sein de notre Parti, avec la résolution 
de nous mettre à la disposition de ce Parti, avec 1e 
souvenir de ces jeunes, qu’on évoquait hier soir à 
cette tribune et qui sauvèrent la patrie et la Répu- 
blique en 1793 à Valmy et à Jemmapes. N'oubliez 
pas qu’à cette époque si glorieuse de notre histoire 
ce sont des généraux qui n'avaient pas trente ans 
qui conduisaient à la victoire des soldats encore 1m- 
berbes, (Vifs applaudissements.) 

Citoyens et chers camarades, j’en ai terminé, Je 
viens mettre à votre disposition l’ardeur, lenthou- 
siasme de nos jeunes camarades. Ils sont à vous. Ils 
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sont à côté de vous. Aïdez-les dans leur tâche. EE, 
par vous ét avec eux, nous vaincrons et la Républ:- 
que triomphéera. (Vifs applaudissements.) 

M. LE PRÉSIDENT. Vos anpiaudissements me di- 
cent combien 1e QTIIS votre interprète en remerciant 
ét en félicitant M. Manescau, M. Sableau et leurs amis 
de l’ardeur, de l’énthousiasme et du dévouement avec 
lesquels, rompant avec üne ère d’inértie regrettable, 
is se mettent à la disposition du Parti pour le recru- 
tement des jeunes et pour la propagande de notre 

dactrine. (Ap ) L GL udissements.) 

Après avoir également félicité notre excellent col- 
légue MI. Manent du rapport si clair, si complet el 
si étudié qu'il nous a fait, Je mets aux voix lés con- 
clusions de son rapport, ainsi que l'additif suivant 
présenté par M. Brachard 


: Le Congrès, 


« Aprés avoir entendu les citoyens Manent et Bra- 
chard, députés; 

« Adresse lappel le plus pressant au Sénat et au 
souvernement pour que, dés la rentrée parlementaire, 
soit réalisée la justice pour tous les retraités, par 1e 
vote de la loi adoptée le 1°" octobre 1936 par la Cham- 
bre des députés: 

« Particulièrement en ce qui concerne les retraités 
cheminots, le A demande expressément la mise 
en concordance, par l'application de la péréquation, 
«des pensions dé retrail és avec les salaires d’acfivité. » 

(Les conclusions du rapport de M. Manent, com- 
plétées par l’additif de M. Brachard, sont adoptées.) 


LES ANCIENS COMBATTANTS 


M, LE PRÉSIDENT, L'ordre du jour appelle l’exa- 
men des quéstions concernant les anciens Com- 
battants. 

Jé donne la parole à M. Coreil, président et rap- 
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porteur général de la commission des mutilés, an- H 
cléhs combattants ét victimés dé la £gueëérre. fl 
| 

M. Emile COREIL, rüpporteur général. — Mes chers | 
camarades, lé remercie tout ‘d'abord lé Bureau du 
Parti, lé comité exécutif, notre président Edouard 


qu'ils ont bien voulu nous accorder au Cours de 
l'exercice dernier, concours qui 4 été 1a Suite de la 
collabofation étroite dés añciens combattants du 
Parti avec le Pärti lui-même, ét grâce auquel nous 
| ävoñs pu poufsuivie l’abottissement des rëvendica- 
tions des mutiléS, anciens Coihbattants et victimes 


Dalädiér, notre secrétaire général Mazé, du concours 


dé, Ja &Suèrre: 

Il y a un instant, avec le magnilique talent que 
vous lui connaissez, M. Manescau, un jeune, est venu 
vous faire éntendrèe lä voix des Jéunesses Radicales. 
| Il vous a rappelé les jours de 1793 et de Valmy. En 

ce qui mé concerne, je jhe permets de vous rappeler 

aussi les jeunes de 1914-1918 (applaudissements), 

Car à cette époque, mon cher camarade et ami, nous 

étions aussi des jJeunés et nous avons été appelés à 

une dure besogne, Il ne faudrait pas qu'à ving 

années de la térrible guerre, on ait oublié les sacri- 
| lices que, de grand cœur et sans hésitation, nous 
avons accomplis pour sauver hotre patrie et pour 
sauvegarder, avec la France, les institutions répu- 
blicaines. 

Les anciens combättants sont unis au seim de notre 
Parti. Notre formule, grâce à laquelle les congrès 
antérieurs ont Approuvé ét secondé tidtre effort, est 
| suivante : hé pas faire de politique aù sein de 
| notré commission, ne pas faire non plus de politique 


dans nos interventions au comité exécutif où dans 

le sein du Parti, mais soutenir la doctrine politique 
| du Patti däns les associations ét groupements aux- 
| quels nous abbortons notre colHäbôration, où nous 

Sommes inscrits Comme anciens cormbättants. 
Avec la force Dérsuasive de l'amitié, Je déemañde à 
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mes camarades de ne pas rompre avec la tradition 
qu’ils ont eux-mêmes instituée et qui consiste à Sui- 
re la commission avec laquelle depuis dix ans ils 
ont collaboré et à laquelle ils font confiance, afin de 
permettre au Congres qui nous écoute et qui est le 
témoin de notre accord d’homologuer notre requête 
sans debat. 

Les événements des derniers-mois placent de nou- 
veau au premier plan les anciens combattants d'hier 
qui ne veulent pas que demain on soit contraint de 
faire appel à eux, mais qui ont toujours servi le pays 
L 


Nous n’avons jamais sollicité de faveurs ni de pri- 
vilèges. Nous avons, par conire, avec force, reven- 
diqué notre droit à réparation. 

Nous avons servi la nation. Et si la nation tout en- 
tire avait également coopéré à l’œuvre de sauve- 
garde du territoire et des collectivités qui l’occupent, 
nous n’aurions rien à réclamer. 

Mais l'effort et le sacrifice n’ont pas ête 1es mémes 

pour tous, et Certains même, vous le savez, ont dure- 
ment souffert pendant que d'autres profitaient 1ar- 
sement. 
_ Nous avons, quatre ans durant, perdu l’habitude 
de gémir. Mais nous avons sardé en nous le senti- 
ment de la justice et nous voulons qu’elle soit, dans 
une démocratie équilibrée, égale pour tous. 

L'inmense majorité des anciens combattants est 
restée sourde aux sollicitations des adversaires de la 
République. Mais vous avez eu connaissance par la 
voie de la presse d’un accord qui vient d'intervenir 
entre une grande association et des organisations 
para-politiques. Nous sommes persuadés que les ré- 
publicains anciens combattants qui se sont égarés 
dans ces organisations de conservation sociale saul- 
ront faire leur devoir. 

[Il n'y a pas de place dans le cœur d'un Français 
pour une autre formule que la formule républicainel 
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Acceptons cette affirmation comme un hommage 
rendu au régime qui nous a permis de supporter la 
plus abominable des guerres, et d’en triompher. 

Les revendications des anciens combattants ont 
toujours eié de deux ordres : revendications maté- 
rielles, revendications morales. 

Vous savez, par la lecture de mon rapport qui vous 
a été distribué, que nous avons pu, grâce au vote du 
budget par les élus de notre Farti, grâce au gouver- 
nement dans les consultations duquel ont collaboré 
nos amis, obtenir satisfaction pour Ia majorité de nos 
revendications, Îl en reste quelques-unes en suspens 
pour lesquelles je suis persuadé que nous aurons 
Pappui énergique des élus du Parti. 

Nous avons enregistre le vote par la Chambre de 
la création de la Caisse des pensions. Sa réalisation 
donnera aux anciens combattants, aux victimes de la 
guerre et aux mutilés l’apaisement dont ils ont besoin. 

La Confédération nationale des anciens combat- 

lants, qui a su maintenir jusqu'ici dans ses rangs 
l'esprit de discipline et de sacrifice que la guerre 
hous a enseigné, a collaboré étroitement avec notre 
Parti pour l'aboutissement des revendications maté- 
elles que j’ai énoncées dans mon rapport. Nous de- 
Mandons que cette collaboration se continue, et je 
crois que c’est la moindre des demandes que nous 
bDuissions adresser au Congrès que de le prier de 
vouloir bien s'associer à notre effort en approuvant 
les termes du rapport que j'ai l'honneur de lui pré- 
senter aujourd'hui. 
Je veux dire encore un mot de la revision des pen- 
Sins, qui a été demandée par les anciens combat- 
lants eux-mêmes, mais avec des modalités et sous 
une forme qui ne doivent pas vous échapper. 

On avait incontestablement, dans des cas cepen- 
ant beaucoup moins nombreux qu’on ne croit, 
accorde des pensions scandaleuses, Mais il ne fau- 
drait pas qu'il y eût maintenant un scandale de la 
revision des pensions! 






































D 4 


EE ras 


… À 
= 2 
Re += “à 5 


mue s len mir ds re dt 
ne, = ] 5 en gr re 
=. CL ee em — Pie ER ae tree 
mn, 





[La revision des pensions a ête ordonnée en 1935, 
c'est-à-dire quatorze ans après la promulgation de la 
loi du 31 mars 1919, alors que les pensions sont pour 
la plupart devenues permanentes après l'expiration 
du délai de quatre années imparti. I ne faudrait pas 
que nos camarades qui ont des droits acquis les per- 
dent par le fait d'une nouvelle loi qui serait exorbt 
tante de notre droit et de notre code. 

[1 serait juste», disons-nous dans noire rapport, 

de maintenir le taux de 1919 à ceux qui ne font 
pas la preuve que leur infirmité a été causée par le 
cervice. puisque aussi bien la pension leur a été 


accordée sous le régime d'une loi qui ne saurait etre 
sbrogee Sans AaImener des perturbations consideéra- 


bles parmi les malheureux qui en ont été les bénefi- 
ciaires. 

Un autre problème se pose, celur de l'amenage- 
ment de la zone de combat. 

[1 est évident que la zone de combat a été arbi- 
trairement délimitée, et il ne pouvait en être auire- 
ment. Nous proposons le doublement de cette zone 
pour diminuer dans toute la mesure du possible 
les irrégularités ou les injustices qui ont pu être 
COMMIses. 

Nous demandons encore l'inscription au Grand Et 
vre de la Dette publique, au même titre que les pen- 
sions. de la retraite du combattant, qui n’est pas un£ 
récompense, qui est une réparation Œun préjudice 
usé, et qui doit être larrérage d'un capital aliène. 
Un mot encore du passage de notre rapport qui 
concerne ceux de nos camarades mobilisés qui ne 
cont bénéficiaires ni de la carte ni de la retraite du 
combattant. 

[Il n’est pas douteux que nos camarades mobilisés 
pendant toute la guerre, ou pendant plusieurs al” 
nées, dans des formations de la zone des armées, Où 
même de l'arrière, au delà de la zone de combat, on! 
collaboré à l'œuvre des anciens combattants du front 
[ls méritent donc d’être distingués des citoyens qui 
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à l'arrière, ont pu continuer à vaquer à leurs occu- 
pations et à gérer leurs affaires. De là lidée de Ha 
carte dau mobilisé, dont la création nous paraît équi- 
table et qui aurait ce mérite, en toul Çças, de per 
mettre. sans alourdir -le budget, à nos camarades de 
bénéficier des institutions de FOffice du combattant 
qui pourra leur réserver comme aux autres lés avan- 
lages de ses dotations. 

Les revendications morales des anciens combat- 
tants de notre Parti sont celles de tous les autres 
membres de notre Parti Républicain. Mais il est de 
notre devoir d'y insister, du moins pour celles qui 
correspondent plus directement à notre volonté ré- 
solue d’éloigner les risques d'une nouvelle guerre el 
de consolider la paix. 

Fappelle votre attention, ainsi que celle des élus 
du Parti et du gouvernement, sur le fait que les 
bouvoirs publies auraient fout à gagner à faire appel 
à la collaboration régulière des anciens combattants 
groupés dans l'organisme confédéral, Notre présence 
dans les Brands commissions officielles, notamment 
celles chargées de surveiller les prix, donnerait con- 
fance au pays. Le concours des délégués qualifiés de 
3.900.000 anciens combattants serait également, pour 
la propagande de la France à l'étranger, Un sérieux 
appoint que le gouvernement ne devrait pas négli- 
ser, ét qu'il ne négligera pas, j'en suis persuadé. 

Nous somities également, en tant qu ‘anciens com- 
battants, amenés à demander le maintien et la con- 
Solidation dé la Société des Nations. Nous insistons 
pour que les traités soient désormais non plus des 
Chartes, mais des bases pour le règlement des droits 
des peuplés intéressés. 

Nous demandons aussi le désarmement sous toutes 
ses formes, matérielles et morales, désarmement si- 
multané et contrôlé. 

D'autre part, nous estimons que ceux qui ont fait 
la güerre ont, plus que les autres, des raisons de de- 
Mmander que soit restreinte la circulation des armes 
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de guerre, et ceci aussi bien dans un souci d'ordre 
intérieur de la Nation que dans le désir de donner 
l'exemple et de limiter les exportations d'armes et 
de munitions dans les pays qui demain pourraient 
en servir. Mais l’œuvre n’est qu'ébauchée. Elle doit 
être suivie par le Gouvernement et nous souhaitons 
que soit définitivement votée, à cet effet, la 101 sur 
l’organisation de la Nation en temps de guerre. 
qui concerne les tribunaux militaires et le 
| justice militaire, nous avons, dans un précé- 
dent rapport que j'ai eu lhonneur de présenter d 
cette tribune, demandé que les citoyens de dans une 
démocratie, sont tous astreints aux obligations mil 
taires. soient justiciables pour les frac: ions COM- 
mises. de leurs tribunaux naturels, C'était dire que fes 
juridictions de droit commun devraient, avec lad- 
jonction de représentants départements de la 
suerre, de la marine ou de Flair, connaïtre des délits 


ou des crimes commis par les militaires, même 1Ors- 
que les infractions sont d'ordre disciplinaire. Nous 
ne pensons pas qu'il y ait à cette réforme une grosse 
difficulté et nous persistons à croire que l’armée 
serait davantage intégrée dans la Nation si le citoyen 
militarisé ne se trouvail pas éloigné de cette der- 
nière, 


Dans le désir de ne pas retarder les travaux du 
Congrès et pour ne pas abuser de l'attention bien- 
veillante des militants, j'ai passé très rapidement sur 
le rapport très complet que votre Commission m'a 
donné mandat de vous présenter. Je suis persuadé 
que vous voudrez bien m'en tenir compte et que 
vous adopterez le vœu général que je présente el 
dont l’exécution sera confiée au Comité exécutif €t 
aux élus du Parti. Ce vœu est le suivant : 


« Le Congrès, adoptant dans son ensemble le rap 
port qui lui esi E par la Commission n: stionel 
des anciens combattants, demande jus rarticulières 
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ment au Comité exécutif, à son Bureau eËl aux lus 
du Parti 


« De poursuivre la création de la Caisse des pen- 
SIONS ; 

« De maintenir leurs pouvoirs d'achat aux pensions 
et à la retraite du combattant. 

e Il leur fait confiance pour défendre et conso- 
lider les droits imprescriptibles des mutilés, anciens 
combattants et victimes de la guerre.» (Applaudis- 
sementis.) 


M. LE PRÉSIDENT. Je remercie M. Coreil de son 
remarquable rapport, qui témoigne de la sollicitude 
que le Parti radical a toujours eue pour les anciens 
combattants et victimes de la guerre. 

La parole est à M. Rotinat, député de l'Indre 


M. Vincent ROTINAT ({ndre). — Chers camarades, 
notre Groupe parlementaire n’a jamais manqué une 
occasion de manifester sa sollicitude aux anciens 
combattants et victimes de la guerre. C’est ainsi qu'il 
s'est associé de grand cœur au vote de la loi abro- 
seant les décrets-lois Doumergue et Laval, qui les 
avaient frappés si injustement et si cruellement. 

Mais les anciens combattants n’entendent pas, par 
cette mesure de réparation, renoncer au projet de 
création d’une caisse des pensions, parce que ceite 
caisse est pour eux la garantie la plus süre que 
leurs droits acquis seront sauvegardés et parce qu'elle 
leur donne la possibilité d'étendre la carte du com- 
battant à un grand nombre de mobilisés qui ont 
fait la guerre, qui en ont souffert et qui n'ont pas 
encore réussi à obtenir cette qualité de combattant. 

Nous demanderons à nos amis du Sénat de hâter 
aussi le vote de la loi supprimant les délais qui em- 
pêchent un grand nombre de nos camarades de faire 
reconnaître leur droit à pension. 

Dans tous les domaines, les anciens combattants 
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peuvent être assuré :s que les parlenientaires radicaux: 
socialistes défendront leurs droits. (Applaudis$se: 
ments.) 


sions du rapport de M. Corel. 


(Ces conclusions sont adoptées à l'unanimité.) 


M. le Président. — Je mets aux voix les conclitr: 
LA POLITIQUE COLONIALE 


NI. LE PRÉSIDENT, Nous abordons lFexaimen de Ï4 
bolitique coloniale. 

La parole est à M. Joutel, rapporteur de la Com- 
ITISSIOT. 


NM. JOUTEL, rapporteur. Citoyennes, citoyens de 
puis plusieurs années, nos Congrès ont pris lhabik 
tude d'instituër un débat colonial. Nous vous remer- m4 
cions de cell 
d'outre-mer 

ne le même (emps, la Commission coloniale 

Parti a été reconstituée, et Vous pouvez être per- 
nai que, si ses membres ne sont pas nombreux, 
ils travaillent avec beaucoup de conscience et, j'ose 
le dire même, avéc beaticoup de compétence. 

C'est le fruit de nos travaux que nous apportons 
devant vous aujourd'hui. Nous espérons que vous leur 
lerez bon actüe 
les conc 


e soilhicitudée à legard des problémes 


, 


il et que vous voudrez bien entérinet 
ISIONS que nous vous présentons, qui fixent 


ft 
la charte du Parti sür une inatière Qui, pour être par- 
lois aride et technique, men a pas MOINS une np 
tance Chaque dr croissante dans 14 vie de la Nation. 

Les colonies ont béticout évolué depuis la suerrê: | 
C'est un fait. La France a rempli dans $es territoires 
outre-mer, avée le maximum de bonheur, et d’ail- 
leurs avec beaucoup de conscience, sa mission titu- 
laire. Il en est résuité une élévation du standard 
de vie de hos populations indigènes, 
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Mais. comme toute médaille a son revers, si l'on 
peut faire une première critique à létat de choses 
existant, c’est de dire que la France: n'a pas su JUS- l 
qu'à présent assurer à ses sujets coloniaux des dé- | 
houchés correspondant aux connaissances qu'elle 
leur a données, notamment par le bénétice de lins- 
lruction. 

Aussi, certains mécontentements se sont-ils mani- 
festés dans quelques milieux. Ges mécontentements, 
d'ailleurs, ne sont pas toujours justifiés, Nous avons 
souvenl affaire, aux colonies comme en France, à des 
ambitions sordides que nous avons le devoir de sur- 
veiller comme 1l convient. 

Cependant, devant les manifestations de ces me- 
contentements, les Chefs des colonies ou des terri- 
res d'outre-mer ont été amenés à faire un certain 
nombre de promesses, et il faut constater ici, comme 
nous l'avons fait dans notre Commission, que les 
actes n'ont pas toujours fidèlement suivi des pro- 
messes formulées parfois imprudemment dans le feu 
des discours. 

Naturellement, la démagogie s’en est emparée, et 
aujourd'hui nous assistons à une conjonction des 
extrèémes contre ie Parti de raison et de démocra- 

lié que nous sommes, pour des fins qui se rejoignent 
à Hos dépens. 

Sans que ces incidents revêlent la gravité que nous 
| avons constatée depuis nombre d'années dans cer- 
| laines calonies étrangeres, ceiles de lAngleterre par 
| exemple, nous n’en avons pas moins le regret de cons- 
later que certains d’entre eux ont pris quelque acuité, 


notamment en Afrique du Nord, et tout récemment 
| dans l'Inde française à loccasion de greves, et que, 
| Si NOUS ne relevons pas encore des symptômes tout à 
fait inquiétants pour notre souveraineté, nous avons 
Cependant le devoir d'apporter les correctifs néces- 
sures pour les faire disparaitre et rétablir l’ordre. 
Depuis bien longtemps, notre Commission a tra- 
Vallé à préparer un certain nombre de réformes Hhé- 
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rales qui ont été soumises aux autorités compétentes 
et dont nous regrettons qu’elles n'aient pas été ad- 
mises à un rythme assez rapide. Sans adresser de 
critique à quiconque, nous sommes bien obliges de 
constater qu’il a fallu que vienne, au Ministère des 
Colonies, un socialiste pour qu’on commence à réa- 
liser ce que nous, radicaux, nous avions demandé 
depuis bien des années. C’est ainsi que nous avons 
vu se traduire par des actes un certain nombre des 
réformes que nous avions demandées. 

Nous avons déjà vu intervenir un décret du 15 oc- 
tobre qui accorde à certaines catégories d’indigenes 
de l’'Indochine la citoyenneté. Il s’agit évidemment 
d’un acte qui pourra être étendu et qui devra l'être, 
suivant les propres déclarations du Gouvernement, à 
d’autres colonies, à d’autres territoires, car c’est H 
non pas un système de naturalisations en masse 
contre lequel nous nous sommes tou]ours prononcés, | 
mais bien de naturalisations soit individuelles, soil 
par catégories que nous demandons pour les indi- 
gènes qui s’en sont montrés dignes, par les services 
qu'ils ont rendus à la cause de la France, par l'éle- 
vation de la condition qu’ils se sont faite eux-memes 
par leur instruction, ou par tout ce quils ont pu 
donner pour augmenter notre grandeur dans [eur 
Da vs. 

Non seulement ces dispositions ont été prises pour 
l’Indochine, mais le Gouvernement annonçait récem- 
ment qu'un large débat parlementaire serait institué 
pour fixer le statut des indigènes algériens à cel 
égard. 

Il ne s’en est pas tenu là. Nous avons eu la grande 
satisfaction de constater enfin, qu'après bien des 
années, on s'était décidé à accorder à la Syrie el 
aux Echelles du Levant, dont nous tenions le man- 
dat de la Société des Nations, une autonomie com- 
parable à celle que lAngleterre avait précédem- 
ment donnée à l'Irak. L'accord a été signé solennel- 
lement au Quai d'Orsay le 9 septembre dernier, € 


1 
le 
+ es mai fl à À st m 


ë F ST TE ER mé ea — RE | È SET Es 
D 29 2 D PR ie on otre ES ne = : 































— 29 


RE 


je n'ai pas besoin de vous dire que nous y avons | 
gagné grandement, d’abord au point de vue moral, 

ce qui est essentiel pour nous, mais également au 

point de vue intrinsèquement financier, le corps 

d'occupation nous coûtant annuellement une somme 

plus élevée que le montant de notre balance com- 

merciale en Syrie. 

D'autre part, l'octroi de l’indépendance à ce pays 
permet de le représenter, comme d’ailleurs demain 
la République libanaise, au sein de la Société des 
Nations. Ce sont deux voix que la cause de la France 
sagnera à l'Assemblée de Genève. 

Enfin, les manifestations d’enthousiasme que nous 
avons constatées la-bas nous permettent de croire 
que notre position dans le Levant, au lieu de s’ame- 
nuiser, en sera grandement améliorée. 

Au reste, d’une facon générale, toutes ces conces- 
Sions que nous faisons aux indigènes pour améliorer 
leur statut, et qui correspondent à des progrès mo- 
raux et sociaux dont nous sommes les artisans, nous 
ne voulons pas que ce soient des renoncements qui 
nous seraient arrachés un à un, étapes vers l’auto- 
nomie qui signifieraient un dessaisissement progres- 
sif de la puissance francaise. Nous entendons, au 
Contraire, Je le marque très nettement, que les me- 
sures prises ou envisagées soient de nature à ren- 
lorcer la collaboration des indigènes, à rapprocher 
leurs races de nous-mêmes, à augmenter leur inté- 
Sration dans la vie française, à faire enfin que, sur 
le terrain économique, toutes nos colonies soient les 
Collaboratrices du grand pays démocratique et ré- 
publicain qu'est la France et sur laquelle, on le dit 
Justement, le soleil ne se couche jamais, parce qu’elle 
est présente dans les cinq parties du monde. (Ap- 
piauaissements.) 

Pour les mesures à prendre dans l'avenir, nous 
AVONnS vu avec plaisir que le gouvernement a décidé 
d'envoyer, dans les colonies, plusieurs Commissions 
d'enquête qui ont commencé à fonctionner et qui, 
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bour faire une œuvre sérieuse, devront poursuivre 
leurs travaux pendant plusieurs mois encore. 

Nous avons vu, dans cet ordre d’idées, M. Justin 
Godart se voir charger d’une mission sociale CONCEre M 
nant la législation du travail dans nos différentes 
colonies. 


Dans le même esprit, un de nos éminents amis, 
membre du Gouvernement actuel, M. Marc Rucart, 
ministre de la Justice, a envisagé la suppression du 
Bagne pour quelle une Commission a déja été dési- 
snée, et notre ami Monnerville l’a réclameée . van 
vous à plusieurs reprises avec assez de fougue, de 

talent et d’opportunite pour que vous CORDES ES 
que cette suppression du bagne est, non seulement, 
une question de jusHce, mais que c’est, en même 
temps, un grand succés pour noire Parti. (A ppiat- 
aissementis,) 
Nous avons parlé des indigenes. Vous me perrmmet- 
trez de dire qué les reformes gene] "EUSCS, attendues 
et nécessaires, ne doivent pas s'opérer en oubliant 
complètement les Français. 

Depuis de nombreuses années, la PR 
yarlementaire des colonies, qui existe « depuis plus cle 
juarante ans, ne répond plus du tout aux nécessi- 
tes prése nie &.- 7] V 4, aux colonies, des Fr: inçÇais qui 
s’y sont créé des situations considérables et qui n "ont 
pas Ja bossibilité de faire entendre leur voix a 
Parlement, 
tous voulons, à cet égard, une unification; not 
l'avons déjà réclamée devant vous, et nous en affir- 
hons à notiveau, auiourd’hui, la nécessité. 
Demain, Gt veaux citoyens Français viendront 
ceir le nombre des métropolitains setuellement 


dans nos colonies, Le Parti radical daoït, dès mainte- 
hafit, prendre largement position dutis ces Days, } 
r l'és J + is ES ; dE Los cu : : È TPE F Sr 11 
fire connaître sa doctrine pour que ces Iuturs C1 


fovens apprentietit à l'aimer et qu'ils ne deviennent 
pas, demain, de nouveaux véhicules potir la prop 
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bande de nos adversaires dans ces colonies. (À pplau- 
dissements.) Î 
: Je passerai rapidement à la question économique | 

pour vous rappeler que, Fan dernier, une Conférence 


Economiaue Coloniale s’est réunie à Paris; c'est ce | 
| qu'on a appele da « Conférence d'Ottawa française 
| ét, avec le recul du temps, tout en rendant hom- | 
| mage à Ja conscience avee laquelle certains intérêts 


économiques français, coloniaux et métropolitains, 
ont pu se rencontrer et harmoniser des thèses qui 

semblaient, jusqu'alors, irréductiblement opposées, il 

NOUS esi DeFIMIS de regreiler que les travaux qui en 
| sont sortis n'aient pas reçu une plus large sanction 
des pouvoirs publics. S’il nous est permis de formu- 
ler un vœu, c’est qu'ils n’aillent pas rejoindre, avec 
s proces-verbaux de séances tenues pendant plus 
de quatre mois, d’autres rapports qui on ete enter- 
rés avec Le même soin, if 

Cetle 

mérite de nous montrer ce que pouvait être un essai 
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conférence économique a eu tout de méme le 
de corporatisme en France. Des Commissions se sont 
réunies. consacrées chacune à un produit colonial, 
et, quand on a procédé au travail de récolement « 
procès-verbaux de ces diverses Commissions, tous les 
producteurs, tous ceux qui, de près ou de loin, tou- 
cheñt à ces différents produits, ont constate que Le 
prix de revient était supérieur au prix mondial el 
qu'il fallait naturellement que lEtat, cette Provi- 
dence. comble la différence. Et ce fut, naturellement, 
un cahier formidable de revendications et de de- 
mandes de crédits. 
IlLest amusant de considérer que ceux-là mêmes qui, 
dans certains milieux économiques, prôonent le COrpo- 
ratisme et daubent volontiers sur certaines théories 
étatistes, réclament de l'Etat une aide dont celui-ci ne | 
recevrait naturellement aucune contre-partie, et dont 
| il n'aurait même pas le simple remerciement qui lui 
| est dû. 
On a également, en marge de cette Conférence, 
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examiné si, devant la situation douanière qui nous 
était faite, il y a quelques mois encore, on ne devait 
pas envisager une autarchie France-Colonies. On a 
dit que nous pourrions vivre à Vlintérieur de nos 
frontières. et. étant donné que nous sommes la 
seconde puissance coloniale du monde, que nous pou- 
vons trouver dans nos colonies toutes les matières 
premières nécessaires à notre vie nationale et que 
nous pourrions nous dispenser d'importer bien des 
produits étrangers dont l'apport massif fait que no- 
tre balance commerciale est déficitaire. 

Rien n'empêche les producteurs coloniaux de 
vendre davantage et d'acheter davantage, dans toute 
la mesure où le pouvoir d'achat colonial pourra 1e 
permettre. Et il n’y a pas besoin de légiférer à nou- 
veau pour cela! 

Mais l’autarchie n’est pas justifiable, par le fait que 
nous avons des colonies situées aux antipodes de la 
France et que nous ne pouvons pas, en raison du 
coût des transports maritimes, imposer à ces Colo- 
nies de réserver uniquement leur production à la 
métropole. Il est, de même, pratiquement impossible 
de leur interdire d’absorber les produits des pays 
voisins, de commercer avec ces pays beaucoup plus 
proches d’eux que le nôtre. C’est même lintérêt de 
la France de faire en sorte que nos produits loïn- 
lains puissent être vendus sur des marchés étran- 
sers que nos produits métropolitains ne pourraient 
pas toucher. 

Nous ne voulons pas que nos colonies soient Ccon- 
damnées à lPasphyxie économique et, s’il nous est per: 
mis, au lendemain de la dévaluation du franc, de 
formuler un vœu, c’est que cette dévaluation n'ait 
pas d'incidence fâcheuse sur les cours des produits 
des colonies. 

En accordant un peu vite des facilités douanieres 
à certains produits étrangers, on a gravement lésé 
certains produits coloniaux. Il est évident que cer- 
taines de ces mesures devront étre corrigées, 
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La représentation parlementaire coloniale a déja 
attiré l'attention du ministre sur ces différents points 
et nous sommes persuadés que, dans l’intérét de tous, 
le Gouvernement en tiendra compte pour Corriger 
une situation qui risquerait de devenir sérieuse, 
sinon grave, si on la laissait se perpétuer. 

Dans le domaine international, nous savons qu on 
a pensé résoudre Îles questions coloniales par la re- 
distribution de certaines colonies, ce qui est une 
chimère., Nous envisagerions beaucoup plus volon- 
tiers la répartition de certaines matières premières 
d'origine coloniale française que nous pourrions ven- 
dre à certains pavs étrangers qui en on besoin. 

[Il y a, en Europe, un certain nombre de puissances 
dites révisionnistes, comme l'Allemagne, Flitalie et 
la Pologne, qui proclament leur droit à une nou- 
velle répartition des territoires coloniaux, d’abord 
en vertu de leur expansion démographique, ensuite 
par la nécessité où elles sont de se procurer les 
“randes matières premières nécessaires à leurs in- 
dustries de transformation. 

La grande difficulté, ce n'est évidemment pas 
l'achat de ces matières premières, puisque ces pays 
peuvent les acquérir comme les autres, mais bien 
celle d'avoir un signe monétaire suffisant et la pos- 
sibilité d'exporter des devises pour Fachat de ces 
produits. 

Nous ne les empêchons, ni dans le domaine de l'im- 
portation ni dans celui de l'exportation, de faire 
loutes les manipulations reconnues nécessaires; d’ail- 
leurs, certains pays, comme le Japon, ne s'en sont 
bas privés en nous faisant, grâces au dumping, une 
concurrence victorieuse dans certaines de nos 
colonies. 

Si nous voulons arriver à résoudre ces difficultés 
avec des voisins comme l'Italie et, surtout, l’Alle- 
magne, il faut conclure avec eux des accords de réci- 
procité leur assurant des débouchés suffisants dans 
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certaines de mos colonies, en contre-partie de ce 
qu'ils leur auront achete. 

Nous sommes cependant obligés de dire que ces 
problèmes de redistribution des mandats ou des ter- 
ritoires coloniaux, où de répartition des matières pre- 
mières. ont surtout un caractère politique; ce ne sont 
pas seulement, comme on voudrait le faire croire, 
des problèmes économiques. Ce sont les pays de dic- 
tature qui, comme dérivatif à leurs difficultés inte- 
rieures, s'en vont vers les aventures extérieures. Ms 
recherchent de nouvelles souverainetés sur des terri- 
loires extérieurs. 

Mais nous savons très bien qu’il est absolumeni 
impossible aux pays très prolifiques — que rien 
n’obligeait à pratiquer une telle politique de nata- 
lité — de pouvoir écouler demain le surplus de leur 
population dans ces territoires. 

Je me souviens d'anciens Congrès de notre Parti 
où des militants nous ont dit : « Les colonies coûtent 
cher, nous ne sommes pas colonisateurs, nous n'avons 
pas de population à y envoyer, laissons cela à d'au- 
tres! Cela nous éviteraït peut-être des périls de 
ouerre future. 

Tout de même, par l'examen de quelques chiffres, 
je dirai que, non seulement, nous n'avons pas fañl 
plus mal que d’autres aux colonies, maïs que nous 
avons, par contre, fait beaucoup mieux que certains 
qui nous critiquent. 

Au Congrès de Nuremberg, Hitler, rompant d’ail- 
leurs avec Tévangile de Mein Kampf qui disaïrt que 
l'AHemagne devait ramasser toute son énergie à l1n- 
térieur de ses frontières au dieu de'la disperser sur 
des territoires extérieurs, a proclamé la nécessité pour 
lPAllemagne d'avoir des territoires coloniaux, 

[Il a été encouragé dans ses revendications -uniiate- 
rales par les accords le Rome par lesquels M. Pierre 
Laval avait concédé, sans contre-partie appréciable, 
y a plus d'un ‘an, des avantages territoriaux aux 
Italiens ‘qui, venant s'ajouter à ceux que nous leur 
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avions consentis en 1922; dans le Sud-Tunisien, au nl 


Tibesti, leur sccordaient encore 114.000 kilométires 


carrés «de territoires dans Île Centre africain et en 
Afrique Orientale, n la Côte des Somalis, Sur la route 


des Indes. 
Quand FAllemagne demant 
| anciennes colonies en prétendant qu'elle y ferait beau- 
coup mieux que nous qui n’en avons pas besoin », | 
voici, en ce qui concerne Île Cameroun, colonie autre- 
fois allemande et qui, après 1914, à été placée sous 


le la récupération de Ses Il 


mandat français, quelques chiffres qui vous dèemon- 
treront le contraire : en 1913, qui a été l'année 14 
plus favorable pour le commerce allemand au (Came- 
| four, ce coinmerce à été de 35.000 tonnes pour 26 mil- 
ons de francs-or; en 1930, année moyenne pour la 
| France, ce ne sont plus les 35-000 tonnes allemandes, 
mais 113.000 tonnes pour 69 millions de francs-0or. 
savons largement développé à. 


| Par conséquent, nous 
la prospérité dé ce pays. 
Quand on dit que le commerce français local a été 
infériétir aux autres, nous voyons que la Chambre de 
Commerce de Douala compte {41 adhérents français 
contre 79 étrangers. En 1931, le commerce français 4 
été de 70 millions, et le Commerce anglais, le plus 
favorisé après le nôtre, n’a été que de 34 mailhons. 
Je n’ai pas besoin de dire que la part de l'Allemagne 
| et des autres puissances a été très inférieure au quart | 
de l’activité du territoire. | 
| _ Avant la guerre, les Allemands avaient construil 
| 323 kilomètres de voies ferrées, 358 kilomètres de 
| routes. En neuf ans, la France à construit 170 Kilo- 
mètres de voies ferrées nouvelles et 4.142 kilometres 
dé routes. sans compter un port en eau profonde 
a Douala. 
Si. demain, par la défaillance de certains gouver- 
netients, l'Allemagne avait l’espoir de récupérer cer- 
toins de ses territoires coloniaux d’avant-guerre, nous 


serions profondément spoliés, car les mandats que 
noué avons recus de la Société des Nations sur des 
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territoires africains sont précaires et révocables alors 
que nous avons donné à d’autres pays, qui se sont 
prétendus lésés dans l’opération, plus de 600.000 kilo- 
mètres carrés de territoires en pleine prospérité, Et 
Si nous étions obligés d'abandonner nos mandats aux 
italiens, par exemple, ceux-ci ne nous re idraient pas 
les âvantages territoriaux qu'ils ont pu, en toute 
propriété, nous arracher en divers accords. 

J'appelle instamment votre attention sur ce point : 
Si la derniére SAUCTTÉ d OUI SES Causes en Europe, c est 
incontestablement en Afrique que la guerre de demain 
les trouvera. 

C'est pourquoi nous devons veiller d'une façon ja- 
louse et étroite à ces problèmes et faire en sorte 
que la France continue de jouer son rôle colonisateur, 

Coloniser, dans son esprit, ce n’est pas conquérir, 
c'est dépenser pour l'équipement de ses colonies, pour 
des résultats, qui pourront être hypothétiques, dans 
la répartition des matières premières. 

Si l’on dit que la Nation qui a des colonies a plus 
d'avantages que les autres. je réponds qu’il est bien 
légitime qu’un pays qui a fait des sacrifices en 
hommes et en argent pour la prospérité de ces con- 
trées, puisse les récupérer par d’autres avantages 
et qu'il ne doit pas être placé sur le même plan que 
ceux qui n'y viendraient que pour y faire des gains 
sans en éprouver aucune peine, (Applaudissements.) 

ll est encore un problème qui n’est pas moins d’ac- 
tualité, surtout ici, à quelques kilomètres de la fron- 
lière espagnole : c’est celui des incidences marocaines 
de la guerre civile dans le grand pays voisin. 

Le général Franco a créé, pour la sécurité sociale 
de nos territoires nord-africains, un précédent redou- 
table en exploitant le sentiment séculaire de haine 
du Maure contre l’Ibère, pour pousser les adeptes du 
Croissant, à l’aide de la Croix, à la conquête du vieil 
empire d’'Outre-Pyrénées. 

Nous devons faire attention. La guerre civile espa- 
gnole, pour longue qu’elle puisse être, finira un jour. 
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Mais il est certains sentiments qui ne s’effaceront 
pas du cœur de ceux qui auront été amenés, en quel- 
que sorte à leur insu, en violation des traités inter- 
nationaux, sur la terre espagnole, pour défendre la 
Croix contre les métropolitains espagnols devenus 
héretiques. 

Nous avons déjà vu en Espagne bien des para- 
doxes: nous aurons encore vu celui-là. 

Comime nous devons envisager, pour demain, l'éven- 
{ualité d'une Espagne passant sous un pouvoir autre 
que la République actuelle, il faut penser aux difti- 
cultés qui en résulteront et que nous devrons 
résoudre. 

Je n’énumérerai que brièvement cette singulière 
affaire des avions italiens dont plusieurs se sont abat- 
tus sur la côte nord-africaine alors qu’armés et mon- 
és par des « artistes décorateurs », ils allaient se 
promener à Tétouan, les affaires d’immixtion dans 
l'administration de Tanger, le fait que les riffains 
qui se battent actuellement contre les gouvernemen- 
laux espagnols sont des protégés du Sultan, [ui- 
même protégé français. 

Enfin, malgré tous les démentis qui on! été oppo- 
sés, pour apaiser l’opinion, par la junte de Burgos, 
nous devons veiller à ce que les Baleares demeurent 
espagnoles et qu’ellès ne puissent pas, entre la France 
métropolitaine et l’Afrique du Nord, devenir la base 
navale d’une tierce puissance qui menacerait dan- 
sereusement et directement les communications fran- 
caises et la sécurité de notre défense nationale. 
(Applaudissements.) 

Voilà, citoyens, le tour d’horizon un peu vaste que 
j'ai fait aussi rapaidement que je l’ai pu, qui montre 
une volonté de réformes, que nous devons constater 
loyalement, dans Paction souvernementale de demain. 

Me sera-t-il permis de demander que, pour la mise 
en application de ces réformes, l'Administration colo- 
niale soit véritablement imbue de cet esprit démo- 
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cratique qui ést le nôtre et que nous voulons voir 
passer dans les actes? 

Je disais toût à Flheure que nous n’énvisagions 
bas, pour les féformes libérales en faveur des indi- 
dèfies, d'action qui ne serdil poursuivie dans le cadre 
de la souveraineté française. Nous voulons encore 
qi’elle s’accomplisse dans le cadre des merlleures 
traditions de notre démocratie. 

Si fious en lusons ainsi, citoyens, vous pouvez être 
persuadés que les événements nous donneront raison, 
et que nous récolterons splendidement ce que nous 
aurons semé: (Vifs applaudissements.) 


ORDRE DU JOUR 
DE LA FEDERATION DU MAROC 


Le Congres, considérant que la mission de tutelle 

el d'expansion généreuse poursuivie par la France 
en Afrique du Nord lui fait un devoir d'associer 
étroilement les populations françaises et musulma- 
nes de l’autre rive de la Méditerranée à l'effort de 
lutte entrepris contre la crise économique, [tnan- 
cière et sociale qui les étreint, 

Considérant que l’état d£ misère des elements indt- 
gènes du Maroc s'est considérablement accru a la 
suite de plusieurs récolles déficitaires, 

Emet le vœu que le Protectorat soit intégrée plus 
étroitement dans le système économique de la plus 
grande France, dans la mésure où ses produits com- 
pièteront la production métropolitaine, 

Que la France prenne en chärge des dépenses 
d’ordré impérial qui ont élé imposées au Maroc, 

Et énfiñ que le Maroc soft appelé, à son tour, a 
purliciper aux bénéfices des dispositions d'assts- 
lance financière semblables à celles prises récem- 
inént pour l'Algérie, el qui peuvent constiluer, en 
mémé lémps qu'un élément d'expansion économique, 
ui facteur précieux dé paciftcalton sottüle. 
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ORDRE DU JOUR 
DE LA FEDERATION D’ORAN 


Le Congrès, indigné des menées fascistes en Afrt- | 
que du Nord el particulièrement en Oranie, des pro- | 
vocations incessantes, des atteintes constantes por- 

| tées aux Droits les plus sacrés de l'homme, de lex- | 
& ploitation honteuse qui est faite du sentiment nat'o- 
nal, particulièrement dans les masses indigènes, 

Invite ses représentants au Gouvernement à pren- 


| dre toutes les mesures que comporte la gravilé de | 
la situalion pour assurer le res peci des libertés indi- 
viduelles et de l'ordre républican en Afrique du 
Nord. 
| À | 
ORDRE DU JOUR 
DE LA COMMISSION ET DU BUREAU 


Le Congres, 

Affirmant toul l'intérêt qu'il porte à l'examen des L 
problèmes interessant la France d'outre-mer, dont 
l'importance dans la vie de la Nation ne cesse de | ! 
| croitre, È 

Félicite Le Gouvernement pour les mesures prises | 
ou envisagées concernant le statut de certains indi- 
gènes indochtnots el algériens; pour le traité d'al- 
liance «et d'amitié avec la Syrie, qui € notablement 
amélioré notre position dans le Levant. 

En ce qui concerne l'Algérie, réclame &« nouveau bi 
son rattachement intégral & la métropole; comme | 
première étape, suppression immédiate des deéléga- 
tions financières, et leur remplacement par lAS- 
semblée plénière des trois Conseils généraux. 

Demande. avec la Fédération d'Alger, que les Pou- 
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dissements), 1s savent que l'Allemagne essaie de- 
prendre pied en Afrique du Nord. 

Vous apercevez les dangers que peut presenter, 
pour Îa DURE française au Maroc, le voisinage 
immédiat d’une Allemagne dont les revendicaions 
coloniales se montrent particulièrement pressantes 
el D noiRe depuis un an. 

C’est pour cela que j'aurais aimé un auditoire plus 
hombreu x Dour cie es paroles de Joutel. En 
tout cas, l'espère que son rapport, que nous approu- 
vons, aura le retentissement qu'il mérite. 

Présidant le débat sur la ati cite coloniale, per- 
mettez-moi de rendre un hommage à l’un de nos 
ininistres radicaux, qui le mérite bien, J'ai nommé 
le citoyen Marc Rucart, (Applaudissements.) 

Joutel vous disait tout à l'heure que l’une des reven- 
dications auxquelles le Parti radical a travaillé avec 
fe plus de dévouement et de zèle, la suppression du 
bagne, est virtuellement réalisée. 

Je tiens à dire, comme député de gs colonie qui 
souffre de cette lépre, que J'ai trouvé auprès de 
notre camarade Rucart laudienee la plus sympathique 
et la plus compréhensive. Si nous n'avions pas eu 
au Cover mob de Front popuiaire deux esprits 
senéreux et éclairées, comme Rucart, ministre äe la 
Justice et Marius Moutet, ministre des Colonies, se 
rendant compte du tort que le bagne porte au pres- 
lise de la France dans le monde, la suppression du 
bagne n'aurait pas é€6té réalisée, 

Je tenais à rendre cet hommage à deux ministres 
républicains qui, sur ce terrain comme sur beaucoup 
d'autres, ont réalisé en fait, (Applaudissements.) Ce 
sera l’une des œuvres capitales favorables au pres- 
{tige français qu'aura realise le Front populaire, 

Je donne maintenant da parole au citoyen Vala- 
brègue, de la Fédération du Maroc, (Applaudisse- 
ments.) 


ci 
|. 
LA 


M. VALABRÈGUE (Maroc. Mesdames, cilovens. 
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bien aqu'assistant à tous nos Con£grès nationaux et 


celd. malgré notre éloisghément, nous avons touiours 
hcombrer nos ürdres du jour par 


ténu 4 ne pas 
1, 


lez interventions intémpestives. Depuis plusieurs 
nnices, nous ne nous SOMMES j—utorisé aucune deéro- 
sation à cette réglé, Car nous pensions que hos sou” 


Lola er dal [ll sy À COITOAIICS Dar ra] 


retenir votre attention. 

Mais, aurourd' hui, ‘évolution accélereée de la crise < 
l certains trou- = 
x guérté civile 


bport à CEUX qui devaient 


Ci 


économique, l'apparition au Maroc de 
hiés sociaux €ét, AUSSI, l’éclosion de | 
espauñole tous oùt fall constater que certains pro- 
blèmes qui paraissaieni secondaires revetent niainte: 
jant une impottancé Capitale, que nous né devions 
plus nous désintéresser des problemes qui touchent 
nos Dosséssions dé l'Afriqué du Nord, complément 
er quelque sorte de la niétropole, SOLIS peine de nous 
bücorver de foft cruéls réveils: 

C'est pourquoi, aujourd'hui, rompant avec son atti- 
tude habituellé, HA Fédération radicale du Maroc 
vient devant vous pour jeter un cti d'alarme et vous 
si Vos n'y prenez garde, si vous ñe prenez E 
‘apidement les mesures qui s'imposent, dans un 4 
lai peut-être plus rapproché que nous ne le pen- 


eds. nous fisquons le pérdre notre Afrique du Nord. 


S 
dire que 


J6 laissera à Ines Co] legues de l'Alsérie et de [a 
ANISLe soin de vous dépeindre la situation dans 
luuré régions respectives, mais je voudrais tres brie- 

L nue diré notre situation critique au Maroc. 


VEITENt OLIS CITE 


Au point de vue économique, nous SOUuHrons, bien 
snténdti coîmme toute lhtiianité, de la crise mon- 


dinle, Mais il faut constater que ce fléau s'’abat non 
Hs gur Un DAYS VISOUTEUX, formé au CeCOUrS de fnoni- 
hreux £Sicéles, ifiñtis Sur un pays Jeune ef 
Hincrable du fait que son OFSanisne est encore en 


infiniment 


Au Maroc, à l'heure actuelle: lé pétit COMMEeree 
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français a vu ses rangs décimés de moitié par la 
ruine, le petit colon, n'ayant point les ressources 
nécessaires lui permettant d'attendre des jours meil- 
leurs, a été fort souvent obligé d'abandonner des 
terres qu'il avait défrichées. Nos industries naissantes 
ont vu leurs commandes péricliter chaque jour, elles 
ont été obligées de licencier peu à peu leur per- 
sonnel et certaines, de fermer leurs portes. 

Enfin, nos indigénes sont anémiés moralement et 
physiquement par une série de disettes et ils com- 
ce: a dire qu'en somme, en 1936, sous le pro- 
tectorat de la France, on n’est guère mieux qu'avant 
l'occupation française. 

Citoyens, voilà, au point de vue économique, quel 
est le mal, Mais quels sont les remèdes ? 

Il y en a un qui est immédiat : nous vous deman- 
dons d'intégrer le protectorat marocain dans léco- 
nomie coloniale française, dans toute la mesure où 
nos produits ne sont que le complément de ceux 
que vous faites Jaillir de la métropole. 

Au point de vue financier, nous avons un modeste 
budget qui atteint à peine un milliard. Ce budget 
présente un déficit d'environ 170 millions, qui ne pro- 
vient pas d’une mauvaise gestion, mais du’ fait que 
nos ressources se sont amenuisées, parce que prove- 
nant d'un impôt perçu sur les produits du sol et de 
droits de douane perçus proportionnellement à la va- 
leur des produits importés. 

D'autre part, nos dépenses se sont accrues, parce 
qu'on a mis à la charge du seul Maroc des dépenses 
d'ordre exclusivement impérial. 

Je vous citerai l'exemple de la voie ferrée qui relie, 
aux deux pôles de l'Afrique du Nord, Marrakech à 
Tunis, ligne qui, au point de vue économique, n’a 
qu'une valeur infime mais qui, au point de vue mili- 
taire, en cas de conflit sur le continent européen, 
vous permettrait d'amener rapidement à nos fron- 
tières les divisions nord-africaines, 













































Au point de vue budgétaire, nous entendons faire 
face nous-mêmes au déficit de nos ressources locales, 
mais nous demandons à la métropole de prendre à sa 
charge des dépenses d'ordre impérial qui ne nous 
concernent qu'en partie. (Applaudissements.) 

Au point de vue social, nous avons eu, nous aussi, 
ces temps derniers, nos occupations d'usines; mais 
il y a un fait que vous ignorez peut-être : c'est que 
nous avons vu nos travailleurs indigènes, loyaux mais 
primitifs, participer en masse à ces occupations. 

N'est-ce pas là un danger immédiat auquel il faut 
remédier le plus rapidement possible’ 

Citoyens, si nous voulons éviter de oc situa- 
tions qui présentent, dans nos pays de protectorat, 


un caractère encore plus grave qu'en France — el 
les motions votées à ce Congrès nous permettront 
en partie de faire face à la situation — il faut nous 


aider à résorber le chômage, source de méconten- 
tement très compréhensible, Pour cela, nous vous 
demandons de voter le principe d’une participation 
du Maroc à un plan d'équipement de grands travaux, 

Je ne pense pas que nous demandions quelque chose 
d'impossible, puisque, récemment, l'Algérie a bénefi- 
cié d’un secours de 100 millions pour résorber par- 
tiellement le chômage. 

Enfin, cel exposé ne serait pas complet si Je ne vous 
disais que la guerre civile espa, snole a fait jaillir dans 
le cerveau de dtblrat s factieux de l'Afrique du Nord, 
des projets plus où moins insensés. 

Mais je vous rassure tout de suite : vous ne verrez 
pas un jour les colonnes marocaines partir à l'assaut 
de la métropole. Mais ce que vous verrez peut-être, 
ce sont des troubles sociaux en Afrique du Nord, : 
caractère fasciste, qui obligeront la métropole à y 
envoyer des troupes et, par conséquent, à dégarnir 
nos frontières continentales. 

Je ne pense pas que, dans la situation présente, 
une telle éventualité puisse être envisagée de gailé 
de cœur. 
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ons alors de noluis aider à COouU- 
É 1 ‘ 
nos 


= 
Li 
et 


Nous vous dema 
laque sorte, l'herbe sous les pieds de 


Der, €n Qui 
factieux en calmant un mécontenten nent compréhen- 
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gihle et vous Île pouvez, eu adoptant les queiques 
mesurés que nous À enons de Di ‘bCOnISseT. 


En ce qui concerne l'agitation factieuse, nous peñ- 
sons que l'application de mesyres identiques à celles 
vez prises dans Ja métropole, suffira 
arnp ) emeni 

AtoOvens, je n’excuse d'avoir occupé UN ] 
É bide que je ne J'aurais voulu cette tribune, Mais 
| pli vis-à-vis de vous un 


peu plus 


j'ai conscience d'avoir rem 
devoir qui ne pouvait plus eire différe. 

Jemanderai done tout à l'heure d'adopter 
un ordre du iour conforme aux idées directrices du 


remarquable Fappor! que nous à présente Joutel 


L WLILI 


Ce faisant, vous démontrerez d'une façon éclatante, 
que le Parti radical entend conserver à la France un 
domaine colonial que seule, 14 République a su It 
créer, (A pplaudissements.) 


Xl, LE PRESIDENT, le remercie Le CiILOVveNn Vaia- 
bregue, porte-parole iles rACICALX du Maroc, QUI a 
le Congres, Îles 


lenu à 
revendications des colons et des indigènes marocains: 


La parole est à M Archimbaud, député de la Drôme. 


apporter avec raison devant 


\1, ARCHIMBAUD {Diroimce). l'aurais VOULU, ab 
point de vue colonial, vous faire part des réflexions 
qui m'ont ête suggérées par les huii rapports que j'a 
faits comme parlementaire. Malheureusement, à cetle 

eure tardive, il ne m'est pas permis de m'étendre 
longuement. 

Je désire attirer uniquement voire attention sur 
un point. Nous sommes une époque où.l'on parle 
surtout et avant tout des revendications allemandes, 
le la revision du Traité dé Versailles. 

Nous ne nous opposons pas, ét Joutel l'a a} admt- 
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rablement dans son FAPDDOTE, à une nouvelle réparti- 


tion des matiere: mieres, 
Le Traite de \ ersailles avait 
\près quinze années de travail fran- 
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placé la SVr1e SOLS 


c js 
notre MANCAEr. 


bi 


eais dans cette region, nous «avons rendu la liberte 


aux Svriens, nous souvenant que nous sommes 1es 
disciples des hommes de la Révolution française. 
1° 


Mais atiourd'hui, lorsque lAHlemagne nous de- 
le Togo et le Cameroun, J€ 


à. 


manie “de ti donner 
dis À nos amis, qui sont au (jouvernement, de bien 
| attention. 
Si je me rallie à Îa thèse de Joutel, si j'accepte, at 
Doinl de vue colonial, une nouvelle répartition (1es 
matières premières, nous aurions tort d'abandonner 
le Togo et le Gameroun n l'Allemagne. 
Dans ces pays, l'Allemagne n'avait rien su ou rien 
(aire. Depuis qu'ils sont sous mandat francais, 
ous sommes arrivés à faire, cu 
t. un grand pays producteur ce 


orace à Ds colons, 


se 


(‘ameroun notamimel 


Jusqu'ici, nous étions obliges d'acheter le café aux 
Américains. Nous nous sommes aperçu que le care 
pnoussait naturellement en Afrique, son pays d'orli- 
sine d'ailleurs est l'Ethiopie. Les colons français ont 
planté du café au Cameroun. Ce café, vendu Sur Ie 
marché du Havre, est un des prentiers du. monde. 

Je suis persuadé que, dans une dizaine d'années, 
(ii qüe NOtié ferons pousser au (jameroun OU dll 
Gabon suffira à li consommation française. I y à 
donc là un intérêt matériel qui fait que nous devons 

le Cameroun. 
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Nous devons les réserver, parce qué, Srace a noire 


natlén(ee ei 3 noire éttort tte colonisation, [1OUS 
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sorties arrivés à faire de ces deux pays une des pre- 
mières contrées d'Afrique, alors que FAllemagne nv 
avait rien fait. 

Gi nous somiies maintenant la première Nation 
{+ lonisatrice (IL Monde. c'es que nOUsS avons et des 
éoldate mervettlenx qui nous ont fait cel empire Colo- 
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nial. Si le maréchal Bugeaud s'était laissé jeter à 1a 
mer par Abd-el-Kader, nous ne serions pas en Algérie, 
Gi nos colons n'avaient pas à travers toute l'Afrique, 
à Madagascar, en Indochine, exploite ce merveilieux 
domaine colonial, nous ne serions pas le premier 
peuple colonisateur du monde, (Applaudissements.) 
Je tiens par conséquent à dire à nos gouvernants 
Oui. le Togo et le Cameroun offerts à l'Allemagne, Si 
celle-ci était démocratique et débarrassée d'Hitler, si 
elle rentrait à la Société des Nations, ou si C'étall le 
seul moyen d'empêcher une guerre nouvelle. Je 1e 
veux bien, mais souvenons-nous avant tout que Cesl 
srâce à l'effort français et à la forte civilisation fran- 
caise que nous sommes arrivés à faire de ces deux 
pays les deux premiers pays de toute lAfrique. 
(A pplaudissements.) 


M. LE PRÉSIDENT. La parole est à M. Lombardi, 
brésident de Ïa Fédération d'Alger. 


M. LomMBaARDI (Alger). Mes premiers mots seront 
pour regretter qu'on puisse discuter de questions 
coloniales aussi graves devant une assemblée aussi 
restreinte. 

Si l’on veut que les questions relatives a l'Afrique 
du Nord. notamment, soient étudiées comme elles doi- 
vent l'être. il faut que le Congrès décide d'ores € 
déià la création d’une Commission de l'Afrique du 
Nord et des pays d'outre-mer. 

Nous sommes actuellement dans la situation sui- 
vante : Nous venons présenter des vœux relatifs à 
la situation sociale, économique et politique en Alge- 
rie et nous ne pouvons le faire que dans la discus- 
sion de la politique intérieure, Dans ces conditions, 
il nous est impossible de faire part de nos desiderata, 
car vous concevez que, cet après-midi, les reprèsen- 
tants de l’Afrique du Nord ne pourront dire un mot. 
Je demande donc au Congrès de bien vouloir déci- 
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der la constitution d'une Commission de l'Afrique 
du Nord et des . d'outre-mer. 

Le rapporteur, M. Joutel, a exposé la situation gene- 
rale dans les colonies. 

[] y a une question qui nécessite actuellement de 
la part de tous Îles Alseriens une attention soutenue 
cest celle de la politique à suivre vis-à-vis des indi- 
sènes. Cette question fait l’objet d’un paragraphe de 
l’ordre du jour de la Commission. Il s’agit de la 
citoyenneté a accorder aux indigènes musulmans de 
l'Afrique du Nord. 

En Algérie, cette question a été débatiue avec ar- 
cleur et nous SOMIHES arrives A un accord aux termes 
duquel la citoyenne té française serait accordée, avec 
tous ses droits, mais aussi tous ses devoirs, c’est-a- 
dire en abandonnant le statui personnel, à un cer- 
tain nombre d’indigènes musulmans arrivés à un stade 
tel qu’on puisse leur accorder cette citoyenneté 

Nous demandons, en somme, que cette qualité 5 soit 
sccordéée aux indigènes ayant ac quis une certaine InsS- 
truction : baccalaureat, brevel élémentaire et égale- 
ment à ceux qui, bien que n'ayant pas un bagage 
ss suffisant, auront néanmoins rendu des 
cervices à la France soit dans l’armée, soit dans l’ad- 
ministrat ion. (Applaudissements.) 

Au point de vue intérieur, nous avons demandé, 
dans un vœu qui à été prese nté en juillet dernier 
au Comité CReCUtE la suppression des délégations 
financières, le rattachement pur el simple à la metro- 
pole et la constitution d’un ministère de l'Afrique du 
Nord. 

Telles sont les revendications du Parti radical-s0o- 
cialiste dans le département d'Alger. D’autres vœux 
qui touchent à la situalion soc iale et économique et, 
curtout à la misère des masses indigènes de LA frique 
du Nord seront soumis à la Commission spéciale des 
VŒœUX. 

Ces vœux intéressent les indigènes musulmans de 
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l'Afrique du Nord qui, à la campagne, ont des salaires 
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de 5 à 6 francs par jour, nettement insukfisants pour 
leur permettre de mourrir leur famille et d'envisager 
Favenir avec sérénite. 

Nous avons demandé également FappHecation Inte 
erale des loïs sociales à tous les ouvriers venant de 
la métropole pour travailler en Algerre. 

Actuellement, ta situation offre ce paradoxe qu'un 
ouvrier français, ayant bénéficié des lois sociales 
dans la métropole, perd tous ses droits en deébar- 
quant en Algérie. 

Nous demandons, par conséquent, l’apphHcation des 
lois sociales aux ouvriers français d'Algérie et, par 
étapes, leur extension aux ouvriers indigènes. 

D'autre part, nous réitérons notre désir de voir 
appliquer les lois laïques à lAlgérie et la suppres- 
sion du budget du culte, pour toutes es regions, 
que fes CU ‘elles soient. (Applaudisse ments. 

En terminant, je renrercie les pee rares autH- 
teurs qui ont bien voulu nous entendre et je regrette, 
une fois encore, que lassemblée n'ait pas été plus 
nombreuse pour discuter de questions aussi graves 
que celles qui intéressent l'Algérie et les colonies. 
(Applaudissements.) 


M. LE PRESIDENT, La parole est à M. Loufrani, 
secrétaire général de la Fédération d'Alger, 


M, LOUFRANI (Alger). Si l’on avait la curiosité 
de rechercher le nombre de Français qui connaissent 
l'Algérie, on serait extrémement surpris du résultat, 

Lorsqu'on songe que l'Italie a accepté le risque 
d’une conflagration générale pour a conquête de 
l'Ethiopie, que l'Allemagne se contenterait d’un petit 
point d'appui sur la côte nord-africaine, on a le droit 
d'exiger des radicaux, des Français, qu'ils tournent 
davantage leurs regards vers le plus beau Joyau de Ia 
France, vers notre belké province algérienne. (Ap- 
plaudissements.) 

(C’est pourquoi nous vous demanderons que le Gon- 





































grès de 1938 ait lieu à Alger; nous vous demandons 
également que les meilleurs éleves de chaque deépar- 
tement français soient, en récompense, envoyés en 
Vacances atuix frAIS de l'État, ei Algerie (applaüdats- 
semenls) et que, réciproquement, 2UU Algériens envi- 
ron, dont 100 musulmans, soient reçus par les dépar- 
tements de 1a métropole. 

l’a dit M. Lombardi, nous deman- 
dons la suppression des délégations financières el 
leur remplacement par l’Assemblée du Conseil ge- 
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néral. Les délégations financières sont, en eifet, une 
Assemblée essentiellement antidémocratique. Il arrive 
qu'un délégué financier esl élu avec 130 voix, alors 
qu'un autre l'est par 10.000, 20.000 el méme aU.U0U 
citoyens. 

En ce qui concerne l'accession des musulmans.à la 
citoyenneté, nous émettons le vœu que les pouvoirs 
publics imposent, sans faculte d'option, la pleine 
citovenneté française, dans le statut francais, avec 
les mêmes droits et les mêmes devoirs, aux indigenes 
musulmans, quelle que soit leur situation sociale, qui, 
par -leur culture, les services qu'ils rendent ou qu'ils 
ont rendus 4 la France, se sont montres dignes de 
participer à la vie de la Nation. (A pplaudissements.) 

Pai dit: sans faculté d'option, parce que la reli- 
sion musulmane interdit aux musulmans de deman- 
der la citovenneté française, mais ils seraient très 
Heureux qu'on leur fasse une ‘douce violence, Car, 
comme la dit un chef religieux : Si les prescrip- 
tions de la loi francaise étaient élendues aux musul 
mans, cela équivaudrait à une naturalisation donnée 
par un texte législatif. 

Les musulmans pourraient donc en bénéficier sans, 
pour cela, être considérées comme avant abjure 
l'Islam. 

En conelusion, voici quelques passages d’une belle 
lettre du président d'honneur de notre Comité, 
M. Sansonetti 

Le Congrès radical se doit de reprendre, pour sa 
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“loire et la noblesse de ses tr. aditions, le décret Cre- 
mieux, publié le 24 octobre 1870 et de l'appliquer aux 
musulmans algériens. 

« Ce sillon tracé, nous pourrons attendre avec sé- 
rénité et confiance la moisson; elle sera belle, abon- 
dante et glorieuse et la puissance sociale, eécono- 
mique de la France, accueil illante et libératrice, en 
sera prodigieusement accrue. Je souhaite ardemment 
que ma modeste pierre puisse servir au merveilleux 
édifice que vous rêvez en faveur de la paix et du 
bonheur de l'humanité. 

« La réalisation de ce pro] jet donnera sal tisfaction 
à nos frères musulmans qui ne demandent qu "à ‘ire 
plus - intimement associés à la vie des citoyens fran- 
çais et permettra, par étapes, de les faire rentrer 
de en dans la famille française. 

. Nous réaliserons ainsi pleinement notre idéal de 
faire de l'Algérie, le plus beau joyau de la mère patrie, 
le prolongement de la France. » (A pplaudissements.) 


M. LE PRESIDENT. La parole est à M. Pertuis. 


M. Perrauis (Oran). A cette heure tardive, je 
ne veux pas aborder le fond au débat sur cette 
question délicate et complexe de l’indigénat. Je vais 
simplement vous indiquer les décisions prises à cel 
égard | ar la Fédération d'Oran et qui diffèrent entie- 
sr des propositions formulées a cette tribune par 
la Fédération d'Alger par la voix de notre ami 
Lombardi. 

Je me propose simplement de venir devant vous, 
républicains radicaux, faire retentir le cri d'alarme 
poussé par les républicains dans le département 
d'Oran. et vous retracer la tragicomédie qui se Joue 
dans l’Oranie tout entière depuis quelques mois. 

Il est un mot dont on abuse en France, auquel on a 
donné en tout cas une extension qui, pour ma part, 
me semble abusive, c’est celui de fasciste. Nous avons 
malheureusement tendance à taxer de fascisme les 










































sens qui ne partagent pas absolument nos sentiments, 
en ce qui concerne par exemple le Rassemblement 
populaire. 

En Algérie, et particulièrement en Oranie, la situa- 
ton est tout à fait différente. Nous avons affaire à 
des gens qui sont véritablement des fascistes, des 
fascistes durs si j'ose dire, des disciples d'Hitler et de 
Mussolini, des gens qui sont incontestablement bien 
décidés à renverser le régime démocratique et à dé- 
truire les libertés républicaines pour leur substituer 
un régime de force. 

La situation est véritablement grave en Algérie. 
Crovyez bien que je ne veux pas la dramatiser. Vous 
connaissez sans doute suffisamment l’Oranie pour sa- 
voir qu’elle est éminemment propice au développe- 
ment d’une propagande fasciste. Les qualités bien 
françaises de tact, de pondération, cei esprit voltai- 
rien auquel faisait hier allusion M. Herriot dans son 
magnifique discours, ne sont pas les qualités primor- 
diales des populations oranaises qui, obéissant le 
plus souvent à des instincts ataviques, sont jetées 
vers les solutions de force et de violence. 

D'autre part, un thème est facile à développer pour 
nos fascistes. Auprès des masses indigenes, on exploite 
l'antisémitisme qui, malheureusement, est toujours 
latent au fond des consciences indigènes et qui, par- 
fois. éclate dans des spasmes convulsifs : rappelez- 
vous les événements de Sétif et d’ailleurs. 

Auprès des colons du bled, on agite aussi le spectre 
du communisme, et d’ailleurs je dois à la vérité de 
dire que très souvent les communistes eux-mêmes se 
chargent d’agiter ce spectre. 

Par conséquent, le terrain est là-bas très favorable 
pour le développement du fascisme. Que manquaïit-il ? 
[Il manquait un chef. 

Or, vous connaissez suffisamment cette terre d’Al- 
gérie pour savoir que, si elle n’est plus de nos jours le 
rivage des pirates barbaresques, elle reste encore la 
terre bénie de tous les aventuriers, et par conséquent, 
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des aventuriers politiques . Depuis quelques annees, 
vous avouerez qu'en Oranie, à cet égard, nous avons 
3f€ ent combles Dal [a Providence. 

lonc au fascisme un chef qui présentai 
toutes les garanties d’immoralité. Ge chef était toul 
trouve. de ne veux pas le nommer, son nom est cer- 
tai | 1e] es les bouches, 
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Au lendemain même dû succès du Front populaire, 
une campagne s’est déclenchée, natureflement sous 
l'éternel pavillon dû Front nafiônal, nrais en réalité 
"ord u fascisme que vous Connaïls- 
Sez bien, à savoir : & À Das les Juifs! 5 et « La 
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[Il s’est produit à ce moment ce qui devait se pro- 
dure : des bagarres sanglantes., Nous avons eu deux 
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Iles el ces blessées : el Dar Une cCoincidence S11 suliere, 
vous remarquerez que c’est le sang des salopards 
qui le plus souvent rougit le pavé. 

Citoyens, je vais vous citer un fait — je pourrâäis 
vous en citer bien d'autres — qui vous convaincra. 
Lorsque le groupement de Rassemblement populaire 
de Mostaganem à fait des funérailles à une victime 
du Rassemblement, de la terrasse d’une maison des 
coups de mitraillette ont été tirés Sur la foule qu 
se rendait au ARR 

Depuis, les républicains, spécialement ceux de lin- 
térieur, nos amis Se bled, ont été victimes de toutes 
les brimades possibles. L’ouvrier ne trouve plus à 
se placer s'il ne signe pas un bulletin du Rassem- 
bleient national. Le fonctionnaire est l’objet de tou- 
tes les brimades de la part des colons appartenant 
au mouvement fasciste. 

Je ne vous parlerai pas de l'antisémitisme, S1 1e 
sang n'a pas coulé autant que dans d’autres régions, 
on a assisté à travers l'Sranie entière à des spec- 
tacles affreux. De jeunes institutrices ont été abo- 
minablement salies, non seulement moralement, mais 
physiquement par des gens qui ont la prétention de 
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C'est contre. cet état de fait que je viens profester, 
en demandant au Gouvernement de prendre. des me- 
sures énergiques. Il faut qu’en Oranie nous ayons Île 
roit de dire que nous sommes républicains. Ce 
REC QRS ne l’avons pas. Je dépose une motion dans 


[ ÿ aurai bien des critiques à formuler. Je ne 
le ferai pas à cette heure. Mais il ne faudrait pas 
qu'on vienne uniquement à celte tribune pour se Gra- 
per dans les plis magnifiques des drapeaux de 1793. 
Si lon a dans les veines du sang jacobin, il faut, 
dans les pays où les libertés républicaines sont me- 
nacées, faire preuve de toute Fénergie nécessaire, 
(Applaudissements.) 

ous attendons du Gouvernement cefte energie. 
Nous avons constitue des dossiers écrasants contre 
les menées fascistes. Je suis allé deux fois à Paris 
on m'a formellement promis qu’une commission den- 
quête se rendrait sur place; Je ne lai pas vue venir, 
ef Je ne Sais pas RCA elle n'est pas venue. 

Vous me permettrez de dénoncer ici la carence du 
Comité exéc Je prends toutes mes responsabilités, 
J'ai ee moi des camarades qui sont menacés 
et qui souffrent. 

[] faut sortir. des discours et passer aux actes, 
Je demande à tous ceux ici qui ont Fâme répubhH- 
caine, et; vous lavez tous, de nous suivre et d'adopter 
la motion que je dépose sur le Bureau et qui est 
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Le Congres de Biarritz, indigné des menées fas- 
cistes en Afrique du Nord el partiels rement en 
DTaRIe, des provocations incessantes, des attemtes 
CO Rianies portées aux droits les ne sacrés de 
Ph mme, de l’exploitation honteuse qui esk faite du 
rent national particuliérement dans les masses 
indigènes, 
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Invite ses représentants au (Gouvernement 
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prendre toutes les mesures que comporte la gravité 
de la situation pour assurer le respect des libertés 
individuelles et de l’ordre républicain dans l’Afrique 
du Nord.» (Applaudissements.) 


NM. LE PRÉSIDENT. Notre collègue M. Mazucca, de 
la Fédération de Sétif, renonce à la parole et me 
prie de dire quil s'associe à l'intervention de 
M. Lombardi, premier orateur de la Fédération d’Al- 
“érie dont les idées se trouvent reprises dans un 
ordre du jour que je vais soumettre au Congres. 

Mais je veux tout d’abord remercier nos Cama- 
rades d'Alger, de Sétif et d'Oran d’avoir porté à 1a 
tribune du Congrès, au cours du débat colonial, les 
revendications des populations de l'Afrique du Nord. 
Nous sommes très heureux d’avoir pu leur donner 
audience. car nous ne séparons pas la France métro- 
politaine de la France d'outre-mer, considérant que 
les deux — que ce soit dit une fois pour toutes — 
doivent constituer une seule patrie, la Nation fran- 
caise, (Applaudissements.) 

Je mets tout d’abord aux voix une motion présentée 
par M. Valabrègue au nom de la Fédération du Maroc 
et ainsi conçue 

Ces différents ordres du jour ont été adoptés par 
le Congrès à l’unanimité et par acciamation. 

Le Parti radical et radical-socialiste considerantl 
que la mission de tutelle el d'expansion généreuse 
poursuivie par la France en Afrique du Nord lui 
fait un devoir d'associer étroitement les populations 
françaises et musulmanes de l'autre rive de la Médi- 
terranée à l'effort de lutte entrepris contre la crise 
économique, financière et sociale qui les étretni, 

Considérant nue l’état de misère des éléments in- 
digènes du Maroc s'est considérablement accru à la 
suite de plusieurs récoltes déficitaires, 

Emet le vœu 
Que le proectorat soit intégré plus élroitement 
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dans Le SysLéme économique de la plus grande 
France, dans la mesure 0 H ses produits com pl eteroni 
la prod {ton met l'O PO itaine, 

Que la France prenne en charge les dépenses d'or 
dre im} erial qui ont éte imposées au Maroc, | 

Et enfin, Que le Maro: sOIt appelé "1 son lOour pal'- 
ficier aux bénéfices de dispositions d'assistance 
financière semblables à celles prises récemment pour 
l'Algérie et qui peuvent constituer en méme temps 
qu'un élément d'expansion économique, 111 facteur 
Pl 4 Cleur de pŒ {| Iealio 1] cocicle. 

(Cette motion est adoptée.) 

VU. le President. Je mets maintenant aux Voix 
‘ordre du tour dont M. Pertuis vous a donné lecture 
au nom de la Fédération d'Oran. 


st adopte.) 


VI. LE PRESIDEN Enfin je soumets à l'approba- 
lion du Congrès, en conclusion du débat sur la poli- 
tique coloniale, un | iour présenté par NT. (ras- 
ton Monnerville et Georges Joutel au nom de la Com- 
mission coloniale du Parti. Cet ordre du jour esl 
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Affirmant tout l'intérél qu'il porte à l'examen des 

problèmes intéressant la France d'outre-mer, dont 
l'importance dans la vie de la Nation ne cesse de 
croitre, 
Félicite Le Gouvernement pour les mesures prises 
ou envisagées concernant le statut de certains indi- 
gènes indochinois et algériens; pour le traité d'al- 
liance et d'amitié avec la Syrie qui a notablement 
amélioré notre position dans le Levant. 

En ce qui concerne l'Algérie, réclame & nouveau 
son rattachement intégral a la Métropole, comme 
première étape, suppression immédiate des déléga- 
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lions. f{nancièrés. et leur remplacement par l'Assem- 
blée pléniere des trois Consetls généraux; 
Demande, avec la Fédération d'Alger, que les pou 
VOLS publics octrotentl ta pleine citoyenneté |r'ar- 
case dans. le statut francais, avec les mémes droits 
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Cuutu l'E, les sSerUL Es. PET Ï [IS al li Fr ance, se sont 
montrés dignes elle, 

Reéclame égale intE l'assimilation aux departle- 
Mers jrance ais de nos vieilles colonies des A nlilles 
ct de la Guyane, dont l& vtt é *‘OROMIQU e, soctale el 
politique est intimement liée te DS trois siècles à 

elle de la Métropole 

Qu'en particulier la l'éprést F3 rlatton irlé fit nidire 
des citoyens lrancatis des colontes ce De In exercice 
sotl unifiée selon les besoins FROUDEQLLITE: 

Prend acte avec satisfaction de la à LE D [I T4 ssiOr au 
bagne. qu'il «a maintes fois réclamée, système péni- 
lentiatre périmé dont le maintien portait une: si rude 
atteinte: x prestige. de. la France. dans le 
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Demande au, Gouvernement de veiller strictement 
Œ ce Qiic Les. cours, des grandes maiteres ei es 
coloniales ne soient pas gravement affectés. par la 
dévalorisation du Jranc et les monnaies coloniales, 
ni par l'abaissement des barrières douanières el je 
Suppression. de: certains contingentements étranae: 
Que li reclproctlé en maltere de RAS ne douce 
mer assure à notre produclion coloniale des bou- 
cheés exlertre ULTS suffisants DOUX  USSUrET SON PC AT 
ment; 
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seins. el réclame, pour es inciden 
el coloniales de- la JuUETre spagnole, des aütres pui 
sances, ulte neutralité és « la nôtre 

Emet le vœu que toutes les mesures d'ordre social. 























économique, politique, envisagées, demeurent. dans 
l'interet méme des populations soumises € notre 
obédience, compaitble s avec la souveraineté fran- 
cars dans une collaboration chaque jour plus etroite 

plus confiante et justifiant Les bienfaits de la mis- 


sion tulélaire de notre démocratie. 


(Cet ordre du jour est adopté à l’unanimité.) 
M. LE Le Bureau du Parti me prie 
de VOUS prévenir qu'a u nom du Congres les anciens 
combattants, mutilés et victimes de la guerre du 
Parti dé poseront, à 13 h. 30, une gerbe au pied du 
monument élevé à la mémoire de leurs camarades 


morts pour la France. J'invite les congressistes à 


assister aussi nombreux que possible à cette mani- 


[estatton. 


La séance est levée, 


(La séance est levée à midi 15 minutes.) 
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SIXIEME SEANCE 


Samedi, 24 octobre, après-midi 


La séance est ouverte à 14 heures 15 minutes, sous 
la présidence de M. Camille CHAUTEMPS, sénateur, 
ministre d'Etat. assisté de MM. Edouard DALADIER, 
président du Parti républicain radical el radical- 
socialiste; Maurice SARRAUT, président d'honneur 
du Parti: Yvon DELBOS, ministre des Affaires étran- 


s“ères; Jean ZAY, ministre « | 


le l'Education nationale, 
comme vice-présidents, et de MM. ISRAEL, sénateur ; 
ARCHIMBAUD, député de la Drôme; Gaston HULIN, 
ancien député, comme secrélaires, ainsi que d 
MM. Pierre MAZÉ, secrétaire général, et Louis BESSE, 
trésorier général du Parti. 

(En prenant la présidence de l'Assemblée, M. Ca- 
mille Chautemps est accueilli par une longue ovar- 
tion et de vifs applaudissements.) 


ALLOCUTION DE M. LE PRESIDENT 


M. LE PRÉSIDENT. — Mesdames, citoyens, permet- 
tez-moi tout d’abord de vous remercier, au nom du 
Bureau, du chaleureux accueil que vous avez bien 
voulu nous réserver. Je trouve, dans les applaudis- 
sements auxquels vous venez de donner libre cours, 
le reflet d’une harmonie qu'aucune controverse, en 
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dépit de certains mouvements de seance, ne saurai 


\ussi bien, mon systématique el solide optimisme 


me donne-t-il Ia conviction qu'après une coniron- 
tation loyale des diverses thèses en présence, 
jour laquelle j'assurerai à tous les orateurs leur 
leine liberte, a 


discussion aboutira non seule- 
l’unité radicale. mais aussi à 


\ ; er (eee de | 
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’apalsement et au consentement des esprits, Salls 
. | ; 
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qu’il en résulte pour personne aucune meuriris- 
suré. (Vifs appiau lissements.) 


i f T , F TE “7 Fi OS els 
| A CE INMOINMEITEE, rl, Edouard He r'rtoOt, pal sitadeni 
d'honneur du Parti, prend place au Bureau, lonque- 


mertt acclt inme DAT Les COnGTESsst sites.) 


J'ai sous les veux, citoyens, une liste substantielle 
des orateurs qui déjà se sont fait inscrire pour pren- 
dre part au grand débat politique générale pour le- 
quel nous SOomImes ernl CE moment réunis. Avant eux, 
M. César Campinchi développera devant vous le 
rapport que la Commission de politique générale lui 
a donné mandat d'établir. 

Me sera-t-il permis de vous dire que le débat qui 
va s'ouvrir doit se poursuivre dans le plus grand 
calme? 

Militants et élus, je conçois votre impatience el 
je comprends vos préoccupations. Mais vous êtes 
venus ici pour réclamer le maintien de l'ordre en 
France. de cet ordre Si impérieusement exigé par 
le pays. Il serait paradoxal, vraiment, que vous 
donniez vous-mêmes l'exemple du désordre. (4p- 
plaudissemenis.) 


Vous êtes venus ici pour affirmer votre volonté 
de paix sociale. Vous avez voulu dire que les radi- 
caux-socialistes, fidèles à leurs engagements et à 
leur passé démocratique, entendaient realiser fou- 
tes les réformes exigées par la justice sociale, mais 
qu'ils sauraient les accomplir dans l’ordre, dans le 
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calme et dans le respect des lois. (A pplaudisse- 
ments.) 

Vous avez voulu dénoncer les agitations incessan- 
tes de la rue, de Fusise, de la ferme eile-meên 
asile traditionnel du travail, de lharmonie et de fa 
liberté républicaine et affirmer lurgence d'en finir 
avec des troubles “qui risqueraient, à la longue, de 
porter un coup mortel à la France. 

Ces pensées, citoyens, je veux, au seuil de ce dé 
bat, vous dire qu’elles sont les nôtres. Mais vo 
savez bien que, dans un parti de liberte et de raison 
comme le nôtre, ce n'est PE par le tumulite que vous 
pourriez les faire triompher, Ce n'est méme pas, 
Laissez-moi vous le dire encore, vous le devez à mon 
amitié, par des notions excessives qui oies au 
delà du but que vous vous êtes à vous-mèmes 1m- 
posé. 

Est-il besoin d'attirer votre attenion sur la ravite 
de lPheure? Vous savez tres bien le Fai dit pour 
ma part, on men a critiqué, même ici, et l'on a eu 
tort, car, en évoquant le risque d’une dissolution ce 
la Chambre, je n'exprimais pas un désir, mais je 
constatais seulement une éventualité qui deviendrail 
fatale en cas de désordre vous savez bien qu'une 
__ un acte de révolle risqueraient d’eéntrai- 
ner la c * politique | a plus redoutable, (A pplaudts- 
ut) 

Je viens donc: vous dire : exprimez voire pen- 
sée avee précision et avec clarté, mais agissez de 
telle sorte que ce Congres ne soit pas seulement une 
affirmation de doctrine, qu'il soit aussi un acte. 

Cet acte, comment est-il possible? Je vais vous Ie 
dire : Il faut obtenir pous nos idees, afin 
transformer en actes, l'adhésion des militants qui 
vous représentent au sein du Gouvernement! 

Vous voulez dire à des hommes qui se Hhvrent à 
des agitations MOULES non seulement pour le 
pays, mais plus encore pour le Rassemblement po- 
pulaire CE uisoue nts), qu'il fault {| 
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tons cessent. Eh bien ! NOHS ACCE tons Le mandat de 


Î 
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redire cette pensée à ceux Qui ont qualité Dour VOUS 


Mais n'’ai-ie pas le droit d'affirmer que cétle -pre- 
occupation qui esi la votre, c'es! aussi cell (ju, 
cle pui: ein NMOLs | 11 Dire [O)LI lé “ci lé (1€ “ ITLETIIS- 
tres radicaux ! 

Lorsqu'hier notre ami le president Daladiér, en 


réponse à la menace d'agression de l'Allemagne, 


1 
demandait à:ce pays un immense et rude effort pour 
sa défense nationale; Iorsque notre cher et cotira- 
seux «ami Yvon Delbos, auprès duquel j'ai la Herte 
avoir été en étroite solidarité à chaque minute, 
avs de faire trêve à des sentiments 
e protéger les destins çle Ta patrie 
contre les risques Îles pius redoutables; lorsque HOUS 


nous :benchions sur de douloureux conilits du tra- 


| impartialité à la- 
quelle on rénd hommage; lorsqu'enftin nous nous et- 
1FCONS -dAamCiICr [a conciliation entr les deux as 
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nentaires. car 1l faut aussi qu'on 


n'oublie .pas que le Sénat n'entend pas laissér pres- 


itrer avec UE 1! 
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CTIre SsOr autorile morale: en iIous ces instants. 


c'est votre pensée, citoyens, qui:a habite en nous, 
c'est À vous -que nous avons pensé et ,pour vous 
- 1 


que nous -AVONS agi. (Vifs applaudissements.) 

ais, me direz-vous, notre action, qui -n est pas 
niable. a été insuffisamment efficace. 

Une vieille expérience 1110 permel le SAVOIT que 


j' 


les ministres n’ont jamais fait assez. Je reconnais 
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srand parti prolétarien jusqu’à présent parti d 6p- 
position, hostile à tant d'actes positifs, a une situa- 
tion singulièrement difficile, à laquelle il fait face 
toujours avec intelligence, el trés souvent avec un 
rare courage civique. ( (Vifs applaudissements.) 

Oui, la situation du Gouvernement, qui n’a jamais 
été facile. est en ce moment difficile. Et, en face de 
ces difficultés, il faut que demain nous ayons l’au- 
torité accrue que nous donnera VOIre confiance pour 
faire prévaloir les principes es ssentiels qui sont à 
la base de la doctrine radicale. 


Est-ce qu'en p: arlant ainsi, en agissant ainsi 1e 
demande à tous de le comprendre une fraction 
dé nos amis se ir ouverait accomplir un acte de réa 


tion? Alloms donc! Il faut que nous disions tous 
ensemble que le Part: radical-socialiste nest et- 


frayvé par aucune audace réformatrice (ap pla dis- 


j" 


sements), que toutes les mesures aû optées récem- 
ment par le Parlement ont ete nous avons la 
fierté de l’affirmer puisées dans nos propres pro: 


osrammes (RAOUVEQUX EP plaudissements), que nos lIi- 
nistères les ont proposees aux Chambres et qu'elles 
seraient déjà depuis longtemps dans la pratique 
industrielle, où elles causeraient moins «le troubles 
pour avoir été réalisées progressi ivement, si, quand 
NOUS etions au DO UVOIr, nous avions tou] rs trouvé 
l'appui fidèle que nous apportons A ousd' hui à nos 
voisins. (. Applaudisseme nts.) 


Ainsi, citoyens, affirmons € nble que notre 
Parti a la volonté énergique AE s'associer à toutes 
les réformes sociales, mais qu'il demande, bien 


plus : qu'il exige qu 'eHes se fassent dans l’ordre el 


dans le respect de la loi. (Vifs applaudissements.) 
En terminant, à cette heure où le débat n'est pas 


encore engage dans ses détails, mais où j'espère voir 
se réaliser à nouveau la cordiale unanimité du Con- 


grès que nous avons vécue hier en matière politique 
étrangère à l’appel de la voix magnifique el apai- 


sante de notre illustre ami Herriot (ap plaudtss e- 
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ments), laissez-moi adresser à toute la Nation fran- 
caise, au nom de tous les radicaux de France, un 
solennel et ardent appel. 

[1 faut que la France sache que notre srand Parti, 
résolu à s'associer de tout cœur à une action desti- 
née à créer un ordre social et économique nour- 
veau, plus juste et plus humain, saurait, le cas 
échéant, dresser un rempart infranchissable con- 
tre le désordre et l'anarchie. (Vifs applaudisse- 
ments.) 

Dans l'incertitude de l’heure savamment exploi- 
tée par les adversaires du régime, dans l’angoisse 
et l'obscurité où vit le peuple de France, il faut 
que chaque Français puisse tourner ses regards vers 
un grand Parti qui s’honore de ne songer aux clas- 
ses sociales que pour les unir dans la fraternité 
française; il faut qu’il puisse se reposer sur lui 
avec ce même sentiment d'espérance qui porte 
l'étranger fugitif, à l'heure où un destin sanglant 
s’'abat sur sa patrie, vers les côtes de France où il 
1 Ja réconfortante certitude de trouver un invio- 
lable asile à la fois pour sa vie el pour sa liberte, 
(Vifs applaudissements.) 


LA POLITIQUE GENERALE 


M. LE PRÉSIDENT. Dans le débat de politique 
vénérale, la parole est tout d'abord au rapporteur 
de la Commission, M. César Campinchi. (A pplaudis- 
sements.) 


\. César CAMPINCHI, rapporteur. Citoyens, le 
rapport sur la politique séenérale n’a pu être dé- 
pose. C’est que les événements se précipitent el que 
la politique est vraiment trop mouvante pour que 
l’on puisse cristalliser sa pensée dans un document 
qui peut vieillir en deux ou trois Jours. 
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Sur bien des points, nous risquons de ne pas 
ètre unaänimes et c'est bien ‘naturel “dans ‘un ‘parti 
composé d” esprits libres. Le (jongres radical -n'esl 
pas un concile, toutes les «opinions doôivént :pou- 
voir s'y -expritner sans réticences, apres quoi VOUS 
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cœurs, que chacun, ‘passant sur des &rvergences 
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Ni] netra nOS Ir'AVAUX. LE On£2res GE 1950 sera Celui 
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aare radicale ITS P( nsable DIS Que Janmars. 


| pplaud sements.) 

Le Parti est uni, certes, mais il n'est pas niable 
u'il y ait un certain malaise (Oui, out) parmi nous. 
‘année dernière, c’est dans ':un-grand élan d’enthou- 
siasme que vous avez adhéré à la formule ‘du Front 
populaire et c'est par un long ‘cri d'espérance que 
vous avez “salué la constitütion du cabinet :Beon 
lun. Pourquoi aujourd'hui cette indécision -chez 
les uns, et cette RoStIIte a-péine marquée chez Îes 
autres? C'est à cause des troubles sociaux qui se 
sont perpétués depuis quatre mois sans disconti- 
nuite. (Applaudisse melits.) L'occ tpation dés JPRNES 
(oui, oui), des magasins ou des ne n’et: pas 
dans le programme du Front populaire. (App A TÉS 
sements. exvclamations sur divers bancs.) 

Ah! sans doute, trop de salaires étaient et sont 
encore médiocres, trop de. viés restent douioureu- 
ses, et c’est surtout en pensant à louvrier que Mi- 
chelet a pu dire que l'histoire de l'humanité est, 
au fond, l’histoire de la misère, Mais, pour :ameélio- 
rer sa condition précaire, l’ouvrier français A Ill 
instrument de libération efficace. C’est la liberte 
syndicale que la République lui à accordée en 1884. 


Le ‘droit de grève oui parce que c'est la loi! mais 
l'occupation non, parce que c’est Pillégalite. (Vis 
applaudisse ments.) 

Elle n’est pas seulement Fillégalité, elle est quel- 
que chose de pire : une humihation pour te patron 


(trés bien, très bien), d'autant plus injustifiée, que 


11 
\ 





ns oo 


la France est un pays de petite 
tron n’est souvent que Île prenrier « 
habitant cette usine qu'il a créée par le travan! el 
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jours, ils ont fait leur de- 
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hommage que, Ccernme 
voir et que pas un de leurs orateurs n'a pris la pa- 
role en public sans faire appel à la sagesse el à 
la discipline ouvriere. (A pplaudissements.) 

Notre doctrine sur ce point n’est pas douteuse 
les occupations doivent cesser, non pas demain, 
ui méme (wt}s APRES 


mais aujourd | 
parce qu'elles laissent croire à l'étranger que notre 
Pays est bolchevise. Elles empêchent toutes preévi- 
sions normales sur les marchés où les aires el 
intérêt du Gouveraement de Front populaire, 
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semenis.) 
L'ordre es Le Dre 6] 
et son premier besoin. Dans les résimes aémocra- 


us 


* devoir de la Democralie 


hiques, le pEupie est souverain; il doit montrer qu 
est d'abord n RS, LE e et SI notts devions rést 
mer Ja pensée adicale dans une formule, Je 
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crois qué nous serions ot d'accora En procla- 
mer : discipline en bas, autorité en haut. (Apptau- 


alssemtenis.) 
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Ft maintenant, il nous faut aboraer uk question 
plus délicate mais ce n’est pas encor la plus de- 
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apres cet orateur qui s'appelle Camille Chautemps! 
(Rir es.) 
lle doït être l'attitude de notre Parti à l'égard 
ee ous rnement de Front populaire? 
Ce Gouvernement n’est pas une formation hybride 
cl passagère, due aux fantaisies ou aux hasards de 
l'intrigue parlementaire. Il est me des journées de 
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1934, d’une émeute en partie favorisée par la po- 
lice, d’une tentative criminelle qui tendait à com- 
promettre les radicaux dans des scandales où ils 
n'avaient aucune responsabilité. (Applaudisse- 
ments.) 

Ce Gouvernement a été voulu par le pays, par 
vous-mêmes, citoyens, — car jamais le corps électo- 
ral n’a voté dans des conditions où il était plus 
assuré de mesurer les consequences de sa décision 

et il a recu la mission de réaliser un programme 
délibéré en commun par les groupes de gauche, un 
programme minimum qui est en partie le nôtre et 
qui, seul, a paru susceptibie d'améliorer la condi- 
tion humaine et de barrer la route aux factions, ün 
programme minimum qui est en partie le nôtre, 
d'arrêter la crise, de ranimér Féconomie et de re- 
donner le bien-être à tous. 

Quelle décision allez-vous prendre aujourd hui? 
La collaboration ou la rupture? Dédaignons les ha- 
biletés et allons à l'essentiel. 

Notre Parti a passé un accord, qui nest pas seu- 
lement moral, mais politiqu« avec le (rouverne- 
ment qui s’est lui-inéme engagé. À quoi denc* À ne 
pas sortir du programme commun. Quelles que puis- 
seni être les critiaues qu’on adresse à l’action gou- 
vernementale, ii ie sera permis de dire que sur ce 
point on ne peut lui faire de griefs sérieux. A-t-11 
violé le contrat? Pour ma part, et je suis tres net, 
je ne le crois pas. (Non, non! Si, si! Mouvements 
divers.) 

La morale s'impose aux partis comme aux hom- 
mes et vous serez, en tout cas, tous d'accord avec 
moi pour convenir que, lorsqu'on a donné sa pa- 
role, il faut la tenir, (Applaudissements.) 

Et maintenant, voici le dernier obstacle où vous 
m'’attendez sans malignité sans doute, mais AveéC un 
peu de curiosité peut-être. Ces précautions oratoires 
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prises, nous allons, si vous le voulez bien, parler du 
parti communiste. (Ah, ah!) 

Des hommes de bon conseil de notre Parti avaient 
pensé qu'un rapporteur de politique générale ne 
devait pas se créer de difficultés supplémentaires 


qu'il devait exposer ja question dans son ensemp'e 
et permettre ensuite aux orateurs des diverses ten- 
dances de se faire entendre. Eh bien! je vous ré- 
ponds que je ne consentirai jamais, pour ma parë, 
à suivre un tel conseil de prudence. Je suis charge 
de rapporter la politique générale, et je vais parler 
sur ce point comme sur Île reste, avec la plus entière 
franchise. 

Si le parti communiste entendait par ruse où vio- 
lence réaliser jamais sa doctrine et son idéal revo- 
lutionnaires, le devoir des radicaux est tout trace 
et ils n'y failliraient pas. (Applaudissements.) 

Les radicaux sont contre toutes les dictatures, 
qu'il s'agisse d’un homme où d’une classe, d'Hitler 
ou de Staline: nous repoussons tout ce qui nest pas 
français et nous Sommes résolument hostiles à tou: 
régime d’autorité sans contrôle ni contrepoids. (Vifs 
applaudssements.) 

Pourquoi ne pas le dire? Des inquiétudes se sont 
manifestées dans l’opinion francaise et au Parle- 
ment même. Ai-je besoin de vous assurer que beau- 
coup de vos élus les partagent: 

Si les communistes font preuve d'une modération 
un peu trop soudaine (rires), si leur patriotisme es 
devenu un peu trop tricolore (NOUVEAUX rires) el 
s'ils affichent une manière quelque peu ostenta- 
toire de chanter l’Internationaie sur l'air de {a 
Marseillaise (rires prolongés), c’est assurément qu'ils 
pensent, avec un grand sens politique, à consolider 
d'abord les conquêtes et les libertés démocratiques, 
laissant pour plus tard la réalisation de leur doctrine. 

Seulement, qui que vous soyez ici, vous êtes des 
républicains et vous me permettrez de vous dire, 
sans éclats de voix inutiles, qu’il ne faut pas être ou- 
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blieux des Jours noirs de février 1934. (Applaucisse- 
merntis.) 

Nous avons eu, citoyens, le 6 février, Jour néfaste, 
auquel a répondu le 12 février, et Je m'excuse de rap- 
peler à ceux qui pourraient Pavoir oublié que, dans 
la- journée du 12 fevrier, les communistes ont joué 
leur partie parmi les 300.000 hommes qui ont défilé 
a Vincennes, (Applaudissementis.) 

En tout cas, le président du Conseil a déclaré à 
diverses reprises, et 1] y a à peine huit jours à 
Orléans, dans une magnifique manifestation en l'hon- 
neur de notre ami Jean /av (applaudissements). 
M. Léon Blum a déclaré : « Le Gouvernement de 
Front populaire représente les trois grands partis de 
gauche. Je gouvernerai avec ces partis, où je men 
irai. 

Voilà le problème politique! 


Alors, supposez la question est bien ia, #'est-1l 
pas vrai? que le Congrès Radical donne solen- 


néllement son adhésion à la politique de Front popu: 
laire, mais à Ia condition qu’elle ne soit pas sou- 
tenue par le groupe communiste, VOuS avez ce Soir 
méme une crise ministérielle et votis apprendriez 
demain par les Journaux que le chef du Gouverne- 
ment a fait une visite au Président de la Républiate. 

Nous rejoignons ainsi les conseils dé prudence 
politique que vous donnaït :}l y a un insfant avec sa 
grande autorite le president Camille Chautemps 

Et, m'adressant à des radicaux, je leur dis 
n'étes-vous done pas as d’éndosser tant et tant de 
responsabilités? Vous avez rompu l'Union nationale, 
on vous l’a assez reproché! Ef maintenant vous rom- 
priez l'Union des gauches? (Applaudissements.) 

Je dis que c'est une responsabilité que vous ne 
prendrez pas. Vous êtes souverains : à vous de tran- 
cher la question dans un instant. 

Qu'adviendrait-1l, en effet? Quel gouvernement 
souhaitez-vous, quelle majorité escomptez-vous? 

Voix diverses. Une majorité radic:fe! 
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| N.-LE RAPPORTEUR. Moi aussi! Mais je ne savais 
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pas que 111 parlementaires radicaux représentaient 
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avoir ‘besoin ‘d’v réfléchir, Un essai ae SOouverne- 
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menti radical avec lés hommes de la ‘droite (ap plati- 

disséménts) dont vous êtés séparés, non pas seu 

lément par un long passé historique, nas plus ‘én- 
core par l'avenir. (A pplaudissements.) 

Le Gouvernement de Front ‘populaire, ce n'est pas 

{sous certaines reserves essen- 

lestin qui 


un aboutissemeént. c'es 
lielles de modération et de leégahte, un 
commence, (4pplaudtssements.) 


es 


Qu'est-ce que le radicalisme, simon l’idéologie, la 
doctrine de 1789 avec la liberté qui en ést le corol- 
läire? (Applaudisséments.) 

Disons-le, sans avoir péur ni des mots ni des 
choses. les idées de 1789 ne transportent plus !es 
masses, La jeunesse de l'Europe presque éntière sen 
détourne, il y a une cerise profonde de Ja Liberté, 
la démocratie est partout én recul et, quant au ré- 
gime parlementaire, frappé en ces temps derniers 
d'impæissance, il semble ne puiser de force que dans 
la faiblesse de ses adversaires. 

Partout, les mystiques se dressent contre fa pensée 
de la Révolution franeaise, En Russie, en Italie; en 
Allemagne, c’est la déification d’un homme, d’une 
race où d’une classe, le culte de la matière :et de 
l'économie. 

Soyons indulgents. Nous aussi nous avons Fu à 
notre mission providentiellke : nous ne croyons plus 
aujourd'hui être un peuple élu. Nous aussi, -nous 
avons adoré nos grands hommes : Is nous on! valu 
la gloire militaire et parfois des désastres nationaux. 

Nous sommés aujourd’hui'un vieux ‘peuple, «ce qui 
ne veut pas dire un peuple vieilli, et nous avons Le 
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droit de sourire devant ces agenouillements coliec- 
tifs, ces élans irrationnels qui enflamment les cœurs 
étrangers et dont l’imprécision même fait le prestige. 
Nous ne croyons pas que ce soit un signe d'inferio- 
rité que de mettre au-dessus de tout le culte de la 
raison, de garder une âme libre au milieu du chaos 
universel et de repousser ces mystiques qui ne sont, 
après tout, que les airs nouveaux par quoi l’on pré- 
tend apaiser les douleurs des peuples malheureux. 
(Vifs applaudissements.) 


Nous crovons à la dignité de lhomme, à Îa 
liberté de la conscience, de la pensée, de la pa 
role, et cest une haute mission que nous nous don- 
nons à nous-mêmes en nous proclamant les heérauts 
de la liberte RE ARE de la dignité de l'homme 
menacée par tous les fascismes, (Applaudissements.) 


Cette politique de liberté, y a-t-il quelqu'un qui 
puisse dire que vous la feriez avec la droite? Vous 
savez bien que c’est impossible! (Nouveaux applau- 
dissements.) 


Le radicalisme a une autre mission d'ordre social 
ct qui n'est pas moins haute; nos chefs nous lont 
bien souvent dit et je pense à un mot profond du 
président Herriot : « Le Parti Radical sera social ou 
il] ne sera pas. » (Applaudissements.) 

Quand nous considérons l'état présent de Ia vie 
sociale, nous pouvons le définir d’un seul mot 
c’est l’écrasement du faible par le fort, c'est la pré- 
dominance d'une minorité de privilégiés, c'est toute 
l'immoralité de l’argent (applaudissements), avec ses 
contraintes, ses rudesses et ses injustices, 

La encore, notre devoir est tout trace, Il faut sau- 
ver la Liberté en entreprenant une lutte hardie, ou 
verte.el courageuse, contre cette féodalité mercanitle 
qui exerce une véritable hégémonie sur l’économie 
nationale et, par là même, sur la vie politique du 
pavs. (A pplaudissements.) 
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{és arrogants qui se dressent contre la puissance 


| bhique que nous realiserons \ rain nt 14 démocra LE 
| c'est-à-dire l'Etat souverain s'imposant à tous dans 
le respect de la loi. (Applaudissements.) 
[| y a. citovens, quelque chose de noüveau dans 
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boser l’idée radicale que par ceux qui la com- 


n été fait et 1! est ü en partie 
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Un grand effort | 
‘puibli- 


notre ami Pierre Maze, conscience «droite et re 
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cain impeccable (vifs applaudissements). ose pro- 
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basgande doit meti l'accent, selon mot, SUT l cou 
le no hé, car, Si nous reésis 


es 


re 
otre program 


économique qe » a RE 
tons au courant. nous serons vite emporteés, prises, 
anéantis. Il nous arrivera ce qui arrive toujours, « 
ceux qui n'ont pas compris à temps : le peuple Si 
létournera de nous et, rejetes a droile, nous serons 
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contraints de laisser à l’extrémisme qe Sal he le soin 
de faire les affaires de la France. 

\u contraire, en insistant sur ce Core social. nous 


| Su : 1 [" Er 1 Les! LF J 1 T * TT i T 1 LOL: 
devons amener à nous tous ceux qui peinent, tous 


ne des lIours 
| ceux qui souffrent, tous ceux qui, le long des Jours, 
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‘ardent l’angoissant souci du repos et du pain, tot 


ceux ui ne veulent pas aller, au socialisme, mais 
À 


qui sont néanmoins tournés vers la démocratie, tous 
CEUX, mèine modérés, qui se croieni plus conserva 
leurs qu'ils ne le sont en realite, car LS CONNAalTrOoni 
bientôt qu'ils n’ont plus rien, hélas! à conserver, 
tous ceux, enfin, qui pensent que la droite est 1e 








parti des intérêts, sans idéal et sans doctrine, qué 
lés socialistes et leurs allies d’extréme- 


sauche, COns- 
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droite, la domination de l'argent, à gauche, la :Iutt 
des -ciasses. À nous. radicaux. la luite contre lar- 


sent, dans a collaboration 


disser lents. 
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Voila ce ne doit étre notre-action de demain. Nous 

avons subi une défaite :partielle. Qu'est-ce que. la 

perte de 500.600 voix? Nous-avons subi une défaite 

Est-ce que nous devons nous décourager? 

|:n’y a qu'à songer aux militants que vous êtes, ar- 

dents, passionnés, disciplinés, expérimentés, “ d nt 
1 4 


| 
l'esprit politique est à la hauteur des bata les 


plus rudes; 1ls l’ont bien prouvé à ren tue Sos 
Quies de notre vie politique, 
Et s1, laissant les militants, Je passe aux chefs, jJ'v 
Al | 


trouve un homme comme le président ‘Herriot, Le 
Gambetta du Parti Radical (applaudisse: Hans [n- 
comparable entraineur d'hommes, qui nous a ‘nes 
deux fois à la victoire (nouveaux ap plaudiss em 10 
et qui, par son.courage politique,:je devrais dire par 
son -courage -personnel, à sauvé ie régime et, sans 
doute, le pays aux. jours de 1934 (applaudissements}, 
le président Daladiér ‘en -qui revit l'esprit des Jaco- 
bins (vifs applaudissements), -Edouard Daladier, 
homme -de -la défense ‘nationale, qui veille sur les 
frontières de la République avec-autant de vigilance 
que sur celles de la -patrie (applaudissements); le 
president :Camille Ghautemps, c’est-à-dire la force el 
la finesse de ‘Ia race française (applaudissements), 
Camille Clrautemps qui nous est infiniment plus cher 
depuis qu’il a été si cruellement déchiré (vifs applau- 
dissements) et-qui n’a été si férocement outrageé que 
parce qu'on savait bien que sa magnifique intelli- 
gence. politique allait remettre:la République dans le 
bon chemin; et tous nos autres:chefs : :1e président 
Théodore Steeg, républicain intransigeant, à qui nous 
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acdressons nos VœUX affectueux de re HAMSSAEEE 
(applaudissements), le président Call, UX, qui 4 
sauvé la paix en 1911 a londissements) : Albert et 
\aurice Sarraul (applaudissements}, homimes d'ac- 
Hion et suides de noire Parti. (A pplaudissei ments.) 
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À ces noms glorieux souffrez que J'ajoute auJour- 
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men le ministre des Affaires étrangères le ia France, 
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mais aussi le ministre de IA DAIX. (\ LFS applaudts- 
Citovens, c’est par une parole d'espérance dans 
les destinées de notre Part que je veux conclure. 
Ceux qui doutent ne connaiss pt pas notre Parti de 


inème que Ceux qui, a. extérieur feignent de se 


seme ents. ) 


tromper a ce qu'ils appellent nos divisions. 
Avec de tels hommes, l'avenir esl là, radieux, car 
h France, vous le savez bien, est radicale, Elle Fest 
arce qu'elle est attachée à la propriete, 
parce qu'elle a le coût de la liberte, pai CE qu'elle ne 
posol pas la HeNAGraR sans l’autorité, parce que 
les as eu besoin de se convertir pour 
use menils), parce que nos 
ont ete a pli iSes de se rallier A 
té. liberté, démocra- 
parce que, et c'est 
lancs et les rouges, nous 
meurer les bleus. Ni marxistes nl Conser- 
valeurs. radicaux-socialistes et c’est assez! (Vifs ap- 
pla lies ments répétés 


resolument 


mon dernier mot, entre les 
| 


M. LE PRÉSIDENT. La parole est à M. Emile 


| Roche, president! de Ia Federation cu Nord, (A D- 
1: 


Daudis S£ 


M. Emile Rocne (Nord). J'ai, depuis trois Jou 
écouté avec attention, applaudi toujours Iném 
thèses qui n'étaient pas les miennes, parce que je 
ais que, dans un Congrès comme celui-ci, lheure 
ést venue de s'expliquer clairement el loyalement 





sur l’unique question qui intéresse les citoyens ra: 
dicaux de ce pays, la question Se pare, communiste 
et de ses rapports avec nous. SR pe issements el 
mouvements divers. Inieérruplions,. 

Nous avons toujours accordé une extrême atteñ: 
tion aux discours des autres 


Une voix. Pas toujours. 


NI. ROCHE. & en ce qui me concerne; Je viens 
même d’applaudir Campinchi parce que, en réalité, 
| a 


1 ad fait | : IOIil1Ee ce [1101 Aiscours (Œp pl IUISSE- 
J | 
L 


ments). et. sans doute. cette declaration pre [IN 
naire Il est-elle Das superfiue pou] reponare tl CES 
accusations faciles que, dans certain ournal (L-EX- 


trême-gauche, j'ai cite l'Humanité, on porte contre 
quiconque n'est pas totalement de son avis, celles 
d'être un fasciste ou un réactionnaire. (À pplaudis- 
sements.) 

Laissez-moi vous dire que l’homme qui est a cette 
tribune s’honore d’être allé au Front populaire 1e 
11 ven bee 1935 à Lille. 

J'ai encore dans l'oreille le discours si elogieux 
que Ramette, à ma grande confusion, devant qua: 
rante mille proleétaires du Nord, voulait bien con: 
sacrer aux radicaux de ce département qui adhe- 
raient au Front populaire. 

Au cours des élections législatives, le 3 mai, dans 
ce département du Nord, il n'est pas un seul desis: 
tement qui n'ait été fait en faveur des candidats 
d’extrême-gauche. (Applaudissements.) 

Vous connaissez la thèse que je veux défendre de- 
vant vous. Il y a, dans la présence des radicaux €l 
des communistes dans la majorité du Front popu: 
laire, une duperie. Je viens la dénoncer devant 
vous, 

Nous sommes allés au Front populaire, nous, ra: 
dicaux, certains qu’il n’y avait pas d’autre associa: 
tion électorale possible, Pendant plus de deux an: 








































EG rs ES RER PER EE ENTREE sue Dr ee Fr” 


= 


Fi 


nées, malgré la présence des nôtres et notamment 
d'Edouard Herriot dans un gouvernement d'Union 
nationale, la droite qui, toujours, aussi bien à Pa- 
ris, à Lyon qu’à Lille, a réserve ses plus dures at- 
taques à la gauche, n’a pas cessé de dénigrer et d’in- 
jurier nos cheïs. (A pplaudissements.) 

Nous sommes alliés au Rassembienient populaire 
parce que nous avions vivace en nous le souvenir 
des agressions permanentes commises, dans la 
Fee et ans les discours, contre Herriot. contre 
Chautemps, contre Daladier, contre mon ami Frot, 
qui ee pas r nier HE à qui m'unit une Si 
grancie fraternité que ] autorise à le nommer 
devant vous. Ces agrés ssions ont été, pour nous, une 
sorte d’impérieux devoir d’adhérer au Front po- 
pulaire. 

Nous v sommes allés avec les socialistes parce 
| y avait, il 
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que, aussi vivace en nous qu’en eux, 
y a toujours le souvenir de labominable agression 
physique commise dans les rues de Paris conire Ia 
personne de Léon Blum. (A pplaudissements.) 

Et puis, nous y allions pour bien d’autres raisons 
que des raisons de revanche ou de vengeance. 


Un souvenir monte en moi, Un soir, dans une 
réunion publique, dans ma région du Nord, au mI- 
lieu des puits de mine, un assistant s'écria, à la 
fin de cette réunion : il y a quatre ans que Je 
chôme, il y a quatre ans que je n'ai pas pu m'ache- 
ler un veston neu à l’autre bout de la salle, un 
institut eur se leva et me dit préside nt, donnez- 

US d r'é pourquoi? Il me dit 
pour paver Abiete de chocolat et un petit pa 
aux OUTRE de chômeurs qui ont faim à qua 
heures. 

Nous allions encore à ce Front populaire pour 
assurer la défense des libertés publiques que les 
lignes menacaient et continuent de menacer, Et ce 
fut la victoire en commun, hommes du Nord el 
votre serviteur y compris, d'une majorité qui donna 
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naissance à ce gouvernement qu'on appelle aujour- 


d'hui le gouvernement Blum-Daladier. 

Nais, Si nous avons cru que: le troisieme associé 
du Front populaire, représente par les c 
parti communiste, était pret à er le même Jeu 
que nous, À limiter son activité à l'application de 
ce programme de Rassemblement populaire quen- 
semble nous avions adopté aux premiers jours de 
1936, les événements qui ont suivi montrent qu 
NOUS nous SOMINES SIN, sulièérement trompes. 

Le Front Dopulaire. c'était pour nous une chose 
nouvelle, un grand DOUVETREN de masse qui, au 
nom de la misère que la crise avait fait S’appesantif 
sur lés êtres, au nom du goût qu'a la France pouf 
la libérté de pensée, d'expression, de réunion, &e- 
vait rassembler tout ce que ce pays compte d'Rhom- 
mes qui se dénomment entre eux des républicains: 

Pour le parti communiste, il apparaît, à la lec- 
ture des textes de ses chefs, que ce n'était qu'un 
moyen d'arriver à proclamer l'instauration deéfini- 
tive du régime des Soviets. (Applaudissements. 1n- 
terruptions el mouvements divers.) 

C’est Lénine que l’on vient d’applaudir ou de 
huer, car c'est Tui qui a di 

La dictature du prolétariat est une forme par- 
liculière d'alliance de classe entre de prolétariat, F 
pétite bourgeoisie, les petits patrons, la paysanne- 
rie, les intellectuels, alliance ayant pour but lins- 
tauration définitive et la consolidation du socia- 
lisme, 

C'est encore lui qui, apres nous avoir donne en 
1920 en quelaue sorte la doctrine initiale du Ras- 
semblement de Front populaire, écrit dans la Mala- 
dite injantile du Communisme ces lignes dans les- 
quelles if y a tant de mépris 

Le plus strict dévouement aux 1decs commu 
nistes doit s'unir à l’art de consentir les compromis 
pratiques, les louvoiements, les manœuvres de :con- 
ciliation et de retraite, bref toutes les manœuvres 
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nécessaires pour hâter l’avenement au pouvoir poli- 
| “2 à | | L° 17] a Li L' 
tique, puis l’usure des héros de la Ile Internatio 
nale pour ne pas nommer de personnes, des repre- 
entar ui S’In- 
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inévitable faillite qui éclairera précisème 
masses dans l’espril qui est le notre el les orientera 
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ETS le communisme. ? ï © 
Voilà ce que Lénine pense des syndicalistes, des 
réformistes, des soc ialistes, ades raaiCallix. 
On le sait peut-être, maïs ce sont Îles docuinents 
ui. pour la propagande dont parlait Lénine [a 
n de son discours, doivent être retenus par vous, 
parce qu'ils vous serviront à reprendre ceux qui, 
par l'absence de votre Date agande, sont .. aux 
Dartis d’extrèéme-sgauche. (4p audiss ments. 
| Ne nous v trompons plus : à partir du he 
| inai is ces textes, le Front populaire, 


OÙ HOUS CONNAISSOI a Det 
pour les communistes, c’est un moyen. Ce nest pas 
| J 


| 


no qui le dis, c’est Jacques Duclos, dans les Caliters 


du Bolchevisme du 1°" août 1955 | | 
Nous, communistes, proclamons hautement O7 
tre volonté. d'instaurer les Soviets en France. Nos 
chiectifs finals seront compris et adnus par les lax- 
qi. luttant sous le drapeau du Froni 
populaire, verront de plus en pius clairement que 
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. . nt -dose Lo: trinrnamhe 
la solution finale à leurs maux est dans 1€. IFI0MpPHE 
L communiste Iu-menme, 

1 'aoccômbhlament 
après. la signature du PFOSaRme GE Rassemblement 
populaire, qui, dans Son. programme pour les êlec- 
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tions de 1936. on fait l'aveu, formel. quana il cit 
1 b9s l'alliance des quxriers, Ges QUNFIErES 
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vers quoi ils vont nous entrainer par la suile, à 
savoir l’assujettissement à un pouvoir étranger, ils 
écrivent 

L'alliance politique et économique étroite que 
le gouvernement ouvrier et pa: | 
clura avec le souvernement de l'URSS. consti- 
tuera une force imbattable qui assurera la defense 
du pays et fera avancer à pas de géant la libeéra- 
lion des travail 

Le gouvernement 
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tue. Les radicaux et Îles soci 
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eurs au monde. 
e Front populaire se constli- 
alistes, fideles à lenga- 
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Les communistes refusent, Poul quoi veulent-Hs 


sarder leur liberte d'action: 


Maurice Thorez nous la dit : il s’agit, pour Jui, 
‘le procéder 4 L11G mobilisation el d'aboutir 11 116 
action extraparlementaire des masses. 

Nous savons maintenant ce que € est. D'ailleurs, 


si vous le permettez, voici une citation, une «les 
dernières, la plus importante, car elle éclaire beauz- 
coup le débat qui va s’instituer., C’est un membre 
influent de l’Internationale communiste, l’Allemand 
Pieck, qui écrit en 1955 : 

La révolte armée doit être conçue comme une 
action commune de l’ensemble de la classe ouvrière. 
Nous ne pouvons l’organiser actuellement qu'à tra- 
vers un gouvernement de Front populaire. Four 
atteindre l’unité d’action, la classe ouvrière Das 
par une série de mouvements de grèves. Celles-e1 
doivent être dirigées par les novaux révolt ON 
naires dans les syndicats ouvriers. Le but à attein- 
dre est le renversement du régime bourgeois el 
l'installation du pouvoir soviétique. 

Voilà, citoyens, les raisons pour lesquelles, aprés 
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avoir collaboré avec nous aux élections, sans rien 
añbandonner de leur programme, les communistes 
ont refusé de participer avec Blum el Daladier, 
chefs des deux autres partis de gauche, au gouver- 
nement de Front populaire. 
| Jai dit si souvent qu’ils obeéissaient à des ordres 
qui ne sont pas ceux qui viennent de noire pays 
que j'ai plaisir à reprendre un passage de cette |N- 
croyable lettre du parti communiste au Parti Radi- 
de dal, il y a quelques jours. On y lil 
| « Ce n’est pas à Moscou pas plus qu'a Londres 
de que se fixera le destin de notre pays, et ce nest 
pas davantage à Rome ni à Berlin.» 

Et c’est Maurice Thorez et Marcel Cachin qui, en 
Ln O juillet 1959, envoyaient cette adresse a Staline 
| « Nous jurons de placer au premier plan les In- 
lérêts de la révolution, du front unique € aussi 1a 
lutte contre l'impérialisme dans les colonies et äans 
les pays de protectorat. 
| « Au moment décisif de la révolution, nous som- 
| mes sûrs de la victoire, puisque nous avons der- 
“ière nous liInternationale communiste. C'est ie 


| parti mondial de tous les communistes auquel nous 
jurons obeissance absolue. En avant, sous la ban- 


nière de Lénine et de Staline! » (Applaudissements.) 
Citoyens, j'en ai fini avec ces citations. Je m'ex- 
cuse de vous en avoir donné autant, mais je Crois 
qu'il est préférable que vous Soyez éclairés par les 
communistes eux-mêmes sur leurs desseins plutôt 
| que par moi. (A pplaudissements.) 
| Depuis que le souvernement de Front populaire 
est au pouvoir, vous connaissez les événements. Les 
réformes, nul des partis qui s'étaient unis pour faire 
| en commun les élections d’avril et mai 1956, ne 
pensait à les éluder. 

Il est certain qu'arrivant au pouvoir, il allait y 
avoir de la part des nôtres une volonté de prouver 
aux ouvriers de France, souffrant de quatre années 
de misères et de crise, qu’à aucun moment nous ne 
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voulions oublier nos promesses. C’est juste à ec 
moment, au moment où nos amis prennent le pou- 
voir, aux premiers jours de juin, qu'en vertu des 
instructions dont je viens de vous lire quelques pas- 


saces essentiels, la vague de greve,; les occupations 

El . RS es | RC Du de s . a EE RAS 
d'usines se Cr ter sur l’ordre des. cellules 
communistes. (4pplaudisseme nis.) 


Quel besoin y avait-il, dès ce moment-là, de jeter 
le trouble dans la France entière? Quel besoin y 
avait-il de jeter le trouble à Paris, dans ces jour: 
nées qui, du 7 au 12 juin, ont êté des journées re- 
volutionnaires? (Vives exclamations et bruit) 

Quel besoin y avait-il d’alerter la province Iran- 
caise et tous ceux, plus particulièreme nt nombreux 
dans le Parti Radical, qui ne séparent jamais de 
leur volonté ardente de réformes sociales, la volonté 
non moins formelle de voir lordre respecté? (4p- 
Cr 

on US rappellera que les chefs communistes 
ont dÉctare eux-mêmes : il faut savoir finir une 
orève, IF n’en reste pas moins tous les témoi- 
snages concordent qu'ils viennent des chefs 
syndicalistes de la vieille E.G.E., des chefs socia- 
listes, élus ou militants, qu’ils viennent des prèfets 
dans les départements que les délégues commu- 
nistes, dans les cellules de base, ont sans cesse 
poussé, depuis lors, à la continuation d'un état de 
désordre dont la France ne veut plus, car j'aflirme 
ici, comme représentant d’une Fédération d'un 
osrand département ouvrier. 


[ne vOtrx. Combien d'elus ? 


| M. ROCHE. 101.000 voix. dans une bataille rude 
contre 160.000 voix socialistes et 120,060. voix com- 
munistes. 
J'affirme ici que le seul desir qu, deptus 1e 
juin, date de Ia signature des accords Nhatisnon. 
coit au cœur des ouvriers, c’est de pouvoir travail: 
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ler en paix et de recueillir enfin le bénéfice durable 
de réformes dont l'application ét là Continuation ne 
sont possibles que dans la reprise de l’activité int 
dustrielle et commerciale. (Applaudissements.) 
léon Blum. chef du gouvernement, parlant à Or- 
léans dimanche derniér, s’est écrie 
Aucun des partis du Front populaire n'a et ne 
peut avoir d'autre but que la continuation du pro- 
érès dans l’ordre et que le maintien de l'ordre par 
le jeu des institutions démocratiques. Chacun d'eux 
doit, par les moyens qui lui sont propres, concou- 
rir à dénoncer l’équivoque malfaisante pour eux 
tous que sont le manque d'ordre, le désarroi el 
l'angoisse dans lesquels nous vivons. 

Que M. Léon Blum, marxiste éclairé, mé permette, 
non pas de lui ra ES jé Suis sûr qu'il le Con- 
nait mais d'apporter mon Concours à Ja défense 
de sa thèse. C’est dans Karl Marx que j'ai trouvé 
ce propos dans les lettres à Kugelmann 


N'importe quel enfant sait que toute nation pe- 
rirait qui cesserail le travail, non pas une année, 
MaAlLs seulement quelques seinalines. 

Voila qui prouve que Karl Marx, avant Blum, 
avant nous, protestail déjà contre fe désarroi, Con- 
re les grèves dont nous voulons dire 1e aujour- 
d'hui, et j'espère que nous serons unanimes, qu'Hs 
doivent cesser dans le pays. 

J'ai invoqué Karl Marx lui-même, ce qui, de Ja 
art d’un radical, est üne manière de faire SAVOIr 
ue les marxistes ne sont pas les seuls à avoir It 
s œuvres du dit Karl Marx. (Applaudissements.) 
Quand les hommes, dans le monde ouvrier, COn- 
trairement à l'engagement PS par Maurice lhorez, 

faut savoir finir une grève », provoquent des 
désordres contre le £gre des syndicalistes qui veu- 
lent travailler en paix, les communistes sont par- 
jures au serment fait par eux pour le pain, en mème 
témps que nous, le 14 jurilet 1939. 
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serment pour 


Bientôt, ils vont être parjures au 
comme 


la paix, car ils vont nous demander encore, 
ls nous l'ont demandé sans cesse depuis le mois 
d'août, de nous mêler à la bataille fratricide d’'Es- 
pagne, alors qu'Yvon Delbos et le président du (Con- 
eil ont dénoncé le danger de guerre qu’il y a, pour 
la France, à intervenir dans la lutte qui, à nos fron- 
tières, oppose des frères ennemis. 

Les communistes s’en vont partout, organisant 
des meetings, des manifestations, réclamant sans se 
lasser la fourniture au souvernement de Madrid 
d'armes et de canons. 

Ensuite, c’est le «Front des Français », Celle 
nouvelle formule d'Union jationale où, tout à 
coup, Marcel Cachin envisage de reprendre la dé- 
froque de Raymond Poincaré pendant que Maurice 
Thorez remplaceraii avantageusement M. (xaston 
Doumergue, heureusement retourné à Tournefeuille. 

Ce jour-là, les communistes ont été infideles el 
nous pour 
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parjures au serment fait par eux el pai 
le Front populaire. 

Puis. c’est l’insolente lettre de Maurice Thorez à 
Léon Blum à propos de la venue de diplomates 
étrangers à Paris. 

C’est, de facon constante, en Alsace, à Paris, des 
réunions, des meetings qui s'eHorcent de passion- 
ner l'opinion publique, alors que radicaux et socia- 
listes. conscients de la besogne difficile du gouver- 
nement, réduisent au minimum leurs manifestations 
dans la rue et ailleurs, pour ne pas sèner l’action 
du gouvernement, (Applaudissements.) 

Camille Chautemps, à Blois, a dit la nécessité pour 
chacun des partis de ne pas renoncer à Sa Propar 
sande, mais il l’a fait en ces termes 

La propagande impose aux partis du Front 
populaire le respect du contrat réalisé autour du 
programme commun. ll faut qu'aucun d'eux n'ail 





Re + 2 ; # + “ me on 0e it én Ee = —— ee 
Pr mm mu pun nc oo ei no SRE EUR LS CRIE Er EME. - 5 = 





953 — 


la volonté ni d'abandonner ni de deborder ce pro- 
sramime. » 

Et pourtant, à Paris, dans les usines de la ban- 
lieue. les communistes continuent de recruter sur 
des bulletins qu'ils font signer et qui portent : pour 
les Soviets en France. (Applaudissements el mou- 
vements divers.) 

J'ai le droit de dire que réclamer des adhesions 
pour l'instauration des Soviets en France, ces 
nanquer à l'engagement pris d'exécuter le pro- 
oramme du Front populaire et de n'exécuter que 
lui. 

Nous voici, citovens, à la veille du Congrès Radi- 
cal au moment où, sous la signature de Daladier, 
qui nous engage tous, le Parti Radical fait au pays 
un appel où il déclare que tous les partis solidaires 
du Front populaire doivent respecter, dans le cadre 
du programme commun, leurs engagements reéci- 
proques. 

La veille, l'appel du Rassemblement populaire 
s'exprimait ainsi 

Pour le succès de l'effort du Rassemblement 
populaire, il faut que l'ordre soit strictement res- 
becté, la légalité observée par tous, la législation 
sociale lovalement appliquée par le patronat (ap- 
plaudissements), la liberté maintenue, la propriété 
individuelle, fruit du travail.et de l'épargne, 
formule de M. Daladier, protégée et la tranquil- 
lité assurée, » 

Alors, je vous pose une question : les chels com- 
munistes sont-ils sincères quand ils signent de tels 
engasements ? 


Voix nombreuses, - Non! (Mouvements divers.) 


M. ROCHE. Une partie de la salle vient de ré- 
bondre non. 
Je suis, en effet, de cet avis qu'ils ne sont pas 
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sincères. Ils ne le sont pas, par ordre. C'est Lénine 
qui le leur a donné un jour, quand il a dit. 
# 
M. LE PRÉSIDENT, Il est mort 


M. Emile ROCHE, Les communistes prennent à 
Paris les ordres des délégués soviétiques. Ils con- 
tinuent leur besogne de division dans les villes, 
dans les usines. Ils continuent de faire régner des 
brimades contre ceux qui ne pensent pas comme 
eux: (Applaudissemen nis sur divers bancs. 

Je viens ici dire au Gouvernement, au nom ,de 
nombreux radicaux, que nous en avons assez el que 
nous ne voulons pes qu'on capitule devant Îles 
ordres de Moscou. Dr NE He ER nts. Vives tnter- 
ruplions. Brutl.) 


M. LE PRESIDENT. Nous avons tout a l'heure 
conclu uñ pacte aux termes duquel nous eécouterions 
tous les orateurs. Lors donc qu'un certain nombre 
de congressistes applaudissent ceux qui expriment 
leur pensée, je demande aux autres d'observer la 
courtoisie et Ja discrétion qui conviennent et de 
faire silence, (Applaudissements.) 


5 Emile ROCHE, Avant affirmé la volonté ge- 
nérale dés homines de ma tendance de ne plus con- 
séntit un séeul abandon devant le désordre créé par 
les hommes du part ré nses  # je dis aux radi- 
caux : allez-vous êtes dupes plus longtemps? (Non! 
Non! sur un certain bsnbdé de bancs. Exclamations 
et bruil.) Quand lant d'engagements pris par lc 
parti communiste ont éte violes dans les textes el 
dans les faits, allez-vous aujourd'hui faire à nou 
veau confiance aux engagements pris sous la forme 
que vous savez dans des documents publics, alors 
que le désordre continue dans les cellules de base el 
dans les provinces? 

Avons-nous l'assurance que la propagande en vue 
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Avons-nous l'assurance que Maurice Fhorez ces- 
sera d'aller chaque mois prendre ses ordres à Mos- 
cou? (Bruil.) 

Je suis obligé, citoyens, de répéter la seconde des 
quatre questions sur lesquelles vous allez avoir à 
vous prononcer, car, quel que soit lorateur qu 
prendra la parole dans ce débat de politique gene- 
rale, ce sera toujours autour des difficultés que 
nous avons avec le part communisié que se situera 
ie débat. 

Je vous demande d'écouter dans le calme, je n'en 
ai plus pour très longtemps. 

Je vous dis : avons-nous l'assurance que la pro- 
pagande en vue de l'instauration des Sovieis en 
France va cesser? 


Un délégué, Et 1a propagande de La Rocque, 
cesse-t-elle? (Bruit) 


M. Emile ROCHE. Avons-nous l'assurance que 
Maurice Thorez va cesser d’aller chaque mois pren- 
dre ses ordres à Moscou’ 


Une voix. Et La Rocque à Berlin? 


M. EMILE ROCHE, Avons-nous l'assurance que 
les chefs communistes, que je me garde bien de 
confondre avec les troupes communistes qui ne sont 
que des radicaux et des socialistes plus rouges, 
avons-nous l'assurance que les chefs communistes... 
(Vives interruptions. Brut.) 


M. LE PRÉSIDENT, Sera-t-il dit que, dans un 
Congrès radical, un orateur ne pourra pas se faire 
entendre? (Applaudissements.) 


M. EMILE ROCHE, J'aurais terminé si le Congres 
avait bien voulu m'écouter en silence. 

Avons-nous l'assurance que les chefs commur- 
nistes vont cesser d’être les serviteurs oheéissants de 
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Moscou, pour redevenir tout simplement comme 
vous et moi des Français? 

\vons-nous la garantie, à l'heure où montent de 
loutes parts les périls de guerre, que nous allons 
pouvoir faire ensemble, à commencer par les hom- 
mes de gauche, l'unité de la nation francaise”? Celle 
ci seule nous permettrait de lutter en commun, 
coude à coude, pour rendre plus beau et plus hur- 
main le vieux sol de France, pour défendre et con- 
solider la civilisation de ce que Campinchi a ap- 
pelé tout à l'heure ce vieux et magnifique pays, que 
nos générations sont fières d’avoir su garder intael 
par le sacrifice de leurs 1.200.000 morts. 

Si nous n'avions pas ces assurances el ces garan- 
lies, je dis ici, au nom d'une fraction importante, 
je crois, du Parti Radical, que nous nous refuse- 
rions à être plus longtemps les dupes d’une asso- 
ciation qui jusqu'ici n’a coûté qu'à nous. (Vifs ap- 
plaudissements sur un certain nombre de bancs.) 

J'ai déposé à l'instant même entre les mains du 
président Chautemps l'ordre du jour prépare par 
un certain nombre d’amis, présidents de Fédération, 
et moi-même. J'en ai donné connaissance hier soir 
à la sous-commission que Je peux appeler sous-com- 
mission de conciliation, où mon concours na man- 
qué à aucun moment. 

Je demande à l’Assemblée Ja priorité pour cel 
ordre du jour. Je crois savoir que le Bureau esl 
saisi d’une demande de scrutin individuel. (Ap- 
plaudissements sur divers bancs. Mouvements.) 


Sur divers bancs. Ce n’est pas possible. 


M. EMILE ROCHE. Nous le demandons par ap- 
plication du paragraphe 2 de l'article 10 des sta- 
tuts du Congrès, qui nous permet d'obtenir un scru- 
tin public à la tribune, Les cartes ont été faites 
pour cela, On peut voter pour ou contre en déta- 
chant une case de la carte, 
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Je veux en terminant vous assurer, espérant vous 
convaincre, qu'en faisant devant vous cette deé- 
monstration j’obéis, comme je l’ai dit hier a votre 
sous-commission, écouté dans un silence qui m'a 


paru impressionnant, au sentiment profond de lab- 


solue nécessité, de l’impérieux devoir de liquider 
cé qui n’est pas encore un abcès au sein du Parti 
Radical parce que, autant que Campinchi, je veux 
l'unité de 


ce Parti. (Applaudissements.) 

On m'a dit, depuis deux jours : vous voulez donc, 
par votre ordre du Jour, provoquer je n'ai pas 
tant d'orguell une crise ministerielle ? 

Je réponds : il n’y a dans l’ordre du jour que j'ai 
déposé, et dont je vais demander au président 


Chautemps qu'il veuille bien lire le texte, à moins 
qu'il ne préfère me laisser ce soin... 


M. LE PRÉSIDENT. — Certainement. 


M. EMILE ROCHE, il n'v a dans cet ordre du 
jour que des revendications tirées de la doctrine 
radicale. 

J'ai lu dans la presse, je l’ai peut-être entendu 
ailleurs, mais je n’ai pas le droit de me souvenir 
de propos tenus au sein de la Commission de poli- 
tique générale, j'ai lu dans la presse, et c'est sur 
les lèvres de Guernut, cette affirmation qu'il se 
pourrait que les Soviets soient sinceres, que le part: 
communiste en France soit sincère, qu'il veuille 
l'unité de la France, de la force de laquelle il pense 
avoir besoin pour le cas d’une agression allemande. 

Je réponds : s’il est vrai que par cette sorte de 
logique impérieuse qu'est la logique de l'intérêt le 
parti communiste en France veuille l'unite de la 
France, alors qu’il veuille bien donner, et que le 
chef du gouvernement soviétique de Russie veuille 
bien donner à Dimitrof l’ordre de cesser la propa- 
sande de la IIIe Internationale en France. (Vifs ap- 
plaudissements sur divers bancs.) 













































Rs 


- Re SL RL RS RU 8 RER LT TR _ ru mor er . ae SC PPRPLE ne er a 
.— ce — # 2 < Le - Le 4 _ NE nn : + s + * 2 y. tte 7 — - - # s 7 = 7 
ee D 2 20 One GER NE om ne A SE APR EEE Te PA er 
e == = = = EL FF Te er alter “é-rurtre 
EE — 

D 





er he eu 


_—— 


7 


— SR — 


Placé devant un ordre du jour qui ne contient, 
je le répète, que l'affirmation de la doctrine radi- 
cale, je ne pénse pas que le Parti ni le Congres 
aient à craindre que, pour avoir affirme notre pro- 
sramme, le Gouvernement veuille s’en aller demain. 
En adoptant ce texte, nous aurions fait cesser l'abo- 
minable campagne de division qui depuis des mois 
s'exerce sur le sol de France. 

La presse m'apprend aussi, mais c'est sur les 
lèvres d'Albert Bavyet, qui est d'une thèse tout à fail 
opposée à la mienne avec une lovauté égale à celle 
qu'il voulait bien me reconnaître hier matin, au 
cours de nos débats, j'apprends par lui qu'il con- 
sidère que les communistes sont les troupes de «de- 
fense de la République. (Mouvements divers.) 

Or, le 6 février 1934, ils étaient sur la place de 
la Concorde avec les Ligues (applaudissements sur 
divers bancs. Vives protestations) et, le 7 février 
1934, j'ai lu dans un journal qu'il fallait envoyer 
au poteau Herriot, Daladier, Chautemps, Marti aud- 
Deplat. C'était dans l'Humanité, le journal commu 
niste. (Nouveaux applaudissements sur les mêmes 
bancs.) 

Je réponds d'avance que, si la République n'a 
vraiment plus pour sé défendre que ces troupes-la, 
ie ne donne pas cher de la vie et des libertés des 
paysans, des artisans, des commerçants et des in- 
dustriels dont hier on occupait les usines où qu'on 
séquestrait, 

Et, sans avoir à prendre exemple sur ce qui se 
passe à l'étranger à côté de nous, je peux bien dire 
aux radicaux que le Front populaire que nous avons 
formé ne me semble avoir rien de commun avec 
les communistes qui siègent à Moscou et les anar- 
chistes qui siègent à Barcelone, (WVouveaux apptaur- 
lissements. Protestations sur un grand nombre de 
bancs.) 

Citoyens, j'ai fini, 

[ nv a dans l’ordre du jour qui vous est soumis 
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que la confirmation de ce que M. Bienvenu-Martin, 
président de la sauche démocratique, exigeail au 
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ministre de l'Intérieur au Senat. Est-ce que par ha- 
sard le Congres radical serail ffrave par CES. EE d- 


sements auxquels, dans la haute assemblée, le mi- 
nistre de l'Intérieur à donné son accord sur Île re- 
tablissement de l’ordre dans la rue et dans les 
isines de France? (Applaudissements.) 

Citoyens, il faut achever votre besogne. En Juin, 
les communistes commandaient dans ce pays. Dés 
juillet, grâce à votre offensive, Je peux dire à notre 
offensive. ils reculerit. Aujourd’hui, il faut leur si- 
snifier que c'en est assez du désordre. Je vous de- 
mande de VOUS Sauver vous-mêéimes, ce Sauver votre 
Parti, en sauvant le pays tout entier. (Vifs ap plau- 
dissements sur un certain nombre de bancs. Bruit.) 

Je voudrais mäintenant pouvoir lire dans le si- 
lence notre ordre du jour, comme j'écouterai dans 
le silence les autres ordres du jour dont je connais 
les textes. 

En voici les termes 

Le Parti Républicain Radical e! Radical-Soc1a- 
liste. réuni en Congrès à Biarritz, affirme sa volonté 
de lutter contre le fascisme rouge et blanc et Îles 
ennemis de la République; 

Rappelle que, depuis lemois de juin, il na 
jamais porté la moindre atteinte au programme el 
à l'esprit du Front populaire, ni par sa propagande, 
ni par son action; 

« Constate, au contraire, que le Parti commu- 
niste a violé son programme à plusieurs reprises 
et a été infidèle au serment du 14 juillet 1955 : L 

1° Dans le déaine de la paix, en réclamant 
l'intervention en Espagne, contre l'avis des SOCia- 
listes et des radicaux, intervention qui risque d'en- 
traîner la France dans un conflit européen, ainsi 
que M. Léon Blum et M. Yvon Delbos l'ont eux- 
mémes déclaré; 
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2° Dans le domaine des libertés publiques, en 
entretenant l'agitation sociale et en organisant par 
ses cellules de | 
termes et de magasins, atteintes à la propriété in- 
dividuelle, et les séquestrations de personnes, at- 
teintes à la liberté individuelle: 


base les occupations d’usines, de 


3° Dans le domaine du soutien gouvernemen- 

tal, en se Jlivrant à de violentes attaques contre le 
i l Y st sde : ù IE ’ 

souvernement de Front DOpDuiaIre, comme la sou- 


1 
1 l 1 1 ne") "se : A É Dé Lace Le LES ES 
hgne M, Paul Faure, secrétaire général du parti so- 
liste, dans une lettre officielle adressée au parti 


communiste le 12 octobre 1936. 
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Prenant acte de ces multiples violations du 
pacte et du programme du Front populaire, le Parti 
Radical-Socialiste estime qu’il est indispensable 
que le parti communiste revienne à la stricte obser- 
vance du programme qu'il avait accepté en mai 
1950 et sur lequel les électeurs se sont prononcés. 

Le Parti Radical-Socialiste, fidèle à sa doctrine 
constante de liberté, demande donc au parti com- 
muniste de proclamer officiellement 


a) Qu'il renonce à s'élever contre la politique 
de non-intervention en Espagne; 


ns 
b) Qu'il renonce à entreltenii l'agitation dans 
les usines, les fermes et les magasins et à DOUSSET 
l'occupation de ceux-ci; 


c) Qu'il renonce à attaquer sans cesse la poli- 
iique gouvernementale et à faire dans le pays des 
campagnes démagogiques contre le dit gouverne- 
ment; 


d) Qu'il renonce non seulement dans les pa- 
roles, mais dans les actes, à poursuivre la conquête 
du pouvoir par la violence afin d'instaurer la Ré- 
publique francaise des Soviets: 

Le Parti Radical-Socialiste déclare que, si le 
parti communiste refusait de prendre ces engage- 
ments et persévérait ainsi dans une politique de 
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violation continuelle du pacte et du programme du 
Rassemblement populaire, il serait alors oblige de 
constater la rupture par le parti communiste au 
pacte qui unissait les quatre partis de gauche de- 


4 | 


DUIS le mois de mal 1950. 
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meurs SUFr Un grand nombre de bancs.) 


M. LE PRÉSIDENT. La parole est à M. Jacques 
Kayser, (Vifs applaudissements.) 


M. JACQUES KAYSER. Citoyennes, citoyens, nous 
venons d'entendre un discours d'Emile Roche. Vous 
qui l'avez applaudi et nous qui l'avons écouté, nous 
serons d'accord, je pense, sur deux points. 

C’est, d’une part, qu’en apporiant volontairement 
aux formidables et angoissanis problèmes de l'heure 
une seule soiution, et üne solution négative, la rup- 
iure avec les comimunisies, el aucune solution posi- 
tive (bravo! bravo! et vifs applaudissements), 11 à 
laissé de côté le plus urgent, leffort constructif à 
accomplir. Car entin je pense que nous serons tous 
d'accord pour dire que ce qui nous importe ICI, 
cest que le redressement financier soit suffisant el 
qu'une dévaluation mortelle ne succède pas a une 
autre dévaluation; ce que nous voulons, c'est être 
sûrs que la paix sociale sera maintenue, que la paix 
internationale sera  sauvegardée.  (Applaudisse- 
ments.) À toutes ces questions, que, de queique ten- 
dance que nous soyons, nous avons présentes à nos 
esprits et mème, pour la paix internationale, dans 
nos cœurs, pas une reponse dans le discours 
d'Emile Roche! 

La seconde constatation que je veux faire est que 
notre politique a toujours étè ionction de noire 
doctrine et de l’action du Gouvernement, que ce 
n'est donc pas par rapport à un parti, mais par 
rapport à nous-mêmes et au Gouvernement qu'il 


Cm 


Er AS 
RE; E = 


ei 





























Ds 





: 


convient de déterminer notre ligne de conduite. 
(Applaudissements.) 
Cela dit, j'engage tout de suite le débat. Notre 


lnhafnin 12,1 "ri 
aocirine «a ano0or«a 
Pour elle, Je crois qu'il n'y a pas de question. Si 
» . : . : . * y 
| EN JUSC par les ordres du Jour des Fedeérations 


départementales, nous sommes unanimes. Il serait 
aradoxal, alors que, dans le passé, divisées sur le 
OI, nous nous sommes si souvent unis par un 
eflort de conciliation, que nous ne puissions pas 
aujourd'hui, alors que nous sommes unis sur le 
fond, voter ce soir une motion d'union, (4 pplau- 
dissements.) 

Et j'en arrive à la question du Gouvernement. H 
me parait qu'elle est aussi réglée puisque, dans son 
discours, Roche n'a pas demande la démission des 
ininistres radicaux. (Mouvements divers.) 


Une voix. Et les communistes? Qu'en dites- 
VOUS ? 
M. JAGQUES KAYSER, Vous voudrez bien, je sup- 


pose, me laisser maitre de ma discussion. Je n'ai 
pas l'habitude de ruser avec les difficultés. J’abor- 
derai le problème communiste. Mais il n’y a pas 
que le problème communiste, Pour ie moment, je 
voudrais savoir s'il y a dans la salle quelqu'un qu 
demandera ou qui désire le retrait des ministres 
radicaux, (Non! Non!) 

J'entends vos dénégations. Ainsi donc, au débul 


de notre débat de politique, une constatation im- 
portante peut éîre faite. et doit être soulignée, à 
savoir Que Di nne na demandé ni ne désire la 
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chute du Gouvernement par le retrait des ministres 
radicaux. J'enregistre sur ce point un accord una- 
nime et je crois que c’est là une question d’impor- 
tance. (Applaudissement(s.) 

Mais alors, si nous ne voulons pas la chute du 
Gouvernement, 1l faut que nous essavions de toutes 















nos forces de le soutenir et de le maintenir dans Îa 
voie qüi doit être la sienne, celle de lapplication 
du programme du Rassemblement populaire Iins- 
piré de notre doctrine. 

Car, enfin, écoutez-moi bien! L'heure est sufit- 
samment grave pour qu'on s'explique avec une to- 
tale franchise. Il y a quelque chose qui serait pire 
que la chute immédiate du Gouvernement, ce serail 
<a chute à terme, ce serait laisser croire aujJour- 
d'hui que nous n'accordons au Gouvernement un 
sursis que pour mieux le torpiller dans queiques 
jours où dans quelques semaines, Il serait profon- 
dément préjudiciable aux intérêts mêmes de notre 
pays que le Gouvernement, si nous voulons son 
maintien, se trouve en quelque sorte DIesse Dar un 
éclat de notre motion, (Applaudissem entis. 

Je vous demande, DOUr soulenir ce douverhement 
dont vous ne voulez pas la chute, d'affirmer votre 
fidélité au contrat qui le lie, mais qui nous lie nous 
ausci. Si nous sommes d'accord sur ce point, il 
s’agit de préciser quels sont les termes du contrat. 

Le programme comporte en premier lieu ce qu'on 
a appel la défense du pain, et, pour la defense du 
pain, il faut le succès de l'expérience actuelle. 

Mais le succès de l’expérience actuelle ne peu 
être obtenu que dans l'ordre et par l’ordre, dans 
la légalité et par la légalité. D'ou la nécessité que, 
dans les ordres du jour qui sortiront d'ici, soil 
marquée avec netteté noire volonté de défendre 
toutes 1es MERE de la liberté, c'est-à-dire que ces- 
sent les occupations d'usines, d'ateliers, de fermes 
et de inagasins, (Applaudissements.) 

Enfin le progranime comporte Ia défense de la 
paix, Sur ce point tout à été dit hier. Nous voulons 
que se poursuive une politique qui a éte sancton- 
née hier par le Congrès unanime et qui a été défi- 
nie avec tant d'éclat par le président Herriot 1c1 
et par Yvon Delbos à Genève. 

Sur ces trois points, quelle est donc l'attitude du 
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Gouvernement et quelle attitude prend-il vis-à-vis 
des partis qui composent la majorité actuelle? 
Pour la paix, il y a deux problèmes essentiels, 
celui des relations entre les différents Etats euro- 
peens, plus particulièrement entre la France et 


l'Allemagne, celui que soulèvent les événements 
d'Espagne, 


Pour l'Allemagne, le président du Conseil et le 
ministre des Affaires étrangères ont estimé qu'il 


était indispensable de ne perdre aucun OCCasIon 
d'explication ou de contact. Et l rsque Île part 
communiste, par la bouche de Maurice Thorez, 4 
fait savoir à Léon Blum qu’il était intolérable qu'il 


recoive le D' Schacht, Blum n’a pas cédé; il a re- 
pondu par la lettre que vous savez et dans laquelle 
Il a exposé une doctrine qui est l’expression mémé 
de la doctrine radicale. (A pplaudissements.) 

En ce qui concerne la politique d’intervention 
en Espagne, croyez-vous que le Gouvernement a 
cedeé aux sommations du parti communiste? A Lu- 
na-Park, le chef du Gouvernement, devant les mas- 
Ses parisiennes qui étaient favorables à l’interven- 
lion, a soutenu la these que noire Parti a fait pre- 
valoir au sein du Gouvernement, c’est-à-dire 1a 
thèse de non-intervention. 


Par conséquent, ni sur la question des relations 


: 


avec l'Allemagne, ni sur la question de linterven- 
tion en Espagne, le Gouvernement n’a cédé aux ap- 
pels insistants du parti communiste, 

Et en ce qui concerne la liberté. (Bruit) Je sais! 
Vous allez accueillir mes paroles avec un certain 
scepticisme, où même par des dénégations bruyan- 
tes, Maïs, pour les évacuations, le Gouvernement (el 
les ministres radicaux n’ont pas été étrangers à sa 
decision) a fait procéder à des évacuations, (P? 
testations.) 

Je répondrai seuleinent à ces mouvements de 
seance par des exemples, celui de la chocolaterie 
des Gourmets, au sujet de laquelle le parti coim- 
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muniste a élevé les protestations les plus formelles. 

Quand nous examinons la situation actuelle, 
nous voyons l'effort que certains chefs accomplis- 
sent. Je vous demande de réfléchir et de dire que, 
lorsqu'on s'adresse à une grande masse, il ne suffit 
pas toujours de commander pour être obéi. (Mou- 
pements.) Pensez à l’exemple que donne souvent 
notre Parti lui-même et à la difficulté que nos Pré- 
sidents successifs éprouvent lorsqu'à l'intérieur 
même du Parti ils essayent de maintenir toutes 
leurs troupes dans la même ligne. (Brutt.) 

Lorsque des syndicalistes viennent dire .que tout 
n’est pas possible et qu'il faut savoir finir une 
drève, pensez-vous que ce Soit en un jour, en un 
mois qu'ils puissent imposer ceile conception nou- 
velle? (Exclamations.) 

Notre Congrès dira tout à l’heure qu'il entend 
que ne soient plus tolérées les occupations d'usines 
et qu’il importe que les responsables prennent Ies 
décisions nécessaires pour y mettre un terme, 

Mais, au moment même où nous demandons 4 
la classe ouvrière de respecter la loi, nous devons 
être assez lovaux et assez impartiaux pour dire que 
la loi doit être respectée par tous et qu'il importe 
que les nouvelles lois sociales soient appliquées par 
un patronat rétif, Ce nest pas le président Ca- 
mille Chautemps qui me démentira, lui qui, à Or- 
léans. à stigmatisé avec tant de force les exces du 
patronat d’hérédité. IL y à à l'heure actuelle une 
véritable conspiration de la part de ce haut patro- 
nat qui désire reprendre ce qu'il a donne et qui, 
pour cela, veut abattre le Gouvernement. {4pplau- 
dissements.) 

Si je ne craignais d'allonger cet exposé, Je de- 
montrerais par des témoignages multiples commen 
cette féodalité sociale, dont nous avons toujours de- 
noncé les excès, utilise pour organiser sa défense 
les movens de pression les plus odieux, empoisonne 
la santé du pays par la diffusion de continuelles 
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calomniés qui, réprises hors des frontières, exer- 
cent au détriment de notre pays des ravages redou- 
tables. (Applaudissements.) 

Je ne veux pas ici ouvrir un dossier édifiant, 
Mais, autour des deux bastilles, Comité des [orges 
et Comptoir sidérurgique de. France, d’une part, 
rextiles du Nord et de l'Est, d'autre part, le haut 
patronat ést en bataille. Il vient de remplacer à 1a 
tête de 1a Confédération générale du patronat un 
patron social, signalaire des accords Matignon, 
M. Duchemin, par un polémiste, M. Gignoux. Il pro- 
cède à des licenciéments ou à des renvois d’ouvriers 
proftessionnelléement sans reproche, Ici de grosses 
hrmes n'exécütent pas les commandes ou en re- 
tusent; 1à des entreprises cartellisées, maîtresses 
des marchés, refusent systématiquement de fixer 
des prix pour les commandes et paralysent ainsi la 
moyenne et la petite industrie dont le travail est 
indispensable à la reprise. (Des noms!) 

J'entends dire qu'il n'y a pas de preuves. Je pour- 
rais multiplier les exemples, j’én ai ici toute une 
série. Je pourrais dire que, dans telle grande in- 
dustrie de fa région parisienne. (Le nom!) 

Je tiens mon dossier à votre disposition. 

Je pourrais dire que telle grande maison de la 
région parisienne est en possession de commandes 
qu'elle n’exécule pas, cependant qu'environ 10 % 
du personnel a été licencié. 

Je pourrais dire que dans une autre entreprise 
de la région parisienne la direction refuse même 
des commandes gouvernementales. (Des noms! 
Bruit.) 


M. LE PRESIDENT. L'oraleur 6ést maitre de sa 
discussion, sans que vous puissiez soulever de telles 
protestations, (Applaudissements.) 


M. JACQUES KAYSER. Je voudrais rappeler à cel 
égard combien est actuelle la vieille doctrine de 










































notre Parti. Nos ministres ne peuvent pas laisser 
s'ériger à l’intérieur de la démocratie politique des 
btats économiques souverains sur lesquels n'existe 
aucun contrôle et devant la volonté desquels on à 
coutume de s’incliner. Je ne veux pas ici engager 


de polémique; mais — le fait est important à Sour- 
hHener c'es peut-être parce que ROUS hñ AVONS pas 


SU CN temps utile defendré ce que, par Line EXDTES" 
sion impropre, Mais commodé, on appelle les 
classes movennes qu’à la politique de collaboration 
avec elles, qui est la nôtre, à succédé la politique 
qu'on doil normalement attendre d'un Gouverne- 
ment à direction socialiste, à savoir : la politique 
qui met d'un côté les trusts et de l’autre la classe 
ouvrière et qui conduit soit à l'absorption du petit 
et du moyen patronat par les trusts, Soit à sa pro- 
létarisation. de toutes manières à la restriction de 
ses libertés et à sa révolte. (Applaudissements.) 

Pour défendre les classes moyennes, des mesures 
encore insuffisantes ont été prises. Nous deman- 
dons qu’elles sorent accentuées, car dans des pays 
où elles jouent un rôle moindre qu'en France leur 
passage au fascisme a assuré Île triomphe de celui- 
ni Chez nous, où elles sont l’armature tradition- 
nelle de la nation, leur simple désaffection donne- 
rait aux factieux le point d'appui solide qui leur 
fait encore défaut. 

Vous me direz : c’est votre alliance avec les com- 
munistes qui fait le jeu des factieux. 

Je pense que Îa question est posée clairement el 
je veux d’abord, pour y répondre, posér à mon tour 
une question. Je demande Emile Roche s’il croi 
en la sincérité de la réponse communiste à la ques- 
tion qu'il a posée, S’il n’y croit pas, pourquoi donc 
l’a-t-il posée? (A pplaudissements.) Et. S'il y croit, 
je veux penser que, si des réponses satisfaisantes lui 
sont données, il n’aura plus que le souci de deman- 
der à nos représentants au Gouvernement d'exer- 
cet un contrôle vigilant pour qu'ils aient la certi- 
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tude que l’action des communistes ne soil pas pré- 
JudiCciable à lintérêt du pays. (Applaudissements.) 
51 C'est cela, Citoyens (out, C'est cela! sur 


divers 
bancs), et c’est la seuie question qui 


reste posee, 
Liliilisires rAauIcCaUux 
que l'aclion au parti communisie ne soit pas 
uestrucirice aes energies nationales 


S 11 S agit de Compter sur nos 
pour 


et de ia voionté 
US , nOUS SoOrrn- 
mes unanimes a leur faire confiance et a jieur de- 
Inanaer que I1eur vigilance accrue s exerce dans ce 
Sens. (Apptaudissements.) 


d'action du Gouvernement, Je vous 


Quant à Ceux qui voudraient quand même rom- 
pre le Front populaire, je leur dis : réfléchissez aux 
conséquences .de voire action. Réfléchissez à la si- 
tuation qui se produirait à la fois au Parlement el 
dans 1e pays si nous prenions l'initiative d’une ru p- 
ture eéCclaiante qui étail souhaitee par Emile 
dans 14 Keépubugue le 11 
vers.) 


Roche 
OCiobre, (Mouvements di- 


Le 11 octobre 1936, Emile Roche publiait un de 
ces articles nets et courageux qu'il 
d'écrire, et qui avait pour utre Le Congres Ra- 
dical dira s’11 faut rompre avec les communistes. » 
(Oui, oui, sur un certain nombre de bancs) Je note 


simplement qu'aujourd'hui on ne demande plus la 
rupture 


d COULUINE 


on engage le dialogue, on pose des ques- 
tions, on attend des réponses. (Applaudissements.) 

Mais, si tout de même ce point de vue était dé- 
lendu ici, je vous demande de considérer ce que 
pourrait être le Gouvernement de demain. 

C'est à nous qu'il apparüuendrait de prendre le 
pouvoir, Je pense que nous pourrons un Jour ou 
L'autre l'OCCuper à nouveau dans de bonnes condi- 
UOnS.. Mais aujourd’hui, dans les conditions ac- 
luelies, Si nous sommes forts et unis apres une 
crise, ce serait l'expérience Brünning, c’est-à-dire 
d'un Gouvernement qui veut être fort. broyé entire 
deux masses hostiles : 


ou bien alors, si nous sommes 
divisés, ce 


serait la lamentable succession des gSOU- 
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vernements décadents qui n’ont su protéger ni l'Ita- 
lie ni l'Espagne des horreurs de la guerre civile. 
(Applaudissements.) 

Ht si, quittant l'examen de ce qui se passe à 
l'étranger, je rappelle l’histoire de France, je vois 
qu'en juin 1648 cest l'irrémédiable division des 
masses qui a provoqué les journees sanglantes, et 
permis quelques annees plus tard la constitution 
de l'Empire et les catastrophes qui en oni résulte. 
(Applaudissements.) 

Alors, je vous dis : au nom de l'ordre, et nous 
sommes d'accord pour exiger de l’ordre, craignez 
d'aggraver le désordre! 

Mais quelle est donc notre mission? Notre mis- 
sion il n’en est pas de plus haute ni de plus 
noble elle est triple : notre mission est d’empè- 
cher aue les Français ne se battent entre eux (ap- 
plaudissements); notre mission est de calmer la 
grande inquiétude française; notre mission est de 
barrer les routes à toutes les dictatures, elle est de 
sauver le pays de la guerre civile, fourrier de la 
ouerre étrangère. (Apptaudissements.) 

Et, à l'heure présente, nous trouvons une ecla- 
tante confirmation de l’importante mission et de 
la force même de notre doctrine. Un rassemble- 
ment s’est effectué tout naturellement autour des 
idées que nl des années nous avons dévelop- 
pées à travers le territoire. Nous assistons à un 
véritable rush de droïte et de gauche pour acca- 
parer quelques idées qui sont les nôtres et que nous 
voulons continuer à défendre, 

Comment, par exemple, ne pas constater avec 
quelque étonnement que successivement, el avec 
un empressement qui paraissait même une sorte de 
rivalité, le parti socialiste et le parti communiste 
ou venus donner leur adhésion à une formule que 
le président Daladier a énoncée devant les radicaux 
de Vaucluse : « La défense de la propriété privée, 
fruit du travail et de l’épargne », formule qui est 
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nôtre? (Applaudissements.) Par une adhésion mo- 
IS] de gauche prouvent une fO1s 


mentanée no$S VOISINS 
arxisme peuvent fort 


de plus que les rigueurs du m 
bien Se transformer en Un opportunisme même 
trinal. 

Permettez-moi de vous donner un témoignage 
COUrS 
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personnel qui à fortifié mes convictions. AU 

lai faites ces Temps derniers 

1s départementales de droite 

dans les villes ou dans Îles 

révélatrices. Crovez- 
| 


des conférences que. 
devant des Fédératio1 
ou de gauche, J'ai eu, 
campagnes, des conversations 
vous que le SOIS sourd ou passionne au point ae ne 
pas entendre les échos de la grande inquiétude 
francaise? Ces échos, je Îles ai reconnus : ce son 
ceux qui s'emparent de la foule anonyme lorsqu'elle 
est menée par les faux bruits, les confidences inté- 
ressées, les prophéties pessimistes, les sous-enten- 
dus pertfides. 

Oui, on déciare là dévaluation est manquée, 
nous allons à une autre dévaluation. 

On répète : l’expérience esl manquée, nous allons 
à la guerre civile. 

Citoyens radicaux, C'est pour nous «un refrain 
connu: il a été colporté contre tous les gouverne- 
ments radicaux qui voulaient asir. C'est ce refrain 
qui a alimenté la campasne de panique, qui à 
abattu le président Henriot en 1925 (applaudisse- 
ments), qui a abattu Chautemps et Daladier en 1934 
(nouveaux applaudissements). Et nous qui avons été 
les victimes de ces campagnes et de ces manœuvres, 
nous nous étonnerions aujourd’hui de celles qui 
sont tentées contre un souvernement à direction 
socialiste? I} fallait être naïf pour croire que Ja 
campagne de panique ne serait pas déclenchée con- 
tre lé cabinet actuel, alors qu’elle le fût contre Île 
cabinet Herriot et contre le cabinel Daladier! 

Vous nous devons de réagir. Pour cela, nous de- 
vons poursuivre notre effort de propagande, 

[1 ne faut plus qu'une semaine se passé sans que 
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des orateurs radicaux aient sillonné la France. 
Nous devons être présents partout. (À pplaudisse- 
ments.) 

Nos accords actuels nous offrent des audiences 
populaires jusqu alors difficiles à atteindre pour 
nous. 11 noùs est devenu possible de nous adresser 
aux grands auditoires ouvriers, 

L'autre jour, Chautemps, à Orléans, a rendu au 
Parti Radical et au paÿs le plus wrand sérvice en 
parlant devant des communistes et des socialistes 
1 à fait entendre devant les socialistes et les com- 
munistes d'Orléans, toujours unis aux radicaux, des 
paroles de raison, de fermeté, des appels à l'ordre, 
démontrant à la classe ouvrière qu'elle ne saurait 
itiompher que si elle est elle-même maitresse de sa 
discipline. (Applaudissements.) 

Nous méltons toutes nos forces aùü service de la 
épublique et de la France. Nous savons qu'une 
erise politique serait périlleuse, parce qu'elle appa- 
tait sans issue: nous savons qu'un arrêt où qu'un 
sabotage de l’effort de redressement sérait tragique. 

Nous savons, alors que tant de menaces exte- 
rieures pésent sur nous, qu'un affaiblisserent de ce 
pays par le développement des haines ou le sur- 
dissement de troubles, serait désastreux. (Applau- 
dissements.) | 

Aussi, nous, radicaux, unanimes, nous empêche- 
rons la crise politique, nous créerons les conditions 
favorables au succès de l’entreprise actuelle, nous 
tenterons de cimenter, autour de la légalité respec- 
tée et du progrès poursuivi, l'union de tous ceux 
qu’anime la volonté de défendre la République el 
la patrie. (Vifs applaudissements répétés.) 

Voici maintenant un ordre du jour qui esl pré- 
sénté par 37 Fédérations départementales représen- 
tant environ 40.000 cartes prises 
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Ordre du jour de politique générale 


Le Congres 
Félicite ses ministres et ses élus d'avoir, dans le 
cadre de la doctrine radicale, au Gouvernement el 
au Parlement, maintenu la fidélité du Partt au pro- 
gramme du Rassemblement populaire, conformeé- 
ment au mandat unanime qui leur avait été donne; 
Leur renouvelle sa confiance pour poursuure 
leur action en réclamant avec vigilance 

j° la défense de la Paix à l'écarl de toute tn- 
fluence étrangère et de toute intervention idéolo- 
gique. Elle implique le renforcement de la sécurité 
nationale, une effective collaboration internationale, 
la recherche d’une limitation simultanée el contrô- 
lée des armements; 

2° la défense de la Liberlé par te mainlien de 
la iégalité et de l'ordre public, la cessation des oc- 
cupations d'usines et des lieux de travail, l'arbi- 
trage obligatoire, le respect par tous employeurs el 
employés des accords contractés, le désarmement 
des ligues factieuses (vits applaudissements), Le 
loyalisme indispensable des serviteurs de l'État; 

3° la défense du « pain » par la continuation des 
réformes Sociales, hardies, voulues par le pays él 
qui ne doivent négliger ni les intérêts des classes 
moyennes et de l'agriculture, ni la protection de 
la nation contre les oligarchies financières. (AP- 
plaudissements.) 

Le Congrès manifeste sa volonté, en face des me- 
naces dirigées contre le régime el sans étre dupe 
des manœuvres nouvelles des adversaires pérImnmu- 
nents du radicalisme, de ne point séparer le Part 
Radical du vaste rassemblement des forces démo: 
cratiques et compte sur l'ardeur des militants, teur 
cohésion et leur effort de propagande pour déemon- 
trer la vitalité et garantir l'indépendance du r'adi- 
calisme. (Applaudissements.) 
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Il invite les républic ains sincères, sans exclusive 
ni sectarisme, & se grouper autour de lui et de son 
programme pour servir sans défaillance la Patrie 
et la République. (Applaudissements.) 


(Ordre du jour signé par les présidents ou secreé- 
taires généraux des Fédérations départementales 
suivantes : Basses-Alpes, Hautes-Alpes, Aube, Ter- 
ritoire de Belfort, Calvados, Cantal, Charente, Cher, 
Corse. Deux-Sèvres, Doubs, Eure, Eure-et-Loir, Fi- 
histère, Gironde, Guyane, Jura, Landes, Indre-et- 
Loire. Loire, Loiret, Madagascar, Maine-et-Loire, 
Haute-Marne, Oise, Orne, Pas-de-Calais, Hautes-Py- 
rénées, Bas-Rhin, Haut-Rhin, Haute-Saône, Seine, 
Seine-et-Marne, Seine-Inférieure, Vendée, Vienne. 

Encore un mot sur la question de procédure sou- 
levée par Roche. Nous demandons nous aussi le vote 
par mandats; mais avec l’application de l'article 10 
du réglement, nous demandons celle des articles 2 

1- 


et 3, c’est-à-dire la nécessité, pour voter, d’avoir été 
possesseur des cartes de 1925 et 1956 (vifs applau- 


dissements, mouvements divers), et d'avoir étè ins- 
crit comme délégué au Bureau du Parti avant le ZU 
septembre. 


M. LE PRÉSIDENT. La parole est à M. Alfred Do- 
minique, (Applaudissements.) 


NM. ALFRED DOMINIQUE. Citoyens, dans un dé- 
bat où la loyauté et la brièveté des discours appa- 
raissent. à la fois, comme une nécessité morale et 
pratique, dans un débat ou le souci de respecter 


| toutes les nuances de la pensée m'apparait COMME 
| le seul moyen de sauvegarder lunité indispensable 
de notre Parti, je viens demander à votre esprit de 


tolérance de oi bien accueillir, comme vous le 
demandait tout à l'heure notre président et comme 
il est d'usage dans nos Congrès, un certain nombre 
de formules et d’explications qui peuvent ne pas 
convenir à tous. 
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Je veux dire tout dé suite que Jai suivi avec un 
intérêt passionné, que j'ai applaudi la campagne de 
mon ämi Emile Roche, dans {a République (applau- 
dissements), campagne qui, si elle ne se justifiait 
que par le courage témoigné, mériterait le respecl 
du Parti Radical tout entier. (Applaudissements el 
mouvements divers.) 

J'ajoute, d’ailleurs, que je ne me place pas sur le 
plan exact où s’est place Roche et que, pour ma 
part, je n’entends adrésser au parti communiste ni 
interpellations ni questions. 

N'ayant aucune confiance dans les paroles pro- 
noncées par ses chefs, dans leurs attitudes oratoires, 


Je serais bien bad OI nnable de solliciter de lui des 


réponses qui ne pourraient pas, aujourd'hui, mins- 
pirer une confiance différente, (Applaudissements.) 

Mes préoccupations sont autres. Et, au Seuil de 
mon intervention, Je veux marquer d'abord et avant 
tout que les amis au nom desquels je parle et moi- 
même nous restons fidèles au serment du 14 juil- 
let 1935, fidèles au programme du Front populaire; 
nous y avons d’ailleurs d’autant moins de mérite 
que ce dernier est, pour partie, extrait de nos pro- 
pres délibérations et que, sur certains points, 1i nous 
semble bien timide et bien insuffisant. 

Je suis fidèle aussi à la politique d'union des 
sauches et c’est assez dire, par surcroit, que Je me 
déclare solidaire de l’œuvre entreprise, notamment 
en matière de réformes sociales et de défense re- 
publicaine, par nos élus au Parlement et nos repré- 
sentants au Gouvernement. 

De cette facon, et le terrain déblayé, pas de mal- 
entendu. Notre langage est clair et loyal. (A pplaur- 
dissements.) 

Je crois pouvoir ajouter que pas une voix discor- 
dante ne s'élèvera dans ce Congrès quand je mar- 
quérai notre attachement unanime à l'ordre, non 
pas à l’ordre tout court, mais à l’ordre républicain, 
c'est-à-dire à un ordre qui est fondé d’abord sur 
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l'intangibilité des libertés publiques €l privées, et, 
ensuite, sur le respect de la Ioi sans lequel il ny a 
ni démocratie ni civilisation. (Applaudissements.) 

Cela dit, péermettez-moi de vous souligner les 1n- 
quiétudes que; Sans passion, nous avons le aroil 
d'exprimer en presence d'un certain nombre de faits 
et de constatations. 

Nous avons été inquiets, dès le mois de juin, de 
voir,qu’à la veille même du jour où un gouverne- 
ment, qui devait combler les espérances de la classe 
ouvrière, allait s'installer, 1l était déjà victime de 
diverses manœuvres d’agitation sociale que Sa com- 
position ef sa venue al pouvoir auraient normale- 
ment dû lui éviter. (Trés bien! Très bien’) 

Cette agitation provoquail d’autres inquiétudes 
encore : c'est que, par un phénomène bien Curieux 
de génération spontanée, les méthodes de greve se 
modifiaient dans ce pays. Jusqu”ici, n'est-il pas vrai? 
la grève, c'était l'exode des lieux où l’on travaille. 
(Or la grève est devenue l'occupation de ces mêmes 
lieux, et cette occupation esl devenue un moyen de 
pression supplémentaire el illégal contre le palron 
avec lequel on nest pas d'accord. (Applaudisse- 
mens.) 

Et ce qui provoque le prolngement de nos inquié- 
tudes c'est que, en dépit des appels loyaux du gou- 
vernement et du président du Conseil, il n’y a pas, 
depuis quatre mois, de crève qui ne s'insiaure sans 
comporter automatiquement l'occupation de l'entre- 
prisé, et ce n'est que depuis quelques jours, qu'obeis- 
éant enfin à des décisions régulières de justice, on 
consent à l'application de Ja loi. 

Toutefois l’ai le regret de dire que, pendant! des 
mois, an a paralysé l’application des mesures de 
justice en ne permeltant pas à la force pubiique 
den assurer légalement l'exécution. (A pplaudisse- 
ments.) 

Nos inquiétudes naissent encore des campagnes 
d'agitation et d’intimidation pratiquées à l’occasion 
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des problèmes d'ordre extérieur. Elles permettent 
de souligner ce paradoxe singulier : le parti com- 
muniste accorde, dans l'enceinte parlementaire, son 
vote et sa confiance au Gouvernement qui prend 
initiative d’une politique de non-intervention äans 
les affaires espagnoles, mais à peine a-t-il quitte les 
couloirs et les iocaux du Palais Bourbon pour rega- 
gner la rue ou les meetings, qu'il se dépense, non 
pour assurer le respect du principe de non-ingé- 
rence, mais pour réclamer, au contraire, l’interven- 
ion de la France dans ie débat tragique ouvert par 
l'Espagne. 

Ceux qui, comme moi, en effet, ont assisté à cer- 
tains meetings où se faisaient entendre des orateurs 
espagnols, peuvent aftester que ce qu'ils deman- 
daient, soutenus d’ailleurs par la majorité commu- 
niste des auditeurs, c'était purement et simplement 
la révision du vote de non-intervention émis par le 
Parlement français et notre ingérence dans la tra- 
gèdie espagnole. (Applaudissements.) 

Si Je voulais faire allusion à des phénomènes qui 
ne remontent pas à vingt-quatre heures, je pourrais 
ajouter qu'hier soir, à Paris, sur les boulevards, des 
manifestations se sont produites en faveur de cette 
intervention et qu'un des hommes les plus repré- 
sentatifs du syndicalisme n'a pas craint de procla- 
mer que l'heure de lintervention avait enfin sonné 
pour le gouvernement de Front populaire, (A pplau- 
dissements.) 

Eh bien! nous disons, nous, que nous n’entendons 
pas mettre le doigt dans cette affaire; nous disons 
que nous nirons pas nous battre pour Madrid, et 
nous ajoutons que nous n’irons pas davantage nous 
battre pour Moscou. (A pplaudissements.) 

En effet, la politique de pression du parti com- 
muniste sur la majorité et sur le gouvernement 
tend avant tout à défendre la révolution de Moscou. 
Lorsque les communistes s'associent aux mesures 
de renforcement de la défense nationale, c’est moins 
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pour défendre, le cas échéant, le sol et les frontieres 
de la France, que ES sauvegarder la révolution 
russe d’octobre 1917. (Applaudissements.) 

Par ailleurs, cette asitation sociale, constamment 
aménagée, n’est pas non plus organisée pour don- 
ner le Lt ou la liberté aux travailleurs, mais pour 
entretenir, si on le peut, la classe ouvrière dans 
un état de mobilisation propice au coup de force 
révolutionnaire. (Applaudissements.) 

Voilà nos inquiétudes, car voila le paradoxe : un 
souvernement soutenu par l'intégralité de quatre 
partis adhérant au Rassemblement populaire, parti- 
cipant à une opération commune, parlementaire et 
légale, pendant que l’un de ces partis, exploitant des 
principes d'ordre, de démocratie, de propriete, 
auxquels la nation francaise est fortement attachee, 
_—— agissant en marge de son action légale et pour 
obéir à des mots d’ordre venus de l'étranger, je dis 
de Moscou (applaudissements el exclamations), 
tente de nous attirer d’abord dans des aventures 


extérieures et se flatte ensuite - Ja documentation 
est abondante à cet égard de préparer par lillé- 


salité et par la violence, la dictature d’une classe el 
d'un parti 

Or, et je suis bien sür de résumer ici notre pensée 
commune. nous sommes aussi hostiles à la dictature 
d’un homme qu’à la dictature d’un parti. (4ppiau- 
dissements.) 

Citoyens, dans les débats qui se sont institues 
devant la Commission de politique générale, J'ai 
entendu l’argument suivant, qui a paru capital 4 
quelques-uns d'entre vous : Vous avez oublié le 
| passé, nous dit-on, vous avez oublié les heures ira- 
| siques de février 1934 et le concours matériei que 

le Parti socialiste et surtout le Parti communiste 
ont apporté à la défense des libertés publiques. 

Je n'oublie rien, mais J'ajoute que ma gratitude 
serait moindre si j'avais la conviction que le 
concours donné à nos propres libertés publiques 











































… = Le = += ” e nr + E 2” 
= 22 DRE ee _ 22 27 me de +. mt” - + n Z L 
Se Le Ds - = € 


me n— 
Torre ue 
e —— 


» u . tn Nr ele ‘ mn Ce cf re 


,. 


n était qu'un moyen éventuel de-préparer plus sû- 
rement une dictature révolutionnaire. (Appiaudis- 
semenis.) 


Ce qui ma paru plus grave encore, c’est le fait 
que certains oraleurs ont dit : Prenez garde, de- 
main, contre le fascisme, vous n'avez pas d’autre 


secours que les troupes de choc du communisme. 


Je mets en oarde nos amis Cconire un pareil [an- 
sage, Car, Si Cela etait vrai et si la défense de 1a 
République ne pouvait résulter que de la bataille 
de rues, entre Partis contraires, au cours de laquelle 
l’un triompherait, la thèse historique de l'Action 
Française, qui pretend que la démocratie et la Ré- 
publique sont impuissantes à défendre la sécurité 
nationale et l’ordre, se trouverait singulièrement 
fortifiée, (A pplaudissements.) 

Je pense ne pas commettre d'hérésie constitution- 
nelle en disant que, dans une démocratie fondée sur 
la souveraineté nationale, il y a le respect de 1a 
loi d’abord, et, ensuite, lapplication de la loi. 
(Applaudissements.) Et notre régime serait bien in- 
lférieur aux autres si lon venait m'affirmer à cette 
heure que la loi et que le Gouvernement qui à Ia 
charge de lappliquer, ne disposent pas des moyens 
matériels nécessaires pour faire triompher Ia puis- 
sance publique. (Applaudissements.) 


Citoyens, voilà donc ce que nous voulions dire, 
Sans passion mais sans faiblesse, Mais, lorsqu'il faut 
conclure, Je suis de ceux qui ne posent aucun ulti- 
matum, qui ne formulent pas de conditions dra- 
coniennes, 

Je vous raäppellérai simplement quelle est notre 
doctrine. 

Notre doctrine, c’est le respect de cet ordre répu- 
blicain que je définissais tout à l'heure sous vos 
applaudissements; c'est le respect de Ja propriété 
individuelle; c’est le respect de la liberté du travail 
qui. fait qu'en face du travailleur en grève, il y à 
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place di le travailleur qui ne veut pas CeSser le 
travail. (Applaudissements.) 

Notre doctrine, c’est encore, en effet, l'interven- 
tion souveraine de l'Etat dans les conflits du travail, 
pour mettre fin à ce rtaines exigences du haut patro- 
nat dont Je puis bien dire que sa férocite égoiste 
dans le passé, n'a eu d’égale que sa Acheté dans le 
présent. (A] plaudissements.) 

Soulignons toutefois en passant le destin drama- 
tique d’un chef de Gouvernement, issu d’un Parti 
qui, ayant dénoncé avec éclat les méfaits des 200 fa- 
milles. fut obligé de traiter avec leurs représentants 
aiors que l'ense “ble du petit et du moyen patronal 
de ce pays était exclu des délibérations. (Applau- 
dissements.) 

Notre doctrine, c’est encore l'équilibre budgé- 
taire: et si, à certains moments, des manipulations 
monétaires apparaissaient indispensables, peut-être 
fallait-il les exécuter avec un minimum de probité. 
(A pplaudissements.) 

Ayant défini notre doctrine, nous ajoutons qu'elle 
est notre charte. 

J'ai dit que je poser: ais pas d’ultimatum; je VAIS 
mème plus loin : Je concède volontiers, rendant 
hommage à là bonne volonté et à la bonne foi du 
président du Conseil, qu'il a résisté courageusemenEt, 
depuis un certain nombre dé semaines, aux preten- 
tions multipiles du Parti communiste. 

Le Gouvernement a fait son devoir, oui. Mais Je 
constate que, d’une façon permane nte, les difficul- 
tés lui sont venues d’un Parti qui se Si isnale quoti- 
diennement par ses manquements à la fidélité et au 
respect du pacte. 

La consequence, pour nous, la voici : il s'agira 
de savoir. dans un délai normal, s’il y. aura contra- 
diction entre notre doctrine et les actes du Gou- 
vernement. 

S'il n'y a pas contradiction, nous acceplerons 
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l'expérience en cours comme une nécessité de l’évo- 
lution contemporaine. (Applaudissements.) 

Mais s'il devait y avoir, d’une facon permanente, 
contradiction entre les paroles et les actes, alors 
nous dirions que nous ne pouvons Das prêter une 





collaboration à une politique qui, par aveuglement 
ou par faiblesse, dédaignant ou négligeant la réalité 
des faits, risquerait de livrer notre pays à la fois 
aux aventures étrangères, et aux déchirements inté- 
rIeurs,. 

Je veux voir clair, car j'entends et mes amis 
entendent éventuellement n'être ni des dupes ni des 
complices, (Vifs applaudissements.) 


M. LE PRÉSIDENT. La parole est au citoyen 
Albert Bayet. 
M.. ALBERT BAYET. Citoyens, je m'excuse par 


avance de heurter l'opinion d’une partie de cette 
Assemblée, 

Mais, m'adressant à des militants radicaux- je 
parle en ami à des amis. Je les remercie tout de 
suite de l'effort de tolérance que je vais avoir à leur 
flemander. 

Je suis venu ici pour attirer votre attention sur 
le redoutable péril que constituerait, à mon sens, 
june dislocation du Front populaire par l'initiative 
du Parti radical. (Applaudissements.) 
|. Et allant au fond des choses, sans passionner le 
débat, je dis : supposez que le Parti radical vote un 
ordre du jour... 


Une voix. Ce n'est pas la question. (Mouve- 
ments divers.) 


M. ALBERT BAYET, Je suis heureux de voir que 
cette Supposition a l'air de vous choquer. Supposez 
que le Parti radical émette un vote d’où résuite 1a 
chute du ministère actuel, quel ministère lui suc- 
cédera ? 








Ce sera 


jisans de 


du Parti radical 
pendant des années, les ont 

Est-ce que vous allez dem: 
je suis l'ennemi public n° 
au président Chautemps de 
il a peut-être assassiné le conseiller 
mouvements 


demander 


qu'après tout, 
Prince? (Applaudissements el 

Je suis sûr, citoyens, que pour une minute nous 
qu'aucun 


SOINIIES 


norante. 
Est-ce 


comme le nôtre, un Parti 
défendre 


l’ordre, 
qui, Île 


corde? (Applaudissements.) 
J'entends parler beaucoup des 
avant ces occupations, il 
déclenché, dans ce pays, le recours a 
l'offensive des fascismes. (Applau- 


nes, MmAIS 


chose qui : 


la force 


dissements.) 
Quand elle : 


qui était 


classe ouvrière, 
n’a pas eu aussi l’idée de rec 

Est-ce à dire que je conseille aux 
suivre l'exemple exécrable 

J'ai d’ailleurs eu l’occasion 
communistes 
étions pour le maintien 
de la loi; ils m'ont un peu houspillé, 
mais j'ai insisté et j'ai fini par me faire entendre. 
il y a unanimité dans notre ’arti. 
as partisan du main- 


auditoires 


Sur un point, 
Quel est le radical qui nest ] 
tien de l’ordre public et du respect de 





un ministère Doumergne où un ministéere 
Laval. (Applaudissements.) 

Je demande surtout à ceux qui ne 
| s'ils vont 
d'aller tendre la main 
combattus ”? 
inder à Herriot de dire 
1? Est-ce 


demander 
à CeUx qui, 


reconnaitre 


unanimes 
pense à leur demander une décheance 


demander 
de la liberté et de 


place de 


occupations d'usi- 
a quelque 


renverser 
croyez-VOous 
force triompher, 
ourir à la force? 
ouvriers 
‘ascistes? Non. 
d'affirmer, devant des 
radiCAUX, 
de l’ordre et pour le respect 
j'en conviens, 


l’'émeute 
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Nous disons seulement que ordre doit étre res- 
peclté par les ouvriers, mais aussi par les patrons, 
(A pplaudissements.) 

Quant à la propriété, jen suis partisan depuis 
toujours, parce que je’ considère qu'elle est une 
sarantie de liberté individuelle. (A pplaudissements.) 
C’est pour cela que Je n'ai jamais été socialiste. 

Un point encore sur lequel nous sommes tous 
d'accord, c’est qu'autant la petite propriete indi- 
viduelle est respectable, autant cette propriété col- 
lective et anonyme des trusts et des congrésations 
économiques est un danger pour le pays. (À pplau- 
dissements.) 

Le Gouvernement a fait quelque chose contre ces 
oligarchies et vous lapprouvez tous; nous [ui de- 
mandons de continuer, car il n’y aura de petite 
propriété que lorsque le règne des trusts sera (er- 
miné. 

J'en viens, faisant appel à votre esprit de tolé- 
rance, à une question délicate au sujet de laquelle 
je veux peser mes mots : il s'agit des affaires d’Es- 
pagne, 

Quelques-uns ont eu Flair de penser qu'il y en 
avait parmi nous pour réclamer une intervention 
militaire de la France en Espagne. 

Cela, jamais nous ne l’avons demande; nous ne le 
demanderons jamais. Si des communistes le deman- 
daient, je serais le premier à leur dire non. 

Mais voici deux sentiments qui, Je pense, ne vous 
heurteront pas. D'abord, quand, nous avons vu le 
souvernement légal de l'Espagne, le gouvernement 
issu du suffrage universel, que nous respectons tous, 
attaqué par une bande d'officiers factieux qui Îra- 
hissaient leur pays (applaudissements), tous, ci- 
tovens, vous comme mo], nous avons eu la même 
pensée qui était que, de cœur et d'âme, nous étions 
avec un peuple défendant sa liberté contre des 
félons qui trahissaient leur pays. (Applaudisse- 
ments,) 
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Lorsque Yvon Delbos à proposé son accord ‘de 
neutralité, nous avons été nombreux à nous deman- 
der si la loyauté que nous apportions dans l'exé- 
eution de cette Convention serait imitée par les pays 
fascistes voisins et nous nous sommes pleinemt ni 
associés à la formule d’Yvon Delbos, disant : Îa 
neutralité ne doit pas être une duperie. 

Nous ne demandons done nullement que la France 
intervienne en Espagne et nous demandons que 
Italie et l'Allemagne n'y interviennent pas non 
plus. (4Applaudissements.) 


Voix diverses. Et Moscou”? 


M. ALBERT BAYET. J'essaierai jusqu'au bout de 
rester modéré, J'arrive à la question décisive : nos 
rapports avec le Parti communiste. 

Je suis d'avis que nous devons, en maintenant! 
notre doctrine, en proclamant notre volonté d'ordre 
et de légalité, maintenir l’alliance avec le Parti 
communiste. (Applaudissements. Interruptions.) 


Une voix. A Moscou! 


M. ALBERT BAYET, Je n'y suis jamais alle. 

On m'a fait dire, il y a un instant, une urande 
sottise: on m'a fait dire que les communistes seuls 
étaient capables de défendre Îa Répubique. 

Non! Nous sommes là Si la République était 
attaquée, vous la défendriez, vous, je la défendrais, 
NOT, 


Voir nombreuses. (jui! oui! 


M. ALBERT BAYET,. Les communistes, le 6 fe- 
vrier 1934. c'est incontestable, comptaient parmi 
nos pires adversaires. Is à vaient été, eUxX aussi, COr- 
rompus par cette abominable grande presse vénale 
qui répandait la caiomnie sur tous nos chefs (ap- 
plaudissements) et contre laquelle j'espère bien 
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qu'une bataille décisive sera prochainement en- 
dagée, 

Ces communistes, nous les avons ramenés à nous. 
(Exclamations.) 

Ce que je dis constitue un fait et, sur les faits, 
tous les hommes de bonne foi sont toujours d’ac- 
cord. Au défilé du 14 Juillet, les communistes étaient 
à côté des radicaux et des socialistes et c’est devant 
ce réveil populaire que le fascisme a reculé, (Ap- 
plaudissements.) 

Je ne poserai pas de questions à lAssemblee, Je 
sais que c’est trop dangereux. Tout de même. je 
crois que, sur un point, nous serons tous d'accord. 

Nous sommes restés des Français libres; oui, 
nous voulons l’ordre. Mais est-il vrai que, quelque- 
fois, la défense de l’ordre exige que ceux qui sont 
ses partisans sachent répondre à ceux qu lat- 
taquent”? 

Oui ou non, sommes-nous les héritiers des hom- 
mes de 1789? Sommes-nous les héritiers des hommes 
de 1830 qui sont descendus dans la rue parce qu'on 
les attaquait? Sommes-nous les héritiers des hommes 
de 1848? Sommes-nous les héritiers des hommes 
qui ont fait des barricades contre le coup d'Etat 
du 2 décembre”? 

J'en suis et si, demain, les factieux essayaient 
de faire en France le coup qu'ils ont fait en Afri- 
que, je descendrais dans la rue avec toutes Îles 
forces du peuple. (Applaudissements.) 

Permettez-moi de dire que j'ai la conviction 
qu’en y descendant, je vous retrouverais tous, (Wou- 
veaux applaudissements.) 

Je terminerai sur un simple rappel de faits his- 
toriques connus de tous. La vague fasciste, vous le 
savez, a passé sur l’Europe. Quand on recherche, 
dans chaque pays, comment le fascisme a été amené 
à triompher, que trouve-t-on invariablement à lori- 
sine de ses succès? La division des forces democra- 
tiques, la division des forces de gauche. 








Les Partis italiens ne savent pas s'entendre; 
M. Facta se livre à des dosages pour constituer un 
ministère et Mussolini marche sur Rome. 

Socialistes et communistes allemands se battent 
à qui fera la révolution, et Hitler pénètre à Berlin. 

Les radicaux espagnols se séparent des forces 
populaires et Franco marche sur Madrid. 

Nous, qui ne voulons pas de Franco, de Hitler, ni 
de Mussolini marchant sur Paris, nous ne permet- 
trons pas la division des forces populaires. 

Je conclus. Le colonel de la Rocque est venu à 
Biarritz, espérant par avance assister à notre dis- 
corde. Nous ne lui donnerons pas ce spectacle; 
nous répondrons à son insolence. 

Vous pensez bien qu’en terminant, je ne veux rien 
dire qui ne soit propre à faire l’unanimité dans 
cette assemblée et je pense la faire en disant que, 
dans un Congrès radical, il n'y a personne qui 
désire faire le jeu du colonel de la Rocque. (4pptau- 
dissements.) 

Ce n’est pas une opinion que j'exprime, cest un 
fait que j'énonce. Le colonel de la Rocque est venu 
aujourd’hui à Biarritz. (Mouvements divers.) Je dis, 
citoyens, et ce n’est pas un fait qui doive nous 
émouvoir autrement, qu’il est venu à Biarritz parce 
qu'on lui avait raconté qu'il allait assister, comme 
un triomphe personnel, à la dislocation du Parti 
radical. La grande raison qu’en donnaient les Jour- 
naux fascistes d’auiourd’hui, c’est que, les radicaux 
ayant chanté la Marseillaise, ils allaient certaine- 
ment se rallier à La Rocque. (Rires.) 

_ Eh bien! et ce sera mon dernier mot, la Marseil- 
laise, elle est à nous. La Marseillaise chantée par le 
fascisme, c’est le Credo chanté par Judas. Nous la 
reprendrons cette Marseillaise, nous membres ani- 
mateurs du Front populaire, et elle fera demain ce 
qu’elle a fait hier dans Flhistoire : elle renversera 
les tyrannies de l’argent comme elle a renversé les 
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tyrannies feodales, et elle balaiera les dictatures. 
(Vifs appaudisséments:) 


M. LE PRESIDENT. La parole 6st À M: Marchäañ- 
deau: 

M. PAUL MARCHANDEAU (Marne): Mesdames, e1- 
tovens, l'attitude que je viens prendre aujourd’hti 
devant vous n'est pas notüvelle, C’est celle que Pal 
prise il y à Huit ans déjà à ABS, Il V 4 ed ans 
a la salle Wagraïn, que j'ai prise ch: e fois que J'en 
di eu 14 possibilite, ei Qui consiste à re pas me “thlre 


lorsqu'il i'apparäit que l'intérêt et PVR IE de notre 
Parti, que Je ne distingue pas de Pintéret et de 
l'avenir de la République, sont en jeu. (Applaudis- 
sémenis.) 

Pour répondre aux vœux du-jjays répüblieain, le 
Congres du grand Parti tädical-Socialiste doit faire 
tout son dévoir $Sañis excéder ses prérogatives, mais 
alèr jusqu'au bout de Sôüñ droit incontéstable. Il 
ne doit pas se risquer à déterminer des événeiients 
politiques qui ne sont pas de sa compétence. II doit, 
par contre, dans la plénitude de $es pouvoirs, fixer 
Son prograniine, rappeler sa doctrine de [tacon que 
personne, à une heure où le present et l'avenir sont 
suffisamment herisseés de difficultés, ne puisse émet- 
tre des doutes sur ce qu'il est, et surtout sur ce qu'il 
entend rester, 

Pour notre programme et notre doctrine, nüus 
afHrnmions que, ni de gré ni de force, nous n’en- 
tendons devenir autre chose que te que nos tradi- 
lions nous commandent d’être, t'est-a-dire les fermes 
et indéfectibles soutiens d’une République de hberté. 

C'est une grande tristesse pour des hommeës qui 
depuis de longues années militerit dans les rangs de 
ce Parti, dé voir p: arfois non pas nos querelles, mais 
simplément nos divergences d'opinions se traduire 
sous des formes dont la vivacité est eh Contradic- 
tion méme avec ce que doivent 6étre 1ces rap DOTrLS 
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entre hommes qu’agiment un même idéal et une 
même pensée. (Applaudissements.) 

On peut juger des ravages qu'ont déjà faits dans 
l'esprit français les propagandes extrémistes quelles 
qu’elles soient lorsqu'on voit des hommes, nourris 
de la même éducation politique, en arriver a echan- 
ger les épithètes comme celles de fasciste ou de com- 
muniste. Il doit cependant être bien entendu que, 
pas plus d’un côté que de l’autre, nous ne nous Îals- 
serons entraîner, car le jour où nous sombrerions 
dans ces démagogies aussi dangereuses l'une que 
l'autre. c’est la République elle-même que nous en- 
sloutirions avec nous. 

Je demanderai donc qu’il soit possible à des hom- 
mes qui, de par leur passé, peuvent revendiquer le 
droit de parler avec sincérité, comme aux jeunes 
qui peuvent avoir 1la prétention de s'exprimer avec 
ardeur, je demanderai qu'il leur soit possible, dans 
de larges débats comme dans des conversations pri- 
vées, de ne pas être de lavis de leurs interlocuteurs 
sans avoir immédiatement à subir le reproche de 
manquer de fidélité à la doctrine et aux traditions 
de leur Parti. 

Nous sommes un Parti de large discussion qui doit 
donner à lopinion non seulement radicale mais 
républicaine et tout simplement française l'impres- 
sion qu’on peut s'appuyer sur nous avee sécurite 
éomme sur une base solide capable de garantir la 
stabilité du régime et du pays. 

Pour cela, quelles sont les conditions? 

Pour le présent tout a été dit : exiger qu'il soit 
mis un terme aux abus dont on s’est plaint. 

Pour l'avenir, il est une autre condition plus 
“rave: nous devons prévoir ce qui sé passerait 
demain si notre Parti, se laissant entrainer a des 
formules qui ne sont ni historiquement ni tradition- 
nellement les siennes, venait à ne plus jouir de la 
confiance des masses populaires el surtout des clas- 
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ses moyennes qui sont la force solide sur laquelle 
s'appuie le régime républicair. 

Dans le moment présent, les conditions qui doi- 
vent être mises à la continuité de l’action de notre 
Parti sont celles mêmes dont dépend l'avenir de 
notre régime. 

J'entends bien que la position de notre Parti est 
délicate. N'attendez pas de moi que je vienne récri- 
miner à l'égard du passé. Le présent est trop an- 
goissant et l’avenir trop chargé de préoccupations 
légitimes pour que nous nous attardions à des que- 
relles relatives au passé. 

Nous devons cependant I1OUS préoccuper de ne 
pas nous laisser glisser vers une politique et une 
attitude qui ne seraient pas rigoureusement celles 
du Parti Radical-Socialiste. Aussi le Congrès a-t-il 
le droit d’exiger que l’ordre républicain soit main- 
tenu dans le pays, ceci pour sauvegarder le présent 
immédiat, 

Mais il faut aussi envisager l’avenir, et quand je 
dis l’avenir, je parle de demain, car les événements 
vont vite. Je ne veux pas, pour ma part, que notre 
Parti risque d’être englouti. Je ne le veux pas, 
d’abord parce que je lui suis profondément atta- 
ché, mais surtout parce que j'estime que, le jour où 
il disparaïitrait, c’est le soutien le plus essentiel de 1a 
tépublique qui s’évanouirait avec lui. Nous laisse- 
rions alors les extrêmes s’élancer dans un choc 
sanglant dans lequel disparaïitrait tout ce qui fait 
la force de notre régime et de notre France. (Ap- 
plaudissements.) 

Alors, quelle est la position du Parti radical-socia- 
liste ? 

Il est associé à une politique qui est pratiquée 
par trois Partis : le Parti socialiste, le Parti com- 
muniste et lui-même. Jai dit : «une politique ». 
Le terme n'est pas exact : c’est une expérience qu’il 
faut dire, avec ceux-là mêmes qui sont les chefs el 
les guides de cette expérience, 
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Or, le terme d'expérience, plus encore que celui 
de politique, comporte une alternative : 1l sous- 
entend la réussite ou l’échec. 

Je veux, puisque noire Parti s'est associé à cette 

xpérience, [oyalement comme il l’a toujours fait 
quand il s’est agi pour lui de conclure des alliances, 
puisqu'il en a assumé les responsabilités, Je veux 
qu'en cas de réussite il en conserve au moins quel- 
ques avantages. Et si je le veux, ce n’est pas lant 
par satisfaction d'amour-propre particulier et encore 
moins Dar orguell cl parti: c'est parce que | l'on 
pouvait nous opposer que d' autres ont réalise ce 
que nous aurions été incapables de faire, ce serait 
pour eux ui raison de prenare une force nouvelle 
pour 14 FC: lhisation de Ieur prOogSTaïInine qui Ha rien 
de commun avec Le notre, qui est en contradiction 
formelle avec nos doctrines et nos traditions, qui esi 
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le socialisme ou Le « ommunisme,. 

Il ne s’agit pas, nous dit-on, d'un Gouvernement 
socialiste. ( At e déclaration ne laisse pas d'être assez 
inquiétante. Ceux qui Ja ee ne souhaitent cer- 
ainemen! pas l'échec. J’ai trop de respect pour leur 
conscience pour penser un se ul instant que, & "11 
proclament que l'expérience tentée dans noire pays 
n'est pas une exp érience socialiste, c'est qu'ils 
escomptent que, si elle échoue, le régime socialiste 
sera le seul qui s'offrira aux destins de la France. 

Mais cette formule, si souvent proclamée, qu'il ne 
s’agit pas d'un expérience socialiste, ne pe u1t-elle 
laisser prévoir que le terme qu'on assigne a cette 
expérience, c'es précisément Le socialisme? 

Et pour d’autres, puisque le communisme a été 
ns té au titre d’allié, à part égale dans la trilogie 
des Partis qui composent le Front populaire, n’'est- 
ce pas l'avènement du « ‘ommunisme qui est mis au 
bout de cette expérience? 

C’est ici que nous ne devons pas oublier de rap- 
peler nos efforts passes el de comparer, sans pro- 
vocation, mais avec toute la dignite nécessaire, Ce 
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perience 5e terminera nous pourrons apparaitre 


éfeCTIONS, À Ces Con! 


commé qualifiés pour la prolonger dans le ca 
la société démocratique actuelle. 

On peut encore envisager l'hypothèse d’une reus- 
site apparente et trompeuse Si, pardonnez-moti le 
mot, 1e lecrivais ces Jour: C1, ax l’aide d'une sorte 
de feu d'artifice de reformes non établies sur des 
basés solides, on arrivait à donner aux masses quel 
ques satisfactions qui, pour n'être pas durables, n'en 
séraient pas moins momentanément effectives. En 
les accordant à ceux qui sont les plus ardenis sinon 
fes plus nomhreux, on léserait les déshérités dau 
régime, ces classes moyennes qui son particulie- 
rement nôtres. On préparerait ainsi celte concen- 
tration marxiste qui rendrait demain plus facile la 
réalisation du régime qui est au fond du cœur el 
dans les programmes de nos alliés d’aujourd'auu. 
(Applaudissements sur divers bancs.) 

[Il ne faut pas, et c’est la ma crainte, que l’on 
considère que la réussite dé l’expérience constitue 
un encouragement à la transformation de la société 
actuelle, 

Nous faisons un bout de chemin ensemble 
Mais puisque sur ce chemin il existe un carrefour 
où la route socialiste et la route communisie se 
branchent sur la route principale qui est la notre, 
il importe que nous sachions dire que la route rad1- 
èale se prolonge au delà de la bifurcation où elle 
réncontre les deux autres et que, dans l'intérêt de 
la République et du peuple de France, nous pour- 
rons encore la poursuivre. (Applaudissementis.) 

C’est d’autant plus nécessaire que nous n'avons 
pas de garanties de nos deux alliés sur les points qui 


, Là 
. 


It etc 


ca 


. 


font l’objet de mes préoccupations. Quel qu'a 
l'effort fait pour établir une sorte de programme 
commun, un plan de l’expérience, ce plan sesl 
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affirmé comme insuffisant sur des points capitaux, 

sur la quéstioh finañciére en particulier que 76 
ne traitétdi pas pour tie pas prolonger mon discours, 
et aussi sur là conduite des Partis associés au len- 
demain de la victoiré électorale et sur leur parti- 
cipation de sorte qu'à l'heure actuelle, l’un d'entre 
eux échäppe aux responsabilités du Gouvernement. 
(Applaudisséments.) 

l serait tout de même étränge, en cas de reéussile 
de l'expérience, que ceux qui nont pas voulu en 
partager les responsabilités Se présentent comme 
ayant contribue au succès et en réclament tout le 
profit. 

Il faut dès aujourd hui prendre hos précautions à 
cet égard. 

D'ailleurs, méme 1orsqu ün Gouvérnéeiment réussit, 
il resté qüand méhie des Ihécontents EL, par stiCroit, 
des ingrats. Or la position du Parti commiüniste,; 
qiüii Consiste à apporter sa colläbôüration à la réali- 
cAtioh dé l'expérience par sës voiles au Parlement, 


LE 
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| jui la critique énstite Si tous nous permet- 
lions d'Agir ainsi, on ne fhanqueérait pas de -HOUS 


tfaiter au moins de fäscistes garantit & ce Parti 
uh dotible avantage : celui d’être réputé réahisateur 


dans la Hieshré où il colläbôre; et celui d’être répute 
le seul Parti encore capable de donner des Satis- 
factions atix rnécontents et aux insatiables. Par la 
critiqué constante, cé Parti Se sera iiénaëge l'appro- 
bation d’üné importante fraction de la population 
frantaise, célle qui prête entore Si facilement 
l'éteillé aux propagätidés démagogiques. 

Puisque c'est son programme qui aura été réalisé; 
le Parti radical-socialiste doit rester le seul qualifié 
pour poursuivre l'expérience le jour où chacun re- 
prendra $Sd4 liberte. D'ailleurs, si ce programme n’a 
pas été réalisé par nous seuls, il ny 4 pas que de 


nôlre fdute. J'en dirai un inot tout à l’heufe. Pour 1e 
müôiient, je me borne à répéter que nous restons quar 
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lifiés pour poursuivre, dans le cadre de la société 

actuelle, l’avenir et le progrès de la République. 
Mais il est une autre éventualité plus grave : celle 

de l’échec de lexpérience, En l’envisageant, ie ne 
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crois faire acte d'aucun défaitisme: l'espère montrer 
un réalisme qui a toujours été à la base de notre 
doctrine et de nos conceptions. J'ouvre les VEUX SUr 
ce qui es! possible, et je dis que c’est dans le cas 
d'un échec que la formule que je rappelais tout à 
l'heure : «il ne s’agit pas d’un Gouvernement socia- 
liste ) prendra toute sa nortée et aura toutes ses 
conséquences. 

À quoi, en effet, imputera-t-on la cause de l’échec? 
Tout simplement a la forme de la société actuel 
On proclamera qu’il est impossible de rien réaliser 
de grand, de généreux, d’équitable et de fécond dans 
le cadre et les institutions d’une société tron vieille: 
qui n'ést pas capable de se réformer elle-même. 

Je crois donc qu'il f | : 
que, dans le cas « 
de société que nous délendons, que soit fait le 
reproche triomphant de ne pas permettre les réfor: 


mes souhaitables, il faut que nous exisions aue 
l'expérience se poursuive dans les conditions les 
plus loyales et les plus favorables, ns le climat Île 


meilleur, 

Ne fermons Das les VEUX devant les réalités. 

On a dit combien l’agitation nuit à la féconde 
réalisation des réformes. Je pose une question 
est-ce donc nous, radicaux, qui faisons de l’agita- 
tion, qui, à un moment quelconque, troublons l’ap- 
plication sage et continue des réformes décidées? 
Non, n'est-ce pas? 

Eh bien, puisque ce n’est pas nous qui provoauons 
l'agitation, puisque nous n’avons rien à craindre et 
tout à espérer d’un terme mis à cette agitation, de- 
mandons le respect de la loi. Disons que, si elle est 
insuffisante, on doit la renforcer afin qu’elle s’appli- 
que à tous, aux factieux d’extrême-droite sans doute, 
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mais aussi à ceux qui, tout en affectant de nous sou- 

tenir, de collaborer a l’œuvre entreprise en com- 

mun, fomentent une agitation dangereuse, (A pplau- 

(l isse menis.) 

| Jai entendu demander tout à l'heure : « Que re. 
proche-t-on à nos alliés? 

Certes, si l’on se place sur le terrain des conver- 
sations entre états-majors, on ne trouve pas grand’- 
chose à leur reprocher, si ce n’est quelques-unes de 
ces incartades qui, dans les meilleures familles, 
arrivent a de certaines heures à mettre passagère- 
ment leurs membres aux prises. Mais écartons-nous 
de ce domaine des états-majors. Non pas que j'en- 
tende diminuer en quoi que ce soit l'autorité qui 
doit etre la leur, Je ne voudrais pas que personne 
| puisse déduire de mes paroles que je ne tiens pas 
en l'estime qui convient certains hommes qui ho- 
norent notre pays par leur talent, par la sincérité, 
la loyauté et l’ardeur qu’ils apportent dans la dé- 
‘ense de leurs convictions. Et, pour qu'il n’y ait pas 
d'équivoque pour personne, je déclare que si j'ins- 
cris sur la liste de ces personnes d’abord done 
ment les grands chefs de notre Parti, le président 
Herriot, le président Daladier, le président Chau- 
teMpS, GtE.... Ja mets aussi, vous entendez bien, 
des hommes comme Léon Blum : jy te cute se 
hommes qui loyalement et sincèrement s’efforcent 
de résoudre au mieux les difficultés de l’heure, 
comme Albert Bayet, Passe uno 


ES 


Le malheur des unions comme celle qui a été 
conclue dans le Rassemblemen populaire, c’est que 
les fiançailles se nouent dans une période d’action 
névative de lutte et de combat, souvent rendue né- 
cessaire, certes, par les attaques et les provocations. 
Mais au lendemain de la bataille on oublie un peu 
ce qu'a été le temps ardent des fiançailles. Aujour- 
d'hui, beaucoup de nos militants qui ont donné 
loyalement leur adhésion au Rassemblement popu- 
laire parce qu’il leur paraissait être la sauvegarde 
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indispensable de la République, s'entendent conseil- 
ler dé tourner leurs veux vers d’autres formations 
politiques. 

Alors, prenez garde! Si vous n’exigez pas, de par 
votre volonté, de Dar VOS inionctions,. que CetL 
rience se poursuive et Se maintienne SI e terrain 
le plus favorable qui est celui de noire propre pro 
gramme, vous risquez de vous voir abandonnes par 
ensemble de l'opinion française, par là masse des 


citoyens qui ne sont porteurs de la carte d'ancun 


Parti mais qui suivent avec sympathie laction qu 
radicalisme, 

Car il né faudrait pas croire ce serait leur 
faire beaucoup d'honneur que es Français 
qui ne sont pas du Front populaire sont fascistes,. 
[Il y a de la place dans notre pays pour les autres. 
(Vifs applaudissements.) 

Vis-à-vis de ceux-là, quel sera le climal le plus 
favorable”? 

Ce sera d'abord d'assurer une bonne et juste ges- 
tion financière. Je laisse à d’autres orateurs le soin 
d'en parler avec compétence. 


Ce sera aussi, en ce qui concerne les réformes 
sociales, de ne pas laisser dire sans répliquer avec 
preuves à l'appui, qu'on a pu réaliser en trois mais 
ce que le Parti radical avait été incapable de faire 


pendant des années. (A pplaudissements.) 


Souvenez-vous, par exemple, que c'est au mois de 
mars 1935 que le Parti radical, apportant son adhé- 
sion par la voix éloquente de M. Jean Zay à un pro- 
jet que j'avais moi-même déposé, a insérée dans noire 
législation le ‘contrat collectif, Ia réduction des 
heures de travail, la rééducation professionnelle, 
toutes mesures qui avaient ete incluses dans un pre 
et general de réorganisation de notre economie. 
Nous disions à ce moment-là : « Nous ne sommes 
pas ambitieux, il ne s’agit que d’une expérience, 
Et, bien que nous pensions ne faire qu’une expeé- 
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rience, Ceux qui sont à notre sauche ne nous on 
pas SUIVI. 

Peut-être, si cette expérie née avail AIGLE été faite, 
Net FAOPVSE 1ents OÙUVriers ne se serait it-ils pas DrO- 
duits, parce quon aurait mis un terme à la Concur- 
rence qui s'exerce avec trop d'âprété et dont Ja 
réduction des salaires constit ue réguliérement un 
des principaux éléments. 

FA pus, Dour donner satisfaction au monde du 
travail, VOLS VOUS seriez trouves en PS deb d'une 
économie organisée, et non pas de cette debandade 
qui à caracférisé l’économie Labo aet au moment où 
ont éclaté les nu RE du mois de juin dernier. 

Cela. n'oublions jamais de Îe dire. as Das 
non .plus d'affirmer Pi y a dans Je programme 
du Front populaire des réformes qui éont notres, 
et qu'en particulier le faïl d'appelér louvrier à Se 
ler intimement à l’entreprise et à y trouver son 
profil lorsqu'elle est largement bénéficiaire, quitte 
à consentir quelques sacrifices quand elle esf défi- 

aire. ét un projet spécifiquement radical. 

Ne laissons pas diré que c’est la faute dé Part 
lical si ée qui à été fait mest pas consolide du 
point de vue économique. 

Énfin, il faut persévérer dans une pohtrque exte- 
riéure ét dans dés mesures de défense nationale qüi, 
jé le déclare avec plaisir, Sont en bonñe voie, grace 
à M. Yvon Delbos que je salue avée autant plus 
d'affection que Je sais quelles difficultés, 1l a ren- 
contrées, grace au presiden! Daladier qui a nene 
vec vigueur sa politiqué de défense nationale: Il 
faut y perséverer en faisant apercevoir - AU Pays 
qu'on ne peut pas contester que cette pohtique est 
d'essencè radicalé, et que même dans le passe elle 
n’a été que d'essence radicale. (A pplaudissements.) 

J'en ai fini. Dans ies que ques idées que je me Suis 
permis de jeter dans ce Congrès si beau, Si récon- 
fortant pour un militant radical, nous retrouvons 
exactement notre programme, affirmation dé ce 
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qu'est la doctrine de notre Parti, Et, comme je vous 
le disais au début, nous pouvons affirmer, proclamer 
qu'il est suffisant que nous restions ce que nous 
sommes et qu'on ne nous fera pas devenir ce que 
nous n'entendons pas être. (Applaudissements.) 

S1, Comme je le sais, vous voulez que notre Parti 


vive. qu'il constitue l’obstacle solide au choc Sa11- 


: 


glant des extrêmes, qu’il reste le rempart des liber- 
tés républicaines en même temps que l’apôtre 
écouté de 1a paix, dites auiourd’hui nettement. fer- 
mement, sans que cela puisse créer de difficultés à 
personne, ce qu'est votre volonté unanime. Dites-le 
de telle manière qu’elle s’impose. non seulement à 


tous les membres de notre Parti, mais encore à l’en- 
semble de la France républicaine qui a les veux fixés 
sur nous. (Vifs applaudissements.) 


. 


M. LE PRÉSIDENT. La parole est à M. Guernut. 


: 


M. GUERNUT. \ cette heure tardive, au terme 
d'une Journée épuisante, vous me serez reconnais- 
sanis de ne pas vous infliger un long discours el 
de résumer les débats qui se sont poursuivis jus- 
qu'ici. 

La question essentielle qui )C pUSEÉ EL QUE VOUS 
êtes tous impatients de résoudre, c’est de savoir si, 
OUI ou non, le Parti radical restera dans le Rassem- 
blement populaire. 


Voix nombreuses. Oui ! 


M, GUERNUT. J'entends bien qu'elle ne se pose 
pas en ces termes sur le bout de vos lèvres, mais 
c’est ainsi qu’elle se pose dans l'intimité de vos 
esprits, et c’est là que le vais fa chercher. (A pplau 
dissements.) 

Je crois avoir assez l'habitude des assemblées 
pour m'être aperçu, aux mouvements divers qui ont 
accueilli les précédents orateurs, que votre reponse, 
unanime ou presque, sera : oui. (Applaudissements.) 
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Oui, à condition que (Nouveaux applaudisse- 
ments.) 

Le Congrès répondra « oui », pour trois raisons. 

D'abord pour une raison de principe ou, si vous 
le préférez, une raison de morale. Nous avons pro- 
mis. Les Partis politiques sont soumis aux mêmes 
règles de conduite que les individus. Quand on a 
promis, on tient. Nul ne vous obligeait, apres les 
élections, de collaborer au Gouvernement. Vous pou- 
viez, comme les communistes, rester en dehors, en 
soutien, en flanc-garde. Vous ne lavez pas fait. A 
tort où à raison, vous vous êtes engages. Un Part 
qui se respecte observe ses engagèments. Question 
de loyauté! (4 pplaudissements.) 

Cette première considération pourrait suffire; mais 
il y en a d'autres. 

Supposez que nous nous en allions. Et après? 

Avez-vous une majorité? De quoi faire un Gou- 
vernement ? 

Une majorité? Sans les socialistes, impossible 
Comptez! À moins que vous ne songiez à ressusciter 
les morts (sourires el applaudisse ménis), à rééditer 
je ne sais quelle formule de bloc national, Messieurs, 
Il est un peu tôt, deux MOIS à peine après que le pays 
et vous-mêmes l'avez répudiée sans équivoque, (Ap- 
plaudissements.) 

Vous me direz peut-être : « Oui, sans les socia- 
listes, impossible! Mais rien de plus simple que de 
laire une majorité sans les communistes; ils sont 72, 
on les remplacera par 72 modérés du centre gau- 
che. » 

Arithmétiquement, rien de plus simple, en elfet. 
Vous n’avez même pas besoin de 72 remplaçants; 
beaucoup moins suffiraient. 

Mais psychologiquement, c'est une autre affaire 
Votre nouvelle majorité, il va falloir la faire vivre, 
la faire, si l’ose dire, coexister. Or, réfléchissez, s'il 
vous plait. 


Un jour, M. le président Herriot a défini les mo- 
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dérés d’une bien jolie facon : lis aiment, a-t-il 
ecrit, 4 scier 14 branche sür laquelle ils se posent, » 

Eh oui, messieurs, ils sont posés comme noué. avec 
nous, tout près de nous, sür la branche de Ia léga- 
té et de la Répübliqüe. Mais rappelez-vous lhis- 
toire de ces vingt dernières années : (toujours, scian! 
la branche, ils sont allés se poser étourdiment de 
l'autre côté, avec les factieux et les ennemis de la 
République. Avec éux, fien à faire! rien à faire 
[usSqu'à Ce qu'ils comprennent et, à l'heure où Je 
parle, l'intelligence ne leur est pas encore venue, 
(Aires el applaudisséments.) 

Pour que Ià combinaison soit viable, encore faut- 
Il que les socialistes l’acceptent. Avez-vous leuf 
assentiment ? 

lel que nous le connaissons, le Parti socialiste ne 
se séparera pas aisément d’un Parti prolétaire, qui 
lui dispute sa clientèle, 

l'el que nous le connaissons. le Parti socialiste, 
après avoir été au milieu de la maiorité, n'éprouvera 
pas grand enthousiasme à en devenir l’aile extrême 
et à en repousser, dangereusement pour Jui, le cen- 
tre de gravité vers la droite. Tel que nous le con- 
naissons, il ne S'EXpOseEra pas volontiers a UX trop 
faciles critiques d’une opposition communiste qui 
ne le ménagerait guère, qui lui rongerait ses orga- 
nisations, lui enlèverait ses adhérents et, aux élec- 
ions, diminuerait ses chances. 

Le Parti socialiste qui surveille Jalousement ses 
lrontières (sourires) et pour qui le souci des effec- 
lifs et des sièges n’est pas un souci médiocre (nou- 
veaux sourires); le Parti socialiste, mon cher Fmile 
Roche, ne se Haissera pas de sitôt en$orceler par 
voire voix de sirène. (Applaudissements.) Excusez. 
messieurs, mon défaut d’imagination! Je ne vois 
pas Léon Blum dans les bras d'Emile Roche, pour 
une infidélité qui, à sés yeux du moins. serait une 
imprudence, (Rires.) 

Ainsi; à cette heure, pas de majorité d'union hatio- 









































nale: à cause des radicaux, pas de majorité sans 
les socialistes ef, à çause des socialistes, pas de 
majorité sans les communistes, En conséquénce, à 
cette heure, aucune formation parlementaire et gou- 
vernementale n’est possible en dehors du Rassem- 
blement populaire. 

Messieurs, le sage ne s'insurge pas, il sourit à la 
nécessité. (Vifs applaudissementis.) 

Ajouterai-je, en troisième Hell, que, par SOnh action 
des quatre derniers mois, le Gouvernement de Front 
populaire n'a pas provoqué dans 1e pays une désap- 
probation massive de ses électeurs? Il est permis de 
discuter, il est permis de contester la valeur des 
réformes qu'il a faites : il est une chose qu'on ne€ 
lui chicanera point, c'est qu'il en a fait de non- 
hbreuses, de profondes, et en peu de temps. Quel 
que soit demain, mon cher Marchandeau, le résultat 
de son expérience économique £l financière, un 
mérite lui sera reconnu, c’est d'avoir réconcilié le 
peuple avec le Parlement (applaudissements), c'est 
d'avoir montré à la France et au monde qu'il est 
possible de modifier la structure sociale d'un pays 
sans recourir aux régimes de dictature, par la SIIM- 
ple et loyale application des méthodes parlemen- 
faires. De cela, messieurs, quoi qu'il adyienne, les 
républicains lui seront reconnaissants. 

Telles sont les trois raisons, de loyauté, de neéces- 
sité et d'équité, qui font qu'a mon avis le Parti radi- 
cal doit, à Pheure prêsente, maintenir Son attache- 
ment à la formule du Rassemblement populaire. 
(Vifs applaudissements.) 

Doit-il le faire aveuglément et sans conditions ? 

Je ne le pense pas. 

Précisément parce qu'il est attaché à la formu 
du Bassemblement populaire, il doit répudier fout 
ce qui en est la contrefaçon. 

Or, de la part des éléments qui le composent, ce 
serait une contrefacon de chercher à confisquer pour 
l’un d'eux, pour lui seul, le bénéfice moral de l'œu- 
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vre commune. Ce serait surtout une contrefaçon que 
d'excéder les limites du programme convenu et, par 
exemple, de recommander, de provoquer ou de tolé- 
rer 1eS surenchères, 

Sur le premier point, Je serai très bref. Le 
semblement populaire est un assemblage de quatre 
Parus. rour qu 11 vive, 11 faut que lies quatre rartis 
S accordent. Si l’un tire à hue et l’autre à dia, il 
est fatal que l’attelage se rompe. 

Ün de mes amis malicieux, qui a des lettres, aime 
à dire, évoquant un apologue de Platon dans /a 
République, qu’au char de lPHtat quatre chevaux sont 
atteles. L'un, tringant, piaffant, : c'est assurément 
le cheval communiste ne nous éviterait peut-être 
ni le fossé ni la culbute s’il n’était heureusement 
(reiné par deux gros chevaux de labour en qui je 
rECONNaIS VOlonters l’Union socialiste et le parti 
de sagesse qui nous réunit ce soir. (Sourires.) 
Quant au quairième chevai, lun seul, à l'en croxre, 
Lerait tout l'ouvrage; c’est en tout cas lui qui hennit 
le plus fort et, s1 l’on n y prenait garde, 11 s’attri- 
buerait volontiers l’avoine et les cocardes du triom- 
phe. (Rires.) 

Mais mon malicieux ami exagere. 
les quatre chevaux tirent du mieux 
en droite ligne, sans ruer dans les jambes l’un de 
l’autre, Du reste, si l’un d’eux en avait la tentation, 
Je Suis Convaincu que notre cheval notre Parti 
ie Contiendrait. Je fais confiance sur 
amis du Gouvernement. Je 
souviendront que, dans le 
ligure le Parti radical. Je 

laisseront oublier dans les 
mun ni {a Marseiliaise ni le drapeau tricolore, Je 
Suis même convaincu que quelqueïois à leur tour 
ils se feront entendre, eux aussi, comme les autres, 
au micro. (Sourires.) Nos militants de province, 
mon cher président Daladier, sont un peu chatouil- 
leux sur ce point. Il faut comprendre leur sensibi- 


Ras- 


Dans l’attelage, 
qu'ils peuvent, 


ce point à nos 
SUIS COnvVaincu qu'ils se 
pacte à quatre (sourires), 
SUIS COnNVaincu qu'ils ne 
maniiesStations en com- 
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lité: elle vient d’une juste et touchante fierté, dont 
j'espère bien que vous saurez tenir compte. 

Mais tout cela est secondaire et véniel, Plus grave, 
est l’autre danger, le danger de surenchére: Quest- 
ce à dire? 

Le programme du Rassemblement populaire re- 
sulte d’un contrat ou, si vous préférez, d'un compro- 
mis. Il y a surenchère lorsqu’au mépris de ce contrat, 
dans l'oubli de ce compromis, on recommande ou 
on tolère des attitudes que lun des Partis associés 
peut accepter, mais que d'autres, en raison de leurs 
traditions et de leur doctrine, sont obligés de con- 
damner, 

Messieurs, parlons clair : il s’agit des occupalions 
d'usines et des excès qui en ont-éte l'accompagne- 
ment et la suite. 

Certains esprits pensent que les usines devraient 
être et deviendront un jour la propriété des tra- 
vailleurs. Ils en concluent que, comme elles leur 
appartiendront demain, comme déjà elles leur appar- 
tiennent en théorie ou en vertu d’une justice supé- 
rieure, les ouvriers sont qualifiés dès aujourd'hui à 
prendre sur elles hypothèque et à s’en saisir. 

[ls estiment que l’opération peut se faire en trois 
temps. Premier temps : on occupe, pour Île principe, 
et on s’en va. Second temps : on occupe, on fait 
marcher l'exploitation, et ayant montré par un geste 
symbolique que l’on peut se passer sinon du CapI- 
tal, du moins des capitalistes, on s’en va une seconde 
fois. Troisième temps : on occupe, on fait marcher, 
et on reste, La révolution est faite, (Mouvements.) 

Messieurs, j’expose là des idées très respectables. 
Ce sont les idées d’un Parti révolutionnaire. 

Seulement, ce programme-là n’est pas le nôtre. 
Lorsqu'on a fondé le Rassemblement populaire, ce 
n’est pas ce programme-là que l'on nous a présenté, 
ce n’est pas ce programme-là que nous avons accepté 
(applaudissements), ce nest pas ce programme-là 
qui a été convenu. (Applaudissements.) Cela suffit 
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pour que nous en. repoussions l’ébaughe et lessai 
dans les paroles et dans les actes. (Vifs applaudts- 
sements.) 

Messieurs, entendez-moi bien! Je voudrais sur. ce 
point délicat éviter toute équivoque. Nous ne som- 
mes pas hostiles, nous radicaux, a ce qu'un Jour 
les ouvriers dirigent et possèdent les usines où ls 
travaillent, L’abolition du salariat est inscrite en 
toutes lettres dans notre programme, Ce que nous 
demandons, c’est que ce transfert de direction el 
de propriété s'’accomplisse selon des voies légales 
et légitimes. Ce que nous demandons, c'est que sur 
ce programme on consulte le suffrage universel, c'es 
que le suffrage universel consulté réponde claire- 
ment, c’est que les élus dans les deux Chambres, 
après une consultation régulière, se prononcent dans 
la solennité d’un vote. À ce moment-là, plus d’ob- 
lection! Il n’y a qu’une chose à quoi nous sommes 
irréductiblement hostiles, c’est qu'on procède par 
la force. 

C’est ici, messieurs, la ligne de démarcation entre 
le Parti radical et des Partis contigus : d’un côte, 
par la persuasion, par les méthodes démocratiques 
et parlementaires, tout! de l’autre, par la violence 
et la dictature, rien! (Vifs applaudissements.) 

Or, quand on a institué le Rassemblement popu- 
laire, c’est l'esprit de cette doctrine : évolution 
et non révolution, légalité et non violence, persua- 
sion et non contrainte, intérêt de la Nation et non 
intérêt d’une classe, voilà l'esprit, qui a inspiré 
l’œuvre entreprise. 

En demandant auiourd’hui que cette clause essen- 
tielle soit observée, le Parti radical se borne à exiger 
des associés la loyauté du contrat, (Applaudisse- 
ments.) 

Je vous demande pardon. de cette discussion 
abstraite, je vais du reste la résumer dans une 
formule simple : nous confirmons le pacte, tout le 
pacte, rien que le pacte. (Vifs applaudissemens.) 
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C’est par respect du pacte qué nous mâäintenons 
lé Gouvernement; c'est par respect du pacte qu'il 
doit se maintenir dans les limites du droit. (Vis 
applaudissements.) 

Ce que nous attendons le ce Congrès c’est qu'il 
déclare à nouveall SON attachement au Front popu- 
laire, sa volonté d’y être fidèle, aussi longtemps que 
le Rassemblement populaire lui-mêrne sera fidèle à 
son programme et se cantonnera dans ses limites. 
(A pplaudissements.) 

Or. dire cela, c’est être, je pense, l'ami du Ras- 
semblement populaire; ear cest en vouloir la per- 
manence. 

Si d’autres; au contraire, cédant à l'esprit d'im- 
prudence où de démagogie, ibclinaient à passer 
outre, à pratiquer ou à tolérer Ja surenchère, ceux-là 
se révéleraient les ennemis du Rassemblement popu- 
lairé, car ils en seraient les fossoyeurs. Et; dans 
l'échec d’une expérience qui pouvait réussir par 
l'usage de nos méthodes, € qui n’a mal tourné que 
par l’abus des leurs, nous n’aurions; NOUS, radicaux, 
auchne part de réproëne. À ceux qui ont commis Ya 
faute incomberait la responsabilite. (Vifs applau- 
dissements répétés.) 


UT. 


Î 


Et RTE My isl na 


| Lait ii 


M. LE PRÉSIDENT. La pafole est à M. Georges 
Bonnet, député de la Dordogne. 


M. Georges BONNET: A l'heure où nous Sommes, 
après les brillants discours que vous avez entendus, 
je voudrais vous résumer nôtre opinion Sur la con- 
clusion qu'il faut donner x ce débat, convaincu 
qu'aux heures graves que nous traversons, chacun 
a le devoir de dire toute sa pensée et de prendre, 
avec le souci néces$aire de Funité de notre Parti, 
en face du pays; courageusement ses responsabilités. 

L'état d'esprit du Parti radical tient en quelques 
formules simples. 


D'abord. il est hostile à la diètature ef au pouvoir 
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personnel. C’est à Nantes, il y a deux ans, à pareille | 
époque, que, Comme rapporteur général de la poli- : 
CAR PRET Parti, je vous disais : « Nous sommes | 


prêts à défendre le régime contre le fascisme avec 
tous les Républicains qui nous prêéteront leur con- 
COUrS. 

Nous n'avons pas changé. Nous sommes entres 
dans le Rassemblement populaire pour es. [a 
République, mais nous avons le légitime souci que, 
par des maladresses ou des exces, certains ne wo 
nent compromettre cet ordre républicain que nous 


avons iustement voulu sauvegarder, 

L'ordre républicain nee régime, n'oubliez pas que | 
leur sort est aujourd’hui entre les mains du Part 
radical, parti des classes moyennes et des élites. 
Voilà pourquoi aujourd’hui plus que jamais vous | 
avez le devoir de parler clairement au pays. | 

J'entends que certains vous conseillent parfois, | 
comme suprême habileté, la résignation et le silence. 


Guivez Sans mot dire, déclarent-ils, le cours des 


cvénements. Si les choses tournent bien, vous en aäli- 
rez votre part; si elles tournent mal, vous répondrez 
que vous avez laissé faire, sans la uéner, en Colla- 
borant lovalement, l'expérience voulue Dar le suf- 
frage universel. 

Mais, citoyens, un des chefs les plus éminents du 

part socialiste vous a démontre par avance la faus- 
seté de cette attitude lorsque, il y a trois mois, 1 de- 
clarait dans un discours Ste nE dan 
Si l'expérience Léon Blum réussit, nous aurons 
franchi une étape décisive vers le socialisme el SI 
elle ne réussit pas, il sera démontré qu'on ne peu 
rien faire dans la société capitaliste et la voie sera 
ainsi mieux ouverte au socialisme. 

\insi, vous le voyez, pas d'illusions! Meme dans 
lé sens de la politique pure, votre silence sans gloire 
serait aussi sans profit, 

Et puis, il y a le pays républicain qui attend de 
vous une attitude claire, car nous vivons des heures 
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oraves où, Si VOUS n'êtes pas vigilants et prudents, 
aissez flotter sans résistance au ore des 





si VOUS VOUS 
flots, si vous ne fixez pas vous-mêmes des barrages 
qu'on I1E a . Das forcer, VOUS risquez d’étre fa- à 
talement deb ss et entraînés. = 

Alors pren z garde, en Cas d'échec. à la réaction de = 


lopin 1101] ) dr À ce moment, si le pays cherche 
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trop facile de leur crier alors 

Vous étiez Là, vous avez tout accepté et vous 
vez rien dit.» (4pplaudissements.) 

Donc. si vous voulez sauvegarder l'avenir, 
avez vous-même le devoir de marquer avec force la 
doctrine dont vous pensez quelle doit assurer le 
salut du régime et du pays. 50yez donc clairs el 
précis dans l’ordre du jour que vous allez voter. 
Affirinez tout d’abord voire volonté de voir inettre 
de l’ordre dans nos finances. J'ai été surpris, à la 
lecture de l’ordre du jour de notré ami Jacdues 
Kayser «de voir que, par un oubli sans doute, les 
mots d'ordre financier el d’équihbre budgétaire 
n'étaient pas prononcés. (Applaudissements.) 

Personne ne peut nier que l'équilibre budgétaire 
iS UN mythe desti né à embarrasser les GOUVET- 
la loi de tous les Etats Civi- : 


VOLS 





n'est pa 
nements, mais que c'esi 
lisés. 

Oui, je le déclare ce soir devant le Congrès, Je 
reste fidèle à la dovttiné financière de notre Parti. 
on de solidarité morale. C'esi 2 


D'abord pour une rais 
Herriot. Paul-Boncour, Chautemps, Daladier. Albert 
vos Con 


Sarraut, notamment approuvés par tous 
grés, qui Ont C nstamment affirme el soutenu cette - 
pour laquelle 1IS cut sacrifié la vie des 3 


doctrine | 
qu’ils présidaient. (A pplau- 


“gouvernements r AdiCcaux 


dissements.) 
J'y reste fidèle aussi pour une raison de justice 
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politique. Le président Daladier a dit, l’autre Jour, 
que si les radicaux avaient perdu 40 sièges, c'était 4 
eu raison de le dire. 
Nf : ” ; SA ESS + Re: : U Inn 34 4 c 

MadiIS CESL parce qua ce moment, à droite Lie 
gauche, on disait : N1 déflation, ni dévaluation. 
Reflation. Abrogation immédiate 


Ci LA 


1 
! 
cause des décreits-lois et ïl a 


: 
. 


es decrets-lois, 
mais Îies prix resteront les mêmes: la ‘monnaie Sar- 
dera sa valeur. 

Mais, si au moment des élections, on avait dit la 
érité à tout ce peuple de France, de fonctionnaires, 
dè retraités, de petits rentiers: si on leur avait 
dit qu'on leur rendrait les 10 %; mais que les prix 
monteraient de 17 %, comme il est arrivé entré le 
15 mai et le 15 octobre derniers, eh bien! J'ai assez 
d'estime pouf le bon sens français pour être certain 
ane le résuitat, pour no$ amis, aufait été différent. 
(Applaudissements.) 


Et deinain, quand vous aurez des élections leSrs- 
latives partielles, est-ce que vous ne $entéz pas qué 
votre meilleure Carte, pour votre propagande électo- 
raie; pour votre action en faveur des candidats que 
nous allons être ap pélés àa soutenir, C’est jüstemeni 
cêtte fidélité à votre doctrine financière qui à ete 
fa vérité d'hier et « jui restée la vérité de demain (A D- 
plaudissements.) 

Qui, je dis bien ia vérité de demain. Et c’est Îa 
[roisième raison essentielle à mes VeEUX; qui me fail 
adjurer Ie Congrès d'affirmer dans son ordre du 
jour, sans obseurité, sa doctrine Hnancière. 

Nous avons subi la dévaluation, cette dévaluation 
condamnée par tous les partis avant le 26 avril. Nous 
l'avons subie avec peine parce que c'est une opéra- 
tion rude et injuste, aux risueurs de laquelle cette 
féodalité dont on a tant parlé au eours de cette 
séance peut Apte échapper, Mais qui atteint 
profondément cette masse de petits € pargnants, les 
modestes ‘travailleurs el ces classes moyennes dont 


on parle toujours, avee considération. mais qu'on 
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accable sans cesse sous le poids des charges nouvel- 


les. (Applaudissements.) 

Apres un tel sacrilice, vous souhaitez dene que 
l'opération réussissé, que les finances soient réta- 
blies et que l’économie du pays puisse à nouveau 
s'épanouir. Vous avez FalSOn. Mais alors, pensez au 
dilemme d'une vérité sévère posé par noire cher 
ami, lé président Herriot, en 1952. 

Ce dilémme, le voilà qui se profile à nouveau a 
l'horizon. Et je vous dis avec force : «Ou vous re- 
ablirez l’ordre financier comme on l’a fait, en AN- 
#leterre et en Belgique, ou vous serez conduits d'ex- 
bédients en expédients, de facilités en facilités, d'il- 
lusions en illusions, dans une aventure où ce n'es! 
pas seulement le Parti radical responsable qui ris- 
que d’être emporté, mais le pays. (Vifs applaudisse- 
mens.) 

L'ordre financier ne suffit pas. Vous devez démon- 
rer clairement que, si vous êtes prêts à toutes les 
réformes sociales, si vous vous penchez anxieuse- 
ment, pour les soulager, sur le sort des travailleurs 
villes et des champs, si vous restez du fond 
de votre cœur le grand Parti du pe uple, vous n'a 
ceptez pas qu'à la faveur de votre loyauté l'on intro- 
duise peu à peu dans !a société actuelle de tels éle- 
ments de désordre et de destruction, que vous voHs 
aperceviez un beau jour, m: is trop tard, que ce lent 
travail de sape a porté ses fruits @ qu’il ne reste 
plus autour de vous que les ruines d’une société dis- 
parue. ( App laudissenients.) 

Eh bien! cela ne peut pas être l'œuvre ni le pro- 
gramme des radicaux. IS doivent donc clairement 
affirmer que, s'ils on suivi-le mouvement de géné- 
rosité républicaine, € est pour sauver le régime, non 
pour le saboter et pour le détruire, et pour préparer 
» d'autres les voies d’une révolution dont on ne salt 
noint si, en France, elle ne conduirait pas en défini- 
live au fascisme et au pouvoir personnel. 

Nous sommes d'accord sur ces principes el sur ce 
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programme, Je le sais. Mais — et ce sera ma conclu- 
SiOn — il ne suffit pas qu’ils soient Simplement des 


sujets de discours \upptaudissements) et qu'1is soient 
INaliiiestes Dour eire € 
sUuesS au InNagasin des 


inserés dans des nsuite rele- 
atCeEsSsSOoIlIes. ( vVouveaur UD DtAU- 
ISSeEInenis,) 
| voire volonté qu'ils 


l'igsoureusernent 


1 laut que vous marquiez 


seroni iesormaAails IUCS ei uue 


C ESL 14 Condition 11e] UU VO! (1 VOS eIus e!i 1e 
[a presence de vos ueciegpgues US 16 € vernement. 
a QUI vous aonnez, e point « un il 
DIeCIs, 

On vous di Cceltie aihirmation il lien « U1- 
bordination enire lie CONCOUFS ii! L LI ‘ L( el 
| appucCalion de sa doctrines alu £ | ICINCENET nn a- 
[-e11e pas un caraciere qui pourra! aDDa ii exCes- 

i : E" 1 
SIT ? 

ANS TRSIS \? | = | de 

ituiiement. YOUS 1 A4VEZ «dela lai LE LilLes LCL I- 
»€sS ans vos t ongeres, ALU > U1 DIUS, COL-LCLC que It a Li- 


tres partis, est-ce que le 
Ineme n'ont pas Souvent défini leurs régies d'action, 
pose leurs conditions et trac 
nière linperalive, la route qu'ils entendaient suivre? 

Nous avons trouvé cela tout à fait légitime. Alors. 
pourquoi nous serait-1l reiusé d’user au Inemme droit, 
alors surtout qu’il s agit d’affirmer les principes 
plus élémentaires et les pDius simples (1€ 
trine ? 

Et j'ajoute qu’en marquant ave 
trine et surtout, ]} Y insisite, en lui 
Indispensable, voire énergie 
ue succes de l'expérience. 


CnEI du gouvernement lui- 


Ù CUX-INeMIES, d'une 1na- 


les 


noire «aOocC- 


[orce cette doc- 
aonnant l'accent 
auginentera les chances 


Car ce sont les faits qui, aujourd’hui, dominent les 
hommes et! toutes les Combinaisons politiques, 51 1e 
arti radical ne tient pas la main à ce 
ions de calme et de sécurité 


jue ies condi- 
| 
reusement observées, s’il 


SOCiale soient rigou- 
Il laisse s’accroitre les dé- 
sorares financiers et les désordres de rue. s’il laisse 
s'affaiblir l'autorité de la France au dehors, cette 
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autorité que défend avec sagesse notre ami Yvon 
Delbos, alors, ce sont les événements eux-mêmes qui 
risquent Œumenes la crise gouvernementale, par une 
explosion brutale de mécontentement de lopirion 
publique. 

AINSI, NOTE manque de fermeté n'aurait pas évite 


une cris Il en auraït, au contraire, aggravé singu- 
lier ént le caractère et les dangers pour la Répu- 
blique. 


Li 


C est l'heure du Parti radical. Ne voyez-vous pas 
que, sur votre droite comme sur votre gauche, une 
Opinion nombreuse, hier si injuste et parfois si 
cruelle envers votre Parti, se retourne anxieusement 
vers lui et reconnait sa clairvoyance politique? 

Ne deécevez point la confiance que la France met 
en vous. l'out à heure, J’entendais, dans son beau 
discours que vous couvriez d’applaudissements Ca- 
mille Chautemps rendre hommage « au Sénat répur- 
blicain qui a garde et fortifié, ces derniers mois, son 
autorité morale ». Je lentendais aussi condamner 
avec une rude severite de termes, ce qu'il appelait 
citation meurtrière pour le pays et même 
11 


asse mblement pOI pulair 0 


cette 
pour le 


a 
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Agitation meurtrière pee le Pays!» Est-ce 
qu apr es avoir entendu un tel PrTOPOS VOUS pour riez 
vous réfugier dans des formules obscures où équi- 
voques” Non, vous poserez dans votre ordre du iour 
clairement votre doctrine et vous direz que son appli- 
Cation stricte est la condition du mandat que vous 
donnez à vos ministres et à vos élus. 

Pendant les mois qui viennent, la France va mar- 
Quer son destin. 

Et quel destin! 

Il s’agit, face à face, du redressement financier 
ou de la faillite, de l’ordre intérieur ou de violen- 
ces entre Cito ens, de la paix ou de Ja guerre. 

J'ai confiance, car je pense aux ressources inépui- 
Sables de notre pays, au génie français et à cette 
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foi républicaine, qui anime notre peuple aux grands 
mornents de son histoire. 

La Francé ëést comme ün navire magnifique et 
chargé de trésors, dont la route $era L, 
temps, Ssemeée d’écueils. 

C'est à vous d’être les guides sûrs, les pilotes äiver- 
is qui guideront le navire au port. Votre tâche es! 
belle. Elle demande dé la prudence, élle exige sur 
tout du couräge. 

Mais je pense qu'elle doit tenter des homines 
comme vous qui, dans toûit leur passé, ont su unir 
dans un même aniour passionhé, la Pätrié et 1à Pé- 


jublique. (Vifs applaudisséments répétés.) 
£ 


1 


pour un long 


Voix nombreuses. Clôture! 


M. LE PRÉSIDENT. Jentends demander la clôture 
de la discussion générale. 


Je consulte le Congrès: 


(Le Congres, consulté. prononce la clôture de 14 
discussion générale.) 


M. LE PRÉSIDENT. J'ai été saisi de trois ordres 
du Jour : le premier, présenté par M. Emile Roche: 
le second par M. Albert Bayet, le troisième par 
M; Jacques Kayser, Vous en avez entendu la lecture. 

our les ordres du jour, la parole est au président 
Daladier. (Vifs applaudissements.) 


M. Edouard DALADIER, Citoyens, nous voici ar- 
rivés au terme d’un débat dont nous serons d’accord 
pour dire que, bien qu’il ait été à certains moments 
passionne, comrmé il était d’ailleurs facile de le Dre- 


voir, 11 à fait cependant un grand honnéur du Parti 
radical. 

Peut-être, pour la première fois depuis longeteim: 
nous avons assisté à un débat très simple et très 
loyal où Se Sont néttemént affrontées, dans une fran- 
chise et une loyauté totales, toutes les tendañces qui 
















— #11 — 


font, en quelque sorte, la vie même de notre Parti. 

Je veux qué mes premières paroles soient pour re- 
mercier tous les orateurs ge m'ont précédé ef qui 
sont venus affirmer, les uns leurs craintes, les autres 
feurs espérances, mais qui lont fait avec le seul 
souci de l'avenir et de la dignité de notre Parti. (Ap- 
plaudissements.) Et je comprends très bien, en cifet 
que des idées diverses s'expriment dans une assem- 
blée aussi vaste. 

Il suffirait, pour le comprendre, de se référer a 
a Situation présente : gl “avité grandissante de Ia si- 
uation de lEurope, gravité grandissante des anta- 
gonisines nationaux, dont on peu dire Que l'ombre 
n'a pas cessé de planer sur cette magnifique assen- 


blée. 

Et, à l’intérieur du pays, si je n'ai entendu per- 
sonne s'élever contre les lois sociales votées par le 
Parlement à l'appel du gouvernement de Front popur- 
laire, si je n ai éntent lu personne s'élever contre Ia 
nationalisation des fabrications des armes de guerre 
et des munitions, si je n'ai entendu personne s'élever 
contre la générosité de cette politiqu 6e; ]} nen es! 
pas moins vrai el pourquoi n’aurions-nous pas la 
franchise et la loyauté de le proclamer? que Jai 
senti parmi vous certaines appréhensions et même 
quelques inquiétudes déterminées par les souvenirs 
du passé récent, par ces occupations d'usines, par 
ces atteintes portées à la liberté individuelle, si 
chère à notre Parti et, plus immédiatement, par des 
manifestations de masse, par un ensemble de faits 
qui, jusque dans les départements les plus loin- 
täins, ont quelquefois alarmé nos amis radicaux. 

Vous me connaissez assez pour Croire que si Je 
vous impose un nouveau discours, cest uniquement 
parce que je crois que c'est mon devoir envers 1 
Parti, parce que je Veux, à celie heure, essayer de 
vous persuadér qu'au fond, nous ne sommes point 
séparés par des idées fondamentales, qu'il y à des 
nuances, ex effet différentes et, à lheure où reten- 
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hissent les chants des sirènes, sirènes d’ailleurs un 
peu vieillies, qui s’imaginent toujours que nous sé- 
rons sensibles à leur appels, à l’heure aussi OÙ, aux 
chants des sirènes <’ai In nombre de 
menaces à peine voilées, ] 

aux autres le Parti radical répondit d’abord par 
l’affirmation de ire | 


iUX uns «1 


. ME SUN unité profonde, de son unité 
Pnao mn | = MEDIAS | . SE L L. 
iraternelle el pa] [a ueécCisiIOon «de passe! a 1 aCtIOn 


: : . is : sr 4 . : . à / 7 » {2 : , 
dans les IOUTrs Qui vont venir. (Applaudissements.) 
: “ , : 0 , ss rl *) 7 . : ; 

SUr quo! SUININeS-nOIIS d'accord: Je 1 A1 entendu 
personne den ander le d 


aepari des ministres ra IICAUX. 

Je n'ai entendu personne demand r Îla rUpTur( au 
Rassemblement! po | 11: L T4 

\u contraire ux d’ IS qui endaient 

les tendances (14 )atdlililt CONELT( 10 Dar] COHIHIU- 

niste étaient les plus ardents à affirmer l [O1 ré- 

publicaine e| lintéorit d | | (CL10 adi- 
( ales,. (A pplaudi: ss Ent nis 


NT . » - …: 
INOUS Sommes pe 


ncore d'accord sur maintien de 
, . £ 1; + ” \aimtin: l. L. … 
l'ordre républicain, sur le maintien de la liberté el 


de la propriété individuelles. 

Un a dit : nous craignons que les dé 
suffisent pas: il faut qu'elles passent di: 
Je suis à la tribune pour vous dire qu’en effel 
mon devoir et ce sera le | 


devoir des ministres radi 
caux de tenir compte avec fidélité 


de [a volonté 
unanime du Congrès. 


(Applaudissements.) 

Je pense que mon ami Emile Roche, que mon ami 
Alfred Dominique, qui furent les plus ardents à affir: 
mer ce qu'ils croient être une nécessité | 
Parti, ne m’en voudront pas Si je leur di 
bonne foi, ils me permettront d'ajouter en toute ami- 
tié, que je n'arrive pas à comprendre cette sorte d’in- 
terpellation que le Congrès 
parti communiste, 

Nous ne sommes point ici pour interpeller le parti 
communiste; nous sommes ici pour définir la poli- 
tique du Parti radical. (Applaudissements.) 

Et je voudrais m’efforcer ce 


our notre 


en toute 


radical adi esserait at 


| 


soir de définir brié- 
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vement, à la lumière de ces événements extérieurs 
et intérieurs qui nous troublent, la pensée du Parti 
radical. 

Il est peut-être un peu démodé maintenant de par- 
ler de doctrine. Le mot « doctrine >» évoque un peu 
trop la silhouette de Royer-Collard, de ce grand col, 
de cette triple cravate et, à une époque sportive 
comme la flôtre, ce décor ne rencontre pas précisé- 
ment une audience très favorable, 

Mais je crois cependant que l'effort de nos anciens 
trouve ss just: fication dans la PAARES du radi- 
calisme à a vers tant d'événements, les uns doulou- 
reux et dramatiques, les autres  éContor! tants, et qu'il 
ny a pas de parti s'il n’y a pas de doctrine. Et je 
dis aux jeunes enthousiastes qui ont mis dans ce 
Congres tant de flamme que, pour mériter le titre, 
le nom de radical, il faut faire l'effort individuel 
indispensable pour bien comprendre d’abord ce 
quest la vraie doctrine de notre Parti. (Applaudis- 
semenis.) 

On a parle tout à l'heure de ces mystiques nouvel- 
les qui se sont répandues à travers l’Europe. J’en- 
tends bien que, dans notre propagande, on nous dit 
quelquefois : vous, radicaux, quelle est donc votre 
mystique ? 

Nous n’avons pas de mystique et j'espère que nous 
nen aurons jamais. (Applaudissements.) J'espère 
que nous laisserons à ces pays qui se croient en 
avant de nous, le culte de ces mystiques qui bannis- 
sent d'abord l’esprit critique et l'appel à la raison. 

Le Parti radical, c'est le parti de l’individualisme 
démocratique qui ne reconnaît d’autre loi ni d’au- 
tre règle que la loi de la raison humaine. (Applau- 
dissements.) | 

Quels que soient les récits qu’on nous fasse, quels 
que soient les résultats des propagandes étrangères, 
pour les Français, il y a un autre idéal que celui 
au troupeau ou de la fourmillière. Pour les Fran- 
Çais, il y a un idéal qui est celui de la valeur indi- 
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viduelle, de la valeur de l’homme en tant qu’homme. 

C'est cela que nous défendons, c’est pour cela que 
nous lutterons et c’est cela que nous opposons à tous 
les partis, quels qu'ils soient, (Applaudissements.) 

Dans le temps présent, que voulons-nous faire? 
J'ai dit moi-même, nous avons tous dit que nous 
sommes à une époque où le plan économique domine 
le plan politique. 

Comment entendons-nous régler l’économie? Nous 
sommes hostiles, je suis hostile, en tout cas, à toutes 
ces tentatives d'économie dirigée qui, selon moi, 
ne conduisent qu'a établir la dictature d’une classe 
ou la dictature d'une gigantesque bureaucratie. (A p- 
plaudissements.) 


Nous voulons faire, en effet, le 1789 économique, 
c'est-à-dire établir, dans la vie économique, le res- 
pect de la personnalité humaine comme nous l’avons 
établi dans la vie politique et sociale proprement 
dite. 

Cela veut dire que cette vie économique exclut 
les solutions de la force; elle ne peut reposer que sûr 
la liberté des contrats qui doivent être sacrés pour 
les uns et pour les autrés. 

Nous voulons, par conséquent, affranchir l’homme. 
Ce n'est pas le ployer sous des noms nouveaux, plus 
ou moins magiques, sous des tyrannies nouvelles: 
nous voulons, au contraire, le libérer dans sa vie 
professionnelle, rétablir la liberté et la responsabi- 
lité qui en est le corollaire indispensable, (4 pplau- 
dissements.) 

Voilà ce que je voudrais essayer de traduire par 
des textes. Croyez-moi, quand des orateurs, avec 
beaucoup de talent, attirent notre attention sur la si- 
tuation financière et sur son évolution, ils ne trou- 
vent pas en nous des hommes fermés à l'examen de 
ces problèmes. 

Nous savons bien que ces questions se posent: 
nous savons bien qu'elles sont posées par les évé- 
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nements, plus fort sur ce point que la volonté des 
hommes. 

Par conséquent, jë crois que si fa vie économique 
West pas raänimée, si le rythme des échanges ne de- 
vient pas plus ardent dans notre pays, ic ‘leslin qdü 
Front populaire Sera uÿ destin précaire, rapidement 
trañché par un échec deésastreux. 

fl faut donc tout subordonneér, dans les mois qui 
viennent, à cette nécessité. Le devoif, pour les Ré: 
publicains, c’est de ranimer, Iés échanges, cest «ue 
Dares la vie économique. C’est cela qui comman- 
dera l’avenir du Front populaire et, peut-être, l'ave- 
nir de la démocratie. 

Les lois socialés sont justes; personne ne s’est 
élévé contre elles. 

Laissez-moi rappeler que, nous-mêmes, nous les 
dvions proposées, que nous-mêmes nous avions, Il 
y à déjà trois ans, proposé les congés payés, la ga- 
rdtitie du salaire mihimuin ét que, même, nous 
avions proposé la semaine de 40 heures, mais ap- 
pliquée seulement dans le domainé de la tres grande 
industrie et du trés grand commerce. 

Aujourd’hui, nous Sommes d'avis quelle doit etre 
appliquée ävec modération et prudence, alin quon 
ne détruise pas Ces Er Inovennés qui sont 
la force de la République. (Applaudtssements.) 

De même qu’il serait chimérique et, déraisonnable 
de prétendre faire naviguer sur un fleuve aux bas- 
ses edux un navire lourdement chargé, de même de 
l& raison nous indique que le fleuve nc peut porter 
la cargaison que si les es SOA: hautes, de même, 
pour que l’économie porte le poids de ces 101$ so- 
ciäles généreuses; il faut que l’activité économique 
soit profonde; il faut que partout retentisse le bruit 
des chantiers dans l’allégresse du travail rénovée. 
(2 App Haudissements.) 

J’ai le sentimiéñit de he heurter personne d'entre 
vous, J’ai l’espérance d'accomplir ma tâche et, de 
réUSsir perméttez-moi du moins de le souhaiter 
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a aire en sorte que ce Congrès, dont on disait 
qu'il résulterait une rupture, soit une manifestation 
ardente et enthousiaste d’amitié et d’unité. (A pplau- 
dissements.) 





Si vous faites cela, tous les Républicains, comme 
nous le souhaitons, sans esprit d’exelusive ni de sec- 
tarisme, tous les Républicains, fils de la Révolution 
française, seront à nos côtés pour lutter pour une 
doctrine qui est la plus humaine, 1a plus généreuse 
et la plus libre qui ait jamais été défendue dans ce 
pays de liberté. (Applaudissements.) 

Après m'en être entretenu, comme c’était mon de- 

voir et un devoir agréable à remplir, avec nos pré- 
sidents d'honneur : le président Herriot. le président 
Maurice Sarraut et le président Camille Chautemps, 
qui ont l'affection unanime du Parti, nous avons 
essayé de rédiger un texte qui reprendrait, dans 
leurs grandes lignes, les ordres du Jour dont on vous 
a déjà donné lecture. (Vifs applaudissements.) 
Je demande à nos amis qui ont lutté avec ténacité 
courage pour-leur propre thèse s’ils sont d'accord 
sur les idées essentielles ou de les combattre s'ils 
les trouvent inutiles. Nous reprendrons alors le dé- 
bat pour aboutir, finalement, à un vote par mandat, 
Si vous le désirez. 


e| 


Voix nombreuses. Non! non! 


M, DALADIER,. Mais je voudrais qu’il n’y eût pas 


in vote, mais un élan d’unanimité. (Applaudisse- 
menis.) 


Permettez-moi alors de vous lire ce texte; je de- 
mande à ceux qui en ont déposé un eux-mêmes de 
bien vouloir me prêter une oreille attentive 

ORDRE DU JOUR DALADIER, HERRIOT, 
CHAUTEMPS, SARRAUT 

Le Parti républicain radical et radical-socialiste 

lemercieé son président et les ministres radicaux 
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d'avoir au sein du Gouvernement de Rassemblement 
populaire, soit dans leurs ministères, soit sur le plan 
de La portique générale, défendu sans cesse avec vi- 
queur la doctrine du Parti. 

Fidèle aux engagements pris, il rappelle que la 
Déclaration des Droits de l'Homme, charte de la 
Démocratie, consacre l'inviolabilité de la propriété 
el que les occupations d'usines, d'ateliers, de fermes 
et de magasins constituent une atteinte inadmissible 
a la liberté. (Applaudissements.) 

Que l’incessante agitation de la rue d'où qu’elle 
vienne esi incompatible avec la reprise de l'activité 
économique et ül souligne, eTi présence des grands 
problèmes de l'heure, la nécessité d'appliquer plus 
que Jamais l'intégralité de la doctrine radicale. 

Cette doctrine commande : la sauvegarde de la 
paix internationale par le maintien des amitiés, le 
respect des engagements et du pacte de la S.D.N., 
la vigiiance dans l'élimination des causes possibles 
de conflits européens et les initiatives généreuses en 
vue d'atténuer chez une nation voisine les horreurs 
de la guerre civile; 

Le renforcement de la défense nationale; 

Le maintien énergique de la souveraineté natio- 
nale el celui de l'ordre public par le respect de la 
légalité, le désarmement et la dissolution de toutes 
les organisations factieuses, l'application loyale de 
loutes Les lois sociales; 

La solution des conflits sociaux par la conciliation 
el l'arbitrage obligatoire; 

Une effective solidarité entre tous les artisans de 
l'activité nationale el une défense vigilante de la 
production agricole; 

Le maintien de l'autorité de l'Etat contre toutes 
les alteintes et notamment contre celles des grandes 
coalitions d'intérêts (applaudissements) : 

Un vigoureux effort vers l'équilibre du budget, 
garantie de la stabilité monétaire. 

Le Congrès donne mandat à ses élus d'assurer 
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l'exacte application de ces Drin (pes el jait COn- 
Îtance à ses représentants au Gouvernement pour 
continuer à les défendre dans l'action gouvernemen:- 
tale, 

Il a la certitude que l'union indispensable de tous 
ses militants renforcera dans le Pays l’action du 
Parti radical pour la réalisation d'une œuvre de 
progrès social qui doit être poursuivie dans l’ordre 
intérieur et dans la paix internationale. (Vifs applaur- 
dissements.) 


M. LE PRÉSIDENT. La parole est à M. Emile 
hoche, 


M. Emile ROCHE, Je veux dire à mes amis, à 
ceux qui, depuis quatre mois, m'ont suivi et m’ont 
lait confiance, à ceux qui, depuis trois jours, m'ont 
soutenu et encouragé, qu’à la lecture du texte de 
M. Daladier, j'ai recu pleine satisfaction. (Vifs ap- 
plaudissements.) 

Je leur demande, fier d’apporter ici, en cet ins- 
tant même, la preuve d’une volonté, par moi cons- 
tamment affirmée, de fidélité à l'esprit du Front 
populaire et à son programme et à l’unité de mon 
Parti, je leur demande, tous ensemble, sans une 
seule abstention, sans une seule réserve, d'accepter 
l'ordre du jour de MM. Herriot, Chautemps, Maurice 
Sarraut et Daladier. (Vifs applaudissements.) 


M. LE PRÉSIDENT, La parole est à M. Jacques 
Kayser. 


M. Jacques KAYSER. L'ordre du jour proposé 
par nos présidents consacre ce que, depuis le pre- 
mier jour du Congrès les Fédérations départementa- 
les ont tenté de réaliser ici : l'union, l’unanimité du 
Parti dans le Rassemblement populaire, pour une 
politique d'action, pour une politique de paix inter- 
nationale, 

L'ordre du jour qui nous est proposé nous donne 
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satisfaction; nous nous y rallions d'enthousiasme el 
sincèrement. (Vifs applaudissements.) 


M, LE PRÉSIDENT, M. Albert Bavet renonce à Ia 
parole et accepte également l’ordre du jour qui a été 
lu par le président Daladier. 

Il me reste à mettre aux voix cet ordre du jour 
en vous demandant de vous joindre unanimement à 
ka voix de notre président, pour marquer, par cette 
manifestation, la vitalité accrue et renforcée de 
notre Parti. 


(L'ordre du jour, mis aux voix, est adopté à l’una- 
nimité, Les congressistes chantent la Marseil- 
laise.) 


La séance est levée à 19 h. 50. 
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SEPTIEME SEANCE 


Dimanche matin, 25 octobre. 


La séance est ouverte à 9 heures 20 minutes sous 
la présidence de M. Jean Hérard, ancien sous-secré- 
taire d'Etat, assisté de MM. CADoORET, ancien député, 
le Dr ROSENTHAL, membre du Comité exécutif, Ri- 
président de la Fédération des Alpes-Maritimes, 
comme vice-présidents; de MM. Emile ROCHE. pré- 
sident de la Fédération du Nord. et G. FABIUS de 
CHAMPVILLE, Comme secrétaires, ainsi que 


de 
M. Pierre MAZE, secrétaire général du Parti. 


RAPPORT DE LA COMMISSION 
DES V(EUX ET DU REGLEMENT 


M. le PRESIDENT. En prenant la présidence 
de cette séance, citoyens, je ne vous ferai pas un 
discours, . ayant l’agréable obligation de remercier 
à la fin de nos travaux tous ceux qui à un titre quel- 
conque ont pris part à l’organisation de ce Congrès. 

Je donne donc immédiatement 1a parole à M. Albert 
Kahn, président de la Commission des vœux et du 
réglement, pour faire le rapport de cette Commis- 
Sion, 

M. Albert KAHN, président de la 


Commission. 
— Mesdames, citoyens, régulièrement 


mandaté par 
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la Commission des vœux et du réglement, ainsi que 
par les statuts el le règlement du Parti, je suis charge 
de vous présenter diverses modifications qui ont été 
demandées par plusieurs organismes. 

Les statuts d’une Association, même de formation 
politique, ne doivent être modifiés que lorsque se 
fait sentir une nécessité impérieuse. Seul, le Régle- 
ment, qui en est l'annexe, peu subir des transfor- 
mations. 

L'auteur de ce rapport a eu l’honneur, à trois re- 
prises, de siéger au Bureau du Parti. Il croit devoir 
rappeler que, dans la période antérieure à 1926, tous 
les vice-présidents ainsi que les secrétaires non-par- 
lementaires, appartenant au Bureau, avaient le de- 
voir d'assister à toutes réunions des Commissions, 
de fournir au secrétaire général un expose du travail 
de chacune d'elles ainsi que des suggestions qui 
étaient présentées. Le Bureau du Parti se subdivisait 
lui-même en cinq sections indiquées à l'ancien ar- 
licle 28 des statuts et ce, depuis l’origine du Parti 
(voir les imprimés de 1913 et 1923). 

Il est impossible au secrétaire général du Parti 
de mener à bonne fin le travail important qui lui 
incombe, d'assister aux réunions des Commissions, 
certaines avant leurs séances le même jour et à la 
même heure: il doit être supplée par des membres 
élus suivant leurs compétences. 

En des statuts sérieusement établis, textes simples 
et précis, le Bureau a le devoir d'en faire respecter 
tous les articles sous peine de sombrer dans l’arbi- 
traire ou dans l’anarchie. Appliquer tel article, ne 
pas se conformer à un autre, c’est le règne de labus 
contraire à toute démocratie, 

Depuis dix ans (Congrès de Bordeaux), à presque 
tous les Congrès, sur l'initiative d’un ancien secré- 
taire général, démissionnaire du Parti, une pullula- 
tion d'articles a enflé anormalement Statuts et Règle- 
ment, rendant l'application intégrale impossible au 
Bureau du Parti, 
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Envisageant l'extension de la propagande logique: 
ment organisée, j'avais proposé en 1920. d’autres mi- 
lHtants l’ont réclamé depuis, l'installation d’un fichier 
(genre industriel) au Siège Social: il en existe un 
embryon, mais le principal fait défaut. Pour tous 
les départements et les colonies ayant des représen- 
lants dans les deux Assemblées législatives. le fichier 
devrait contenir : 


1° Liste complète de tous les Comités de base: 

2° Noms et adresses des membres du Bureau de 
ces Comités : 

3 Nombre exact des membres cotisants avant Îa 
Carte du Parti: 

1° Indication de tous les organismes intermédiaires 
et supérieurs jusqu'aux Fédérations’ départementales 
avec noms et adresses. 

Afin de démontrer par des exemples typiques com- 
ment sont peu respectés statuts et réglement par 
ceux qui devraient en assurer l'application, nous 
nous contenterons de citer : 


a) Le Congrès de Wagram a décidé la révision 
de mesures prises à Clermont-Ferrand contre quel- 
ques parlementaires. La Commission élue chargée 
de faire enquêtes a déposé ses conclusions qui ne 
Sont pas venues devant le Comité exécutif par suite 
d’une opposition du Bureau ma gré 


les demandes 
formulées. 


b) L'article 23 dit : « La carte du Parti est obli- 
gatoire pour tous les adhérents. Elle doit être substi- 
tuée à toutes les cartes et reçue des Comités. Cer- 
taines Fédérations départementales et certains Co- 
mités enfreignant cette obligation ont imprimé el 
distribué des cartes particulières pour lesquelles au- 
cun fonds n’est versé au Siège, » 


C) Un président de Fédération départementale et 
non des moindres, puisque, actuellement, il fait parti 
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du Conseil des ministres, déclarait au Congrès d’An- 
gers (page 212) 


« Nous considérons que la Conférence des Pre- 
sidents est une Commission ordinaire et n'a pas «de 
décision à prendre, » 

Les autres Comimissions figurant au réglement, 1a 
logique veut que les trois articles les concernant 
fussent transférés au réglement. 

En réalité, faisant état de déplorables habitudes, 
le Bureau se retranche derriere les Fédérations tié- 
partementales qui ne répondent pas en presque tota- 
lité aux demandes formulées, En dehors des Con- 
srès, lorsque les présidents et secrétaires de Féde- 
rations départementales doivent se réunir, il nv a 
pas plus de 15 à 20 Fédérations représentées; les 
feuilles de prémœnce consultées démontreront l'exac- 
litude de cette assertion. 

Le manque de cohésion des crganismes de propa- 
gande et les minimes ressources mises à la disposi- 
lion expliquent l'échec de la récente consultation 
électorale. La perte de 59 sièges réduit sensiblemen: 
les recettes indispensables à notre propagande; 
viennent s’v ajouter les effets de la dévaluation, c’est 
pourquoi la Commission des finances du Parti de- 
mande que fût fixé à cinq francs le prix de la carte 
à payer au Siège social. 

Constatation a été faite que la suppression des 
membres de droit avait diminué les recettes du Parti 
et avait un résultat opposé qui était prévu, car on 
empêche l'accès du Comité exécutif à de jeunes ra- 
dicaux dont nous avons un besoin pressant pour in- 
tensifier la propagande, 

La proposition que nous reprenons est celle déei- 
dée par la super-Commission que le Bureau du Parti 
avait instituée, 

Je vais maintenant faire connaître à l’Assemblée 
les modifications proposées. 
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Pour l’article 13 des statuts, le texte nouveau serant 
le suivant : 

« Les membres du Comité exécutif sont nommés, 
chaque année, par le Congrès. Ils: doivent etre 
membres, depuis un minimum de vingt-quatre mois, 
d'un Comité adhérent au Parti. 

Pour les membres de droit au Comité exécutif, 
après les quatre premiers paragraphes qui sont sans 
changement, nous demandons d'ajouter : 


Les anciens élus et les anciens candidats inves- 
tis seront membres de droit pendant la période sui- 
vante. >» 


Les uns ont proposé Une période de Six ans, Dour 
ne pas restreindre immédiatement les ressources du 
Parti; d’autres ont demandé que la période soit de 
neuf ans pour les sénateurs, de huit ans pour les 
députés et de six ans pour les conseillers généraux 
et les conseillers d'arrondissement. Il vous appar. 
tiendra de décider. 

Afin de régulariser Flaccés- du Bureau aux dames 
radicales, j'ai demandé une addition. 


M. Dupuis propose de réduire à vingt-quatre 
mois le temps d'inscription sur les contrôles du Co- 
mité exécutif nécessaire pour être candidat au Bur- 
reau. À notre avis, c’est insuffisant, attendu que, pour 
être candidat au Bureau, il faut connaitre à fond ce 
qu'est le Parti radical, ses arcanes et ses habitudes. 
Ce n’est pas en vingt-quatre mois qu’un jeune, fût-11 
très intelligent, peut s’assimiler tout ce qu'il faut 
savoir au Bureau du Parti, tant dans les Comités que 
dans les organismes intermédiaires. M. Dupuis sour- 
tiendra sans doute devant vous sa manière de voir. 

On demande aussi de modifier le nombre des Com- 
missions, qui est trop étendu et qui ne permet pas 
un travail utile et sérieux, On demande qu'il v ait 
au maximum 12 Commissions. Je pourrai vous en 
donner lénumération, si vous le désirez. 
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La modification proposée la plus importante est 
une demande de la Commission des finances du Parti 
tendant à porter de 2 francs à 5 francs la cotisation 
initiale à verser pour le siège social. Je ne comprends 
même pas que des objections aient été présentées 
à cette proposition, car, dans les partis VOISINS du 
nôtre, l’un fait payer une cotisation de 4 francs par 
mois à ses membres, soit 48 francs par an; l’autre 
nne cotisation de 3 fr. 50, soit 42 francs par an, et 
de plus tous les chômeurs sont astreints à un verse- 
ment de 0 fr. 51 par quinzaine, ce qui constitue pour 
leur siège une recette annuelle de 12 francs, alors 
que le Parti radical ne reçoit que 2 francs par coti- 


sant. 


M. le PRESIDENT. — La parole est à M. Charles 
Dupuis, vice-président du Parti, vice-président de la 
Fédération du Nord. 


M. Charles Dupuis (Nord). Mesdames, ci- 
tovens, lorsqu’au lendemain des élections législatives 
dernières le Comité exécutif eut envisagé, en méme 
temps qu’un renforcement de la propagande radicale, 
une réforme possible des statuts du Parti, le Bureau, 
en vertu des pouvoirs qui lui avaient été ainsi deé- 
légués, désignait parmi ses membres une Commis- 
sion chargée d'élaborer les textes nécessaires. Ce 
Sont les travaux de cette Commission, approuvés à 
l'unanimité par le Bureau, que nous avons l'honneur 
de soumettre à votre approbation. 

[1 nous est apparu tout d’abord, après une étude 
approfondie des statuts et du règlement intérieur 
existants, que le manque de cohésion entre nos di1- 
vers organismes directeurs, souvent au reste plus 
apparent que réel, provenait moins d'une insuffisance 
où d’une absence de règles que de Ia méconnaissance 
et de la non-observation des règles en vigueur. 

On parle souvent des statuts. On en discute sans 
les connaître, On les déclare a priori insuffisants ou 
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mal rédigés et, quand on se penche sur les brochures 
où sont exposés les principes de cette discipline H- 
brement consentie qui est nôtre, on s'aperçoit qui 
suffirait, pour agir utilement, de lire d’abord et d'ap- 
pliauer ensuite. Il n’est danc ce but que de vouloir, 

Mais la propagande incessante et la discipline, qu 
seront cependant indispensables à ce Parti, sil veut 
reconquérir, en même temps que la confiance des 
masses, la possibilité d'exercer sa fonction essen- 
tielle qui est de gouverner, n’ont pas paru jusqu'à 
ce jour être le souci dominant de ses militants et de 
ses chefs. 

Le secrétariat général envoie une circulaire : 1 
recoit trente réponses. Le secrétariat genéral propose 
d'organiser de grandes réunions publiques dans tou 
les départements : il n’a qu’un nombre infime d'ac- 
ceptations, et encore certaines d’entre elles sont-elles 
données d’une manière telle au’elles équivalent pra- 
liquement à des fins correctes de non-recevoir. El 
nous pouvons dire auiourd’hui, au nom de la Comr- 
mission de réforme des statuts, au nom même de 
votre Bureau unanime, que des modifications, des 
additions de textes seront vaines tant que vous ne 
porterez pas en vous la volonté de les appliquer sans 
défaillance, 

C’est dans cet esprit que nous avons réduit au 1” 
nimum suffisant et nécessaire les additions où sun- 
pressions pronosées. Soucieux de ne pas retenir plus 
longtemps qu’il ne convient votre attention, je vous 
demande, pour la clarté et la rapidité de ce débat 
de limiter les critiques et les observations que vous 
aurez à formuler et d’opposer, s’il y a lieu, à nos 
textes des textes, 

Les modifications dont nous allons vous donner 
lecture. en anslvsant brièvement pour chacune d'elles 
leur raison d’être. tendent à donner au Parti plus de 
cohésion, plus d’homogénéité et, nartant, plus de 
force, et ce, quelles que soient les directives de fond 
qui seront par vous données à votre Bureau. 
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Trop souvent, dans ce Parti, lorsqu'une tendance 
était majoritaire el que CErltaines Federations refu- 
suent ue se plier à la charte commune, il a éte 1m- 
possible aux organismes directeurs d'optenir l'unité 
radicale, Les textes que nous allons vous soumettre 
lenaront plus facilement realisable cette unité, ds 
sont suffisamment souples pour ne pas heurter cel 
individualisme. qui est et demeure un penchant he- 
reauaire de l'esprit radical. lis sont, en outre, sufli- 
saminent précis pour ne permeltre désormais aucune 
fissure prejudiciable aux intérêts du Parti qui, nul 
ne pourra le a se confondent avec ceux de la 
démocratie et de la République. (Applaudissements.) 

Voici les modifications que voire pureall vous pro- 
pose, 

Votre Bureau est d'accord avec notre ami Kabn 
sur certaines de ces modifications : ce sont celles qui 
ont trait à l’article 13 et à larticle 14 qui trans- 
forment en mois le nombre d'années nécessaire pour 
étre candidat au Bureau du Parti. 

Il est une modification proposée sur laquelle notre 
ami Kahn s'est expliqué tout à l'heure, c’est celle qui 
ramène de cinq à deux ans de Comité exécutif Île 
temps nécessaire pour être éligible au Bureau. 

Laissez-moi vous dire qu’à une heure où nous ten- 
tons d'amener dans ce Parti des forces vives que 
nous ne voulons pas voir aller aux partis extrémistes, 
qu'ils soient de droite ou de gauche, il nous a sem- 
blé indispensable de faciliter aux jeunes l'accès de 
votre Bureau. Voilà pourquoi nous avons demandé 
de ramener ce délai de cinq à deux ans. 

Notre ami Kahn exposait tout à l'heure qu'en deux 
ans un homme, quelque intelligent qu’il soit, ne peut 
s'assimiler les problèmes qui se posent au Bureau. 
Allons donc! Il faut déjà, pour être candidat au Co- 
mité exécutif, avoir deux ans de présence dans le 
Parti: il faudra, si vous adoptez nos conclusions, 


avoir deux ans de présence dans le Comité exécutif 


pour être candidat au Bureau; ce qui portera à quatre 
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le nombre d'années pendant lesquelles les candidats 4 
(tout au moins, je l’espère) auront eu le temps de | 
faire cette assimilation dont parle notre ami Kahn. 4 

Je vous demande donc de nous suivre sur ce point | 
et, pour permettre l’accès des postes essentiels du 
Parti aux forces jeunes et vives que j'évoquais Il y 
a quelques instants, de ramener de cinq à deux ans 
le temps nécessaire pour être candidat au Bureau. 
(A pplaudissements.) 

D'autre part, nous vous proposons quelques addi- 
tions à apporter au règlement intérieur et concer: 
nant la propagande. Nous devons vous signaler que 
ces textes ont déjà été adoptés par votre Comité exe- 
cutif et qu’il s’agit aujourd’hui simplement de leur 
donner par votre vote force légale. 


« Art. 8 bis. — Pour l’organisation de la pro- 
pagande, le Bureau désigne un ou plusieurs délé- 
gués permanents ou temporaires chargés, sous son 
contrôle et conformément à ses directives, d'aider 
au développement des Fédérations départementales 
et à la constitution des Comités locaux. » 

En effet, vous voyez des délégués du Parti com- 
muniste, du Parti socialiste, des Parlis réaction- 
naires, parcourir la France en tous sens, créer dans 
chaque commune des Comités locaux, alors que vous, 
radicaux, vous n’avez à ce point de vue aucune Orsar 
nisation pratique. (Applaudissements.) 


Ces délégués permanents à la propagande, dont 
nous vous demandons là création, aideront les Fédé- 
rations départementales et, dans les départements où 
vous manquez d’orateurs, ils vous soutiendront el 
vous défendront dans vos luttes difficiles. 


« Art. 10-bis. — Les Fédérations départemen- 
tales sont tenues de convoquer avant chaque Congrès 
national une Assemblée générale à laquelle le Bur- 
reau pourra déléguer un de ses membres où un de 
ses représentants. 
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« Art..10 ter. — : A cette ‘Assemblée générale 
devront être convoqués tous les Comités locaux. * 

« Art. 10 quater. — Le secrétaire général du 
Parti doit chaque année, en liaison avec les Féde- 
rations, les Comités et les élus, examiner la situa- 
tion politique et électorale de chaque département el 
faire un rapport à l’Assemblée des présidents et se- 
crétaires généraux de Fédérations : qui précédera 1e 
Congrès national. » 

Sur tous ces points, nous Sommes d'accord avec 
M. Kahn, sauf, ainsi que je lai exposé, sur la ques- 
tion de la diminution du temps nécessaire pour êire 
éligible au. Bureau du Parti, que je crois indispen- 
sable! pour faciliter l'entrée des jeunes au Bureau. 

Deux autres points sur lesquels je suis person- 
nellement d'accord avec votre honorable rapporteur 
concernant l'augmentation de la cotisation et la réin- 
tégration d’un certain nombre de membres de droit. 

Mais je pense que le problème est trop grave pour 
que, dans une séance où les congressistes ne sont pas 
encore arrivés très nombreux, nous décidions d'aug- 
menter le montant de la cotisation. Je vous demande 
donc, tout en réservant un préjugé favorable pour 
la motion de M. Kahn, de renvoyer ce point précis 
à votre Comité exécutif et à votre Bureau. 

Par ailleurs 16e vous demande de voter les textes 
nécessaires pour étayer la propagande de votre Parti. 
Telles sont les modifications que votre Bureau 

vous propose ef que, nous l’espérons, vous voterez 
à l'unanimité, faisant ainsi confiance à ceux qui, par 
vous mandatés, tentent dans des conditions souvent. 
hélas! pénibles de rendre ; notre vieux Parti radi- 
cal attaqué de toutes parts, Sans doute parce qu'on 
lui connaît de solides racines et qu'on le sait capable 
d'agir, la place qu’il n’aurait jamais dù perdre et qu 
nous saurons bien, dans le temps, reconquérir pour 
lui. (Applaudissements.) 


M. le PresipenT. — Notre collègue M. Dupuis 
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demande donc à l’Assemblée de se prononcer sur la 
proposition tendant à ramener de cinq à deux ans 
le temps de présence dans le Comité exécutif néces- 
saire pour être candidat au Bureau. Il propose par 
contre de renvoyer au Bureau la question de l’aug- 
mentation de la cotisation et celle de la réintégra- 
tion de certains membres de droit. 


La parole est à M. Kakn. 


M. Albert KAHN, rapporteur, Sur le pre- 
mier point, Je ne comprends pas les objections qui 
m'ont été opposées tout à lheure par M. Dupuis, 
car si Je les tenais pour bonnes, il serait beaucoup 
plus simple d'indiquer que les candidats devront 
avoir fait partie d’un Comité de base depuis quatre 
ans au moins. 

D'autre part, Je ne peux pas accepter que soit re- 
portée à une date indéfinie la décision à prendre sur 
la proposition de relever le prix initial de la carte 
du Parti. Il appartient aux congressistes de décider 
s'il est abusif de demander qu’une somme annuelle 
de » francs par membre entre dans la caisse du Parti 
Dour pouvoir constituer cette propagande que tous 
vous réclamez. 


, 


M. le PRESIDENT. — La parole est à M. Dupuis. 


M. Charles Dupuis. Au fond, je crois que 
nous sommes d'accord, M. Kahn et moi. Je vous al 
dit qu'il faudrait désormais, pour être candidat au 
Bureau, deux ans de Comité exécutif, Or, comme 
pour être candidat au Comité exécutif il faut déjà 
deux ans de présence dans le Parti, un militant qui 
sera candidat au Bureau aura quatre ans de Parti. 
C'est au fond ce que M. Kahn désire. (A pplaudisse- 
menis.) 


M. le PRESIDENT. Les deux orateurs étant 
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d'accord, je mets aux voix leur commune propost- 


fion concernant les candidatures au Bureau. 
(Cette proposition esi adoptée.) 


M. le PRESIDENT. Sur 1la seconde proposi- 
tion, concernani le montant de Îa cotisation, M. Kahn 


la parole. 


M. Albert KAHN, rapporteur. Sur cette se- 
conde proposition, Je maintiens, contrairement aux 
assertions de M. Dupuis, qu'il n'y a pas lieu de pro: 
noncer le renvoi au Bureau du Parti ou au Commit 
exécutif, attendu que la décision ne vaudrait que 
pour 1937 ou 1938, et que c'est unmédiatement que 


le Parti a besoin de fonds. 
Je demande aux congressistes de faire ce léger 
sacrifice de consentir à payer immédiatement au 


siège social le prix unitaire de 5 francs par an, 
somme absolument minime , l'heure actuelle. 
M. le PRESIDENT, : le suis en fait d'accord 


avec M. Dupuis. Je crois, et le Bureau partage mon 
sentiment, que la question est Irop importante, sur- 
tout dans nos campagnes, en ce qui concerne le re- 
crutement du Parti, pour que cette Assemblée puisse 
en décider. 

Je vous propose donc, au nom du Bureau, de ren 
vover ce débat au Bureau du Parti pour prendre une 
décision. (Applaudissements.) 

C’est cette proposition que je mets aux VOIX. 

(L'Assemblée décide de renvoyer cette question 
pour décision au Bureau du Parti.) 

M. le PRESIDENT. Sur la troisième question, 
qui a trait aux membres de droit, la parole est at 
rapporteur. 

M. Albert KAHN, OCR — La question 
est la suivante. Les ressources du Parti ont ete amc- 
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nuisées -par suite de la suppression de certains 
membres de droit. Je vous demande de décider que 
provisoirement seront membres de droit pour une | 
durée de six ans les anciens élus et les candidats #4 
investis dans les élections sénatoriales, les élections 4 
législatives, les élections aux Conseils généraux el | 
iës élections aux Conseils d'arrondissement. 


M. le PRÉSIDENT. La question des membres 
de droit a déjà soulevé bien des débats au sein du 
Comité exécutif. Elle est également très importante 
et très grave, surtout sur le plan géographique. Je | 
crois, et le Bureau partage aussi mon avis. que, 
comme pour la précédente question, nous devrions 
en renvoyer l'étude au Bureau du Parti et au Comité 
exécutif. 


M. Albert KAHN, rapporteur. C'est ce qui 
a déjà été fait l’année dernière, et sans aucun résul 
tat pratique. 


M. le PRÉSIDENT. Ce n'est pas parce qu’un 
résultat n’a pas été atteint l’année dernière que la 
méthode est mauvaise. 

Je consulte l’Assemblée sur le renvoi au Bureau 


du Parti de la proposition concernant les membres 
de droit. 


(Aprés une épreuve à main levée déclarée dou- 
teuse par le Bureau, le Congrès, par assis et levé, 


décide de renvoyer la proposition au Bureau du 
) 7 
art.) 


V(EUX 
M. le PRÉSIDENT. La parole est à M. Kahn 
pour présenter son rapport sur les vœux. 


M, Albert Kahn, rapporteur. La Commis- 
sion à été saisie de nombreux vœux. 
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La Commission de politique sociale a émis les 
vœux suivants, qui sont présentés par M. le Dr 
Georges Rosenthal, son president, el M'e Rose Mau- 
rice, sa secrétaire : 


1° Organisation de l'éducation physique à l’école, 
selon le projet Dezarnaulds; 

20 Intensification de la lutte contre le chomage, 

3° Suppression des tlots insalubres des grandes 
villes avec remplacement par des squares ou jar- 
dins. avec utilisation du sous-sol; 

4 Exécution du plan décennal contre la tuber- 
eulose. voté à Toulouse et non mis en réalisation; 

5° Application du droit commun & la prostitution 
avec nouvelle législation; 

G° Protection des enfants aveugles ou sourds- 
muets par l'Etat et réducation des enjants déficients 
ou délinquants; 

7° Récupération par surveillance médicale des 
conscrits ajournés ou réformés. Surveillance mé dt- 
cale des écoles et des apprentissages, 

8° Retraite à 65 ans de tout titulaire d'un emplot 
public. 


D'accord sur tous ces points avec le Dr Roden- 
thal, je demande le renvoi de ces divers vœux au 
ministère de l'Education nationale et à celui de la 
Santé publique. 

(Ces vœux sont adoptés et renvoyés aux ininis- 
tèéres compétents.) 


M. Albert KAHN, rapporteur. La Commis- 
sion a été saisie par la Fédération départementale 
d'Alger, par les Fédérations de Constantine et d'Oran, 
par les Fédérations de Tunisie el du Maroc, de plu- 
sieurs vœux ayant le même objet. Je vais vous don- 
ner lecture du vœu présenté par M. Cittanova, vice- 
président de la Fédération de Tunisie, et appuyé 
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e-présidéent du Groupe 


par M. Cadoret, ancien vice 
Tunisie-Maroc, qui résume tous ces vœux 

La Fédération du Parti radical de Tunisie, fidèle 
à-la doctrine républicaine et d'émancipation sociale, 


emet le vœu 


{° Que le Gouvernement du Front populaire ne 
se-désintéresse pas de la nécessité impérieuse d'ins- | 
taurer dans l'Afrique du Nord, et particulièrement | 
en Tunisie, des méthodes d'administration et de ré- 
jormes nettement démocratiques; 

2° JJemande Que toules les lois francaises soteni 
appliquées à la Tunisie; 

3° Que les hauts fonctionnaires el cheÿs de ser- 
vice sotent invités à servir la République sans &u- 
cune arrière-pensée ou tendance politique adverse 

4° Que le suffrage universel soit établi en T'uniste 
en lieu et place des privilèges accordés aux préten- 
dus intérêts économiques qui composent actuelle 
ment les assemblées lunistennes; 

5° Que les municipalités sotent élues el que les 
conseillers municipaux ne soient plus désignés à 
vie par l'administration, 

6” Que la politique racisle sous tous ses aspects 
soil combatlue par les représentants du (Gouverne 
ment de la métropole; 
7° Que les Francais sotent représentes au Parle 
ment, 

8° Que la polilique de justice et de bienvetllance 
innovée par le Résident général Guillon, qüi «a su 
ramener la paix dans les esprits, soit encouragée 
et pratiquée largement pour établir la confiance el 
l'union entre tous les éléments de la population 
sans distinction de race ou de religion. 


M. le PRESIDENT. Je mets aux voix le vœu 
de la Fédération radicale-socialiste de Tunisie, étant 
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entendu qu'il englobe les vœux émis par toutes Îles 
Fédérations de l'Afrique du Nord. 
(Ce vœu est adopté à l’unanimité.) 


M. Albert KAHN, rapporteur. Le Comite 
radical au Senonais nous a transmis un orare uu 
jour « approuvant la politique du Gouvernement, 
lengageanr à la poursuivre dans lesprit de concorde 
du t“ront populaire, et demandant à tous les parus 
aaherents au Hassemblement populañie de rester 
flaèles à leurs engagements, d'éviter toutes les oppo- 
sitions violentes susceptibles de rompre l'unité a ac- 
tion nécessaire à la realisation de la grande œuvre 
sociale entreprise, que tous doivent aider 4 accom- 
pur dans l’ordre et Ia paix. » 

Le Congres aone ace au Comité du Senonais de 
cet ordre du jour qui s’est trouvé discuté dans le 
grand débat de politique générale qui s’est poursuivi 
hier et sur lequel il n’y a pas lieu de revenir. 

Le Comité de Libourne a émis le vœu suivant 


Considérant que les maires radicaut-socialistes 
font au moins autant, pour le rayonnement du Parti 
que Les conseillers municipaux radicaux el radicaux- 
socialistes des villes de plus de 50.000 habitants: 
le Congrès radical et radical-socialiste de la 2° cir- 
conscription de Libourne, sur la proposition du 
Cuoyen Dettreuil, à l’unantmité, émet le vœu, pour 
être soumus au Congrès de Biarrilz, « que soient 
membres de droit au Congrès national tous les 
maires radicaux et radicaux-soctalistes. 


M. le PRÉSIDENT. — Ce vœu revient, par une 
Voie détournée, sur la question que vous avez tran- 
Chee tout à l’neure. Je vous propose, étant donné 
lobjet de ce vœu, de le renvoyer au Bureau du Co- 
mute exécutif, comme vous l'avez fait précédemment 
Pour la modification proposée aux statuts concernant 
les membres de droit. 

(Le renvoi du vœu au Bureau est prononcé.) 
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M. Albert KAHN, rapporteur. La Fédération du 
Gard a émis le vœu suivant 

Considérant que la Conférence des présidents el 
secrétaires généraux des fédérations départementales 
permet un échange de vues qui peut avoir une 
grande influence sur les décisions du Congres, 

Emet le vœu que l'horaire prévu dans l’organti- 
sation du Congrès pour cette conférence, qui nest 
actuellement que d’une heure, soit porté à une demi- 
journée. 

C’est une question intérieure, qui est du ressort 
au secrétaire général. 


M. le PRESIDENT. La solution la meilleure 
vient de vous être suggérée par M. Kahn. Il est évi- 
dent que ce vœu, qui peu être pris en considération, 
doit être préalablement coumis au secrétaire général 
du Parti. 

(Le vœu est transmis au secrétaire général au 
Parti.) 


M. Albert KAHN, rapporteur. Un ordre du 
jour de la Fédération du Territoire de Belfort de- 
mande « d'attirer lattention de la classe ouvrière 


sur le risque que fait courir au Front populaire toui 
entier et au Gouvernement qui en est issu la per- 
sijstance des conflits du travail, et lui fait confiance 
pour défendre ses revendications par les seules voies 
légales 

C’est le sujet qui a été discuté et réglé hier par 
l'ordre du jour voté par le Congrès, et qui sera de 
nouveau réglé dans la déclaration du Parti. 

Le même sujet a fait l’objet d’un ordre du Jour 
analogue adopté par la Fédération de la Savoie, Sur 
lequel nous n'avons pas non plus à revenir en €$ 
moment, 

Le Groupement du Douaisis, qui paraît ne pas être 





en parfait accord avec le reste de sa Fédération dé- 
partementale, nous a transmis une série de vœux 
qui demanderaient un examen très détaillé que nous 
ne pouvons aborder à celte heure. En tout cas, iln'y 
a pas péril en la demeure, la plupart des desiderata 
formulés dans ces vœux ayant été adinis dans la 
séance d'hier. 

La Fédération de l'Orne nous a saisis d'un vœu 
sur læ baisse des prix du beurre, des œufs et des 
pommes à cidre. 

Je vous propose de renvoyer ce vœu avec avis fa- 
vorable au Groupe parlementaire de la Chambre 


(Le renvoi est prononcé.) 


Un vœu très long nous a été remis par le Comité 
radical-socialiste d’Etaples (Pas-de-Calais). Ce vœu, 
très développé, concerne tous les points discutés de- 
puis l’ouverture ‘du Congrès, met en cause des per- 
connalités radicales et ne peut que soulever des 
heurts. Je vous demande de le renvoyer à la Com- 
mission de politique générale du Parti. 


M. le PRÉSIDENT. : Dans un sentiment de 
bonne camaraderie et de bonne harmonie, Je prie 
le Congrès de se ranger à l'avis de son rapporteur. 

(Le vœu est renvoyé à la Commission de politique 
générale du Parti.) 


M. Albert KAHN, rapporteur. - La Fédéra- 
tion de la Seine-Inférieure nous a saisis d'un long 
vœu, dont je ne vous lirai pas l'intégralité, bien que 
nous approuvions presque tous les points soulevés 
dans ce vœu. D'accord avec les députés de ce dépar- 
tement qui ont été consultés, je me bornerai à vous 
donner lecture de la fin du vœu qui esi ainsi COnCUuEe 


Emet pour la quatrième fois le vœu 


1° Que le Parti républicain radical æt radical- 
socialiste effectue, dans le plus bref dela possible, 
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les recensement et classement des élus de toute na- 
ture avec indication de leurs nuances politiques; 

2° Que les instructions nécessaires sotenl donnees 
pour que dans les communes, vtiles, cantons, arron- | 
dissements et départements où les élus ne sont pas | 
du Parti, ni d'un parti ami, les renseignements | 
politiques et administratifs sotent  puises auprés | 
des représentants qualifiés du Part; | 

Et que, au cas où les administrations d'État crot- | 
raient devoir continuer à ’sadresser aux élus, tl | 
soit exigé que, à côté des renseignements ou avis | 
fournis par les élus adversaires, sotent joints les 
renseignements et avis puisés auprés des représern- 
tants qualifiés des partis de gauche. 


En réalité, comme je vous le disais dans mon 
préambule, c’est une question de propagande inten- 
Sive Qui Se pose. 


M. le PRÉSIDENT. Ce vœu est en effet im- | 
portant pour le développement de notre propagande, 
et je ne doute pas que le Congres sera unanime 4 
l’'approuver. | 

(Le vœu esl adopté.) 


M. Albert Kahn, rapporteur. M. Dupont, 
conseiller général de l'Aisne, nous a remis deux 
vœux, l’un sur la revision de la loi du 21 mai 1850 
en ce qui concerne les prestations el la taxe vici- | 
nale, l’autre sur la suppression de la réduction de | 
10 %, sur les baux à ferme, | 

Je demande le renvoi de ces vœux au Groupe par- 


lementaire pour étude, | 
M. le Président. Ces vœux ont un carac 

tère évident d'ordre législatif, J’appuie, au nom du 

Bureau, la proposition de renvoi faite par le rap- 

porteur. 


(Les vœux sont renvoyés au Groupe parlemen- 
taire.) 







































M. Albert KaHN, rapporteur. Un vœu de 
la Fédération des Landes demandant « le maintien 
de l’unité du Parti nécessaire à la réalisation du pro- 
gramme du Front populaire » a reçu entière satis- 
faction par le vote de l’ordre du jour qui a clôture 
le débat d'hier, ordre du jour qui sera confirme 
dans la déclaration du Parti. 

Un vœu très complet émis par le Comité d’Anglel 
sur la propagande pratique développe les idées que 
l'ai indiquées et concentrées dans mon rapport. Je 
ne crois pas devoir y revenir, ce serait me répéter. 
Je vous demande de ladopter avec avis trés favo- 
rable et de le renvoyer à la Commission de propa- 
sande. 


(Le renvoi est prononcé.) 


J'en ai terminé. Je vous remercie de m'avoir écoutc 
avec bienveillance, et je regrette que certaines mo- 
difications que j'avais proposées n'aalent pas ele 
adoptées. 


M. le PRÉSIDENT. Nous remercions egale- 
ment M. Kahn, notre fidèle rapporteur de la Com- 
mission des vœux, pour la diligence et le soim avec 
lesquels il a accompli son travail. 

Et maintenant, par décision particulière du pré- 
sident, car l’orateur qui va parler ne figure pas : 
l'ordre du jour, je donne la parole à notre jeune ca- 
marade Ribera qui désire faire une déclaration au 
nom des Jeunesses radicales-socialistes, etant en- 
tendu que son intervention étant hors programme, 
elle sera, ie le lui demande, très breéve. 


M. RIBERA. Je rassure tout de suite M. le 
Président : mon intervention sera très brève. 

Vous avez entendu hier le remarquable discours 
de notre jeune ami Roland Manescau. Je viens aprés 
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lui vous assurer du dévouement de tous nos Jeunes 


au Parti. Notre rôle est un rôle de recrutement et 
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de propagande. Nous entendons lui rester fideéles el 
nous conformer à la ligne politique fixée par les 


Congrès nationaux du Parti. 
Je conclus en criant : « Vivent les Jeunesses ra- | 
dicales-socialistes! Vive le Parti radical! » (Applau- 


dissements.) 


DESIGNATION DU LIEU DU PROCHAIN CONGKES 


M. le PRESIDENT. L'ordre ‘du jour appelle 
la désignation du lieu du prochain Congres. 

Avant d'ouvrir le débat, je dois rappeler, dans un | 
sentiment de lovauté auquel tous Îles radicaux qui 
sont ici rendront hommage, qu’au Congres de Paris, 
l’année dernière, le débat s'était ouvert entre Lille 
et Biarritz, que nos amis de Biarritz l'ont emporte 
d'autant plus facilement que nos amis de lälle S: 
cont inclinés devant eux, mais que le Congrès avail 
pris l’engagement, au moins moral, que le Congres 
de 1937 se tiendrait à Talle. 

Il est certain que vous avez le droit de revenir sur 4 
une décision prise par un Congres antérieur. L’AS- 
semblée est souveraine. Mais le devoir de votre Bu 
reau est de vous rappeler qu’au Congres de Paris, 
l’année dernière, la question avait été au moins pro 
visoirement tranchée. 

Cela dit, la parole est à M. Emile Roche, président 
de la Fédération du Nord. (A pplaudissements.) 


M. Emile RocHE (Nord). Quelques mots 
ceulement. Au Congrès de l'an dernier, j'avais lPhon- 
neur de présider la séance du dimanche matin, Dans 
la salle une majorité formelle était en faveur de [a 
tenue du Congrès de 1936 à Lille. En qualité de pr'e- 
sident de séance, il m'a paru inélégant de faire 
triompher le nom de Lille, alors que Biarritz avail | 
fait une demande, car on aurait pu penser que je 
profitais de la présidence qui m'était dévolue pour 
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faire désigner la ville où siège la Fédération dépar- 
tementale dont je suis président. J'ai donc conseillé 
au Congrés de donner une revanche au département 
des Basses-Pyrénées trop longtemps couvert d'in- 
jures à l’occasion d’une affaire heureusement oubliée 
depuis, et d'approuver à la fois- Biarritz pour siège 
du Congrès de 1936 et Lille pour siège de celui de 
1937. Le Congrès de Paris a approuvé ces désigna- 
ions. 

J'ajoute que la Fédération radicale du Nord sera 
d'autant plus heureuse de vous recevoir qu'elle a 
depuis quatre ans fait un recrutement tel que le 
nombre des voix radicales par elle enregistrées en 
1936 est en augmentation de 70.000. 

Je vous demande de nous faire le grand honneur 

de nous donner la grande satisfaction de contr- 
mer la désignation de Lille pour 1937, assurès que 
vous y trouverez une organisation, une discipline et 
un bon accueil qui ne vous feront pas regretter la 
confiance que vous avez mise en nous. (A pplaudits- 
semenis.) 


M. le PRÉSIDENT. La parole est à M. Ricolfi. 
président de la Fédération des Alpes-Maritimes. 


M. Ricozri (Alpes-Maritimes). - Mesdames, cCi- 
toyens, je viens à cette tribune défendre la tenue du 
prochain Congrès radical-socialiste dans la ville de 
Nice, 

Dans un Congrès précédent, où la candidature de 
Biarritz avait été posée, on vous avait dit : « Biar- 
ritz, c’est le plaisir; Nantes, c’est le devoir. » 

Si Biarritz à été le plaisir, il est juste de dire que 
Biarritz a été surtout le travail fécond, puisqu on Y 
a réalisé l'unanimité sur l’ordre du jour de nos chefs, 
et que lPunité primordiale el indispe nsable de notre 
srand Parti démocratique et populaire y a été main- 
tenue, 

Nice sera sans doute le plaisir. Il suffit de pro- 
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noncer son nom pour que CEUX qui connaissent delà 
noire splendide côte desirent y revenir; et CEUX qui 
n’ont pas encore el CETLE satisfaction revent «ie | 
voir au moins une fois dans 1eur vie et dy respirer 
le parium de nos roses et d'y remplir leurs yeux & 
la couleur azuree de notre ciel et ae noue mer. 

Nice, reconnaissante envers ceux qui viendront } 
travauier œgnemeéent pour l'avenir du pays el de la | 
kepuplique, se fera, si possible, encore plus belle 
pour vous recevoir, pour vous prodiguer IOULES Les 
voluptés qu'elle recele en son sein. 

Mais, Nice, comme Biarritz, sera le travail fécond | 
qui devra marquer une nouvelle étape dans le tra- | 
vail social. 

Si nous vivons dans une contrée privilégiée, che 
compte cependant toute une population laporieuse 


: 


d'ouvriers, d'artisans, de paysans, de petits proprié- 


ec 


taires, de commerçants et d’industriels, d'intellec- | 
tuels, dont le repuplicanisme n'est pas inférieur à | 
celui des autres régions de France et qui sont prets, 
si vous voulez nous y aider, à grossir nos rangs. 

C’est pour ces raisons que Nice, pour le Parti ra- | 


dical-socialiste, représente un devoir. À l'extrème- | 
sud de la France, nous sommes un peu abandonnes. 
Vous vous devez de ramener à la République ce de- 
partement frontière qui sert de champ d'exploitation 
aux partis extrêmes, car ils ont choisi cette région 
privilégiée par la nature, mais dangereuse par Sa | 
situation géographique, pour en faire le champ clos 
de leurs manifestations et de leurs exploits. 

[l vous appartient de nous aider à démontrer que 
le département des Alpes-Maritimes est, lui aussi, en 
réalité, un département radical qui s'ignore. 

Matériellement, nous sommes équipés pour vous 
donner toutes les satisfactions possibles et vous pou- 
vez, dès à présent, être assurés que rien ne sera nê- 
gligé pour que vous emportiez de la Côte d'Azur un 
souvenir aussi agréable que celui que nous emportons 
de la magnifique Côte basque. Plaisir, travail, devoir, 








































dans un cadre grandiose, avec une organisation Ma- 
térielle large et complète. 

On vous a parlé hier des sirènes de droite et de 
#auche aux appels desquelles vous avez heureuse 
ment refusé de répondre, 

Mais ne vous laisserez-vous pas COonvaincre par nos 
arguments? Nice a confiance dans votre verdict. 
(A pplaudissements.) 


M. le PRESIDENT. Vous venez d'entendre le 
discours de notre ami Ricolfi. De Lille à Nice, 1a 
route fait un crochet par Rouen et nos amis de Rouen 
voudraient bien qu’on s’arrêtôt dans leur ville. 

La parole est à M. Poissant, président de la Fêdeé 
ration de la Seine-Inférieure. 


M. PoissanTr (Seine-Inférteuré). Mesdames, 
citoyens, notre ami Emile Roche évoquait un vote 
du précédent Congrès pour réclamer, l'an prochain, 
la tenue du Congrés à Lille. 

Le Congrès, comme l’a rappelé le president, est 
souverain maître. C’est pourquoi je vous demande 
de vouloir bien désigner Rouen comme siège de nos 
prochaines assises, 

Le département de la Seine-Inférieure est l'un de 
ceux qui ont le droit d'évoquer le souvenir des luttes 
passées. Cinq députés radicaux-socialistes y ont été 
élus. Ce département a maintenu au Parti sa situa- 
tion. 

J'ai le droit de dire que nulle ville plus que Rouen 
n'a subi les efforts de la réaction au cours des luttes 
électorales. Rouen est le siège principal des Croix 
de Feu et le fait que nous tiendrions nos assises dans 
cette ville donnerait un nouvel essor à notre Parti. 

J'ajoute que vous seriez reçus par une MmunicCiIpa- 
lité radicale-socialiste, 

Enfin, vous trouverez à Rouen un accueil des plus 
hospitaliers. 

Je n'ai pas besoin de vanter les beautés artistiques 
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de notre ville ni de rappeler que nulle vallée n’est 
plus jolie que celle de la Seine et que vous trouve- | 
rez dans notre région normande des ciels qui, s'ils | 
ne sont pas semblables à ceux de Biarritz, attirent 
tout de même chaque année bon nombre de touristes. | 
C'est pourquoi, au nom de la Fédération départe- | 


mentale de la Seine-Inférieure et de mon éminent 
ami Georges Métayer, député-maire de Rouen, je vous 
demande en toute confiance de vouloir bien désigner 
Rouen comme siège de vos prochaines assises. 


M. le PRÉSIDENT. La parole est à M. Loufrani, 
au nom des radicaux d'Alger, 


M. LOUFRANI (Alger). Il y a quelques années, 
a Vichy, vous avez promis de venir en Algérie, 


Les raisons qui militent en faveur d'Alger sont | 
nombreuses, Je ne vous dirai pas que l'Algérie est 
soigneusement prospectée par les Partis de droite: 
vous savez tous que de la Rocque y débarque: en 
avion régulièrement. Je ne vous dirai pas qu’elle est | 
prospectée non moins soigneusement par les Partis | 
d'extrèéme-gauche; cette semaine, nous avons eu deux 
belles conférences de Vaillant-Couturier et Duclos. 


Je ne vous dirai pas que c’est l'intérêt du Parti 
radical, à la veille de l’octroi de la citoyenneté à des 
milliers de Musulmans, de venir en Algérie, 

Je ne vous ferai pas miroiter la belle réception 
que vous réserve notre belle Algérie, le plus beau 
joyau de la France, 

Je vous dirai très simplement que c’est un devoir 
pour les radicaux, pour tous les Francais, de con- 
naître l'Algérie qu'ils ignorent. (Applaudissements.) 

Quand on pense que l'Italie a risqué une confla 
graltion générale pour lEthiopie, que l'Allemagne exi- 
gerait un petit bout de terre sur Ia côte nord-afri- 





































caine, il est inadmissible que les radicaux d’Algérie 
soient si oubliés. 

Je demande que, par un vote formel, vous confir- 
miez la décision que vous avez prise à Vichy et qu'en 
1938, le Congrès du Parti radical ait lieu à Alger. 


M. le PRESIDENT. Le Bureau est donc saisi, 
per le Congrès de 1937, des propositions de Laile, 
de Nice et de Rouen. 

La Fédération du Nord invoque le vote de l'an der- 
nier. Je lui rappelle que si elle bénéficie d'un pre- 
jugé favorable, la question doit être tranchée par Île 
Congrès actuel. Dans le passé, un certain nombre de 
villes — je le sais par expérience — ont bénéficié 
ainsi d’un tel préjugé favorable. 

Chaque fois, l'année suivante, Ia question a été de 
nouveau discutée et certaines villes, peu favorisées, 
ont dû attendre trois ou quatre ans avant d'obtenir 
satisfaction. 

Je vais donc consulter le Congrès sur le choix de 
la ville qui sera chargée d'organiser le prochain Con- 
gres. Il va de soi que c’est la candidature de Lie 
que je vais d’abord mettre aux voix. Je vous de- 
mande de voter avec calme et ordre, car le choix de 
cette ville soulève toujours les amicales passions el 
les conflits cordiaux entre radicaux. 


(Le Congres, consulté, décide de tenir à Lille ses 
assises en 1937.) 


M. le Président, — M. Loufrani vous a de- 
mäandé d'accorder un préjugé favorable à la candi- 
dature d'Alger, qui désire organiser le Congres en 
1938, étant entendu que la question pourra se poser 
de nouveau entière au Congrès de l’année prochaine. 


(Le Congrès décide que le Congrès de 1938 se tien- 
dra en principe à A lue r.) 
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PROCLAMATION DES RESULTATS DU SCRUTIN 
POUR LES ELECTIONS 
AU BUREAU DU COMITE EXECUTIF 


M. le PRESIDENT. Voici les résultats. du scru- 
in pour les élections au Bureau du Comité exécutif : 
Ont été élus : 
1° Vice-présidents parlementaires 
MM. Margaine re 093 voix 
Métaver Le 290 — 
Pascaud Hi 280 
Perrier 9/9 


2° Vice-Présidents non parlementaires 
MM. Piot “ 315 voix 
Alfred Dominique 313: — 


Quinet . es 221 — 
Chauvin 215 - 
3° secrétaires parlementaires 
(dont 1 pour un an) 
Thorp + 290 
Massot 589 
Catalan Re PU 582 
Belmont 937 
Rambaud . | A 230 
4° Secrétaires non parlementaires 
MM. (reorget Ha 294 
>ouillon 251 
Narodetzki pr: ; 219 
Rolland LE 
D'autre part, le Bureau est saisi des deux résolu- 
tions suivantes, 
La première, présentée par MM. Jammy Schmidt, 
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Pierre Cot, Mounié, Poittevin, Noël Mariani, Robert 
Renaud, Vernon et Mazenou, est ainsi concue 


En réalité, comme je vous le disais dans mon 
préambule, c'est une question de propagande inten- Ë 
siDÉ QUI SE DOSE. Æ 

Le Congrès, désireux de témoigner sa reconnats- | 
sance aux militants qui ont été l'objet de la con- 
fiance de leurs pairs et qui ont rempli le mandat 
de vice-président du Parti au moins à quatre repri- 
ses, décide de leur conférer l'honorariat. 

(Cette résolution est adoptée à l'unanimité.) 

La seconde, déposée par les Fédérations des Bou- 
ches-du-Khône, de la Gironde, du Nord, de la Seine, 
du Loiret, de la Charente et du Maine-et-Loire. est 
ainsi rédigée : 


Le Congrès, afin d'assurer la continuité de la 
liaison avec le Comité national de Rassemblement 
populaire, décide que les délégués qui y représen- 
tent le Parti seront admis à titre exceptionnel & 
participer aux réunions au Bureau pendant l’année 
CH COUrs. 

Je mets cette seconde résolution aux voix. 


(Elle est adoptée à l’unanimité.) 


LA DECLARATION DU PARTI 
lue par M. MASSOT, député des Basses-Alpes 


M. le PRÉSIDENT. —— La parole est à M. Massot, 
Pour donner lecture de la déclaration du Barti. 
DECLARATION DU PARTI REPUBLICAIN 
RADICAL ET RADICAL-SOCIALISTE 


Jamais peut-être notre grand Parti Radical et Ra- 
dical-Socialiste n'a réuni dans ses assises, une af- 
[luence aussi considérable. Au lendemain des élec- 
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tions législatives, la présence d'aussi nombreux 
délégués nous est une affirmation certaine du regain 
de force et de vitalité du Parti. Jamais non plus Con- 
grès radical n'a suscité plus d'attention ni plus din- 
térêt, Nous avons assisté à un débal tres ample, tou- 
tes Les thèses se sont affrontées. Certains ont affirmé 
leur crainte, d'autres leur espérance. Tous l'ont fait 
avec dignité, avec COuUruyeé, quelquefois méme uvec 
une noble passion. À la lumière des discussions, tl 
nous est Upparu que 1I0US n'étlions pus séparés pur 
des idees fondamentales, par des Josses infranchtis- 
sables, mais simplement par des nuances et une fois 
de plus, notre Parti vient d'affirmer son unantmité 
autour des principes immuables de démocrat'e aux- 
quels il est resté fidèle durant toute son histoire et 
qui, sous l'impulsion de nos chefs respectés, se sont 
si souvent traduits en réforme positive, 

Cette unanimité, elle s’est affirmée plus particulte- 
rement dans les remerciements adressés ‘aux minis- 
tres radicaux-socialistes qui ont, au sein du gouver- 
nement de Front Populaire, soit dans leur ministère, 
soit dans le plan de la politique générale, défendu 
sans cesse avec vigueur la doctrine du Parti, 

Que de chemin parcouru depuis notre Congres de 
‘de Wagram de 1935. À la suite des journées de fé- 
vrier et devant le danger croissant que les ligue s fac- 
tieuses fatsatent courir au régime républicain et à la 
démocratie, notre Parti accepta alors d'adhérer au 
mouvement du Rassemblement Populaire composé de 
tous les Républicains de bonne volonté, décidées à lut- 
ter pour la défense de la liberté. 

Un programme commun était étabi par loutes les 
organisations adhérentes à ce mouvement, Notre 
Parti acceptail ce programme avec d'autant plus de 
résolution qu'il s'inspirailt de sa doctrine tradition- 
nelle. 

Fidèles à la parole donnée, nous avons, au lende- 
main des élections, accepté de collaborer au Gouver- 
nement de Rassemblement Populaire. Un contral 
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pensablt e aéteriite aes Ch] es fiscales, à une diminu- 
lion au taux de l'intérêt comme aussi à une exten- 
sion de plus en plus Pr nte au crédit aux entrepri: 
ses agricoles, comm ales et industrielles. 

Cette politique doit ont a empêcher une 
nouvelle hausse du prix de la vie, condition essen:- 
tiell. du succes de la dévaluation monélaire. Cette 
reussile est, d'autre part. suvordao nnee sur le lerrain 
politique au calme dans le esprits. Sur le terrain 
financier, a l'eff ll vers lé quittb l'E budgétaire au- 
quel noire Parti n a Jamais CESSt » d { (re jidèle. 

À ce pria seulement Le rearessement économique 
porlera {ous ses fruits 

St de réct ntes nesul'es {4 qisla lives ont contribué 
(l 'evaorise] partiellement certains produits au sol, 
elles s avérent EHAHCOIX insu/fisante 5, Notre Parti, qui 
puise une de ces sources dans la classe PUYSURILE, SC 
doil de soutenir l'agi iculture., d'aider les pros 
leurs ruraux Qui sont à la base de la prospe rité nt: 
lionale. 

Une crise grave sévit encore sur l’agriculture. La 
terre ne nourrit plus ou nourrit mal ceux qui la 
cultivent. Les COMDUQIES Se de pe uplent ä une cCœ 
dence qui, dans certaines régions, ne manquent pas 
d'etre angoissante, A celte situation, il appartient 
au- Parti Radical qui est le prai parti agraire d’'ap- 
poréer un emene. 

1/1 pre mie l'UTiU des causes qui ont déterminé la 
Cris AGE ole il convie nt de placer les excédents 
qui pésent sur le marché, favorisent la spéculation 
el avilissent les cours. Pour limiter ces excédents. 
la täche de notre Parti doil consister à a n0- 
tre agriculture contre les importations abusives. 

D'autre part, pour arrêter l'exode des campagnes 
pers les villes, tl importe d'éeduquer Les jeunes, de 
leur procurer l'instruction te ‘hnique, de donner à 
cel efjel aux instituteurs des connaissances agriCO- 
les el rurales plus étendues, d'amener les jeunes pay 
sans à fréquenter davantage nos écoles d agricul- 
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ture, de multiplier encore, dans le cadre du dépar- 
tément, les écoles d'hiver, les écoles de t4 chnique 
agricole. | 

Nous devons enfin contribuer à l'organisation des 
coopératives agricoles permellant de diminuer les 


PE des EnGTAIS, dt déve lopper | les facilités de trans- 
port : d'accroilre A 4 crédit agricole S er encourageant 
la caisse nationale Creil aqTric ole, de P\ UTSUIDTre 


dans les pays Re les installations d'électricité et 
Œaaaucuon d'eau potabe. Les dgriCUITEUTS. SAUCE 
qu'ils peuvent compter sur l'action é nergique du 
Parti Radical. Le programme des grands travaux 
envisagés par le Gouvernement contribuera à leur 
apporter un peu plus de confort, un peu plus de 
bien-être. 

Pacifistes ardents el convaincus, les radicaux-s0- 
ctalistes sont également ennemis de l« JUETTre civile 
et de la guerre étrangère. 

Ils proclament une fois de plus le rattachement à 
la politique de paix et de collaboration internatio- 
nale, leur foi dans la Société des Re GI Ils esti- 
ment que établissement d'une paix durable > SUPPOSE 
non seulement le maintien des amitiés el le respect 
des engagements, mais aussi une acti on posil live 
pour éliminer les causes possibles des Con} lits euro- 
péens et pour tendre au désarmement général. 

St le Parti Radical déplore l'horrible tragédie es- 
pagnole, qu'il lui soit permis du moins de féliciter 
l'éminent ministre des Affaires étrangères qui, dans 
un esprit de solidarité démocratique, « pris, avec 
l'Angleterre, l'heureuse initiative de proposer un ac- 
cord de non-intervention dans les affaires d'Espa- 
gne, écartant ainisi un grave péril international. 

Le Parti Radical est également éloigné du chau 
vinisme el d'internalionalisme. Il revendique dans 
le chaos mondial actuel le droit pour la France 
d'assurer sa propre défense nationale: ennemi des 
crotsades idéologiques, il considère que la France 
a le devoir de ne point s'immiscer dans les affaires 
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letles sont que lques-unes des réformes que nous en- 
tendons réaliser, non potnt seul, mais dans le cadre 
du Front Populaire auquel nous deméurons atta- 
ches. 

Notre volonté est de barrer la roule a toutes tenta- 
lives de pouvoirs personnels, d'obtentr la réalisation 
au commun programme, de montrer la fidélité dans 
la parole donnée. Nous ne pouvons oublier que no- 
tre Parti est un Parti de raison. IL est résolu & consa- 
crer ses forces à la défense de la liberté, de l’ordre, 
1 la grandeur de la République et de la Patrie. 


M. le PRESIDENT. Vous venez d'entendre lec- 
lure de la déclaration du Parti, écrite en un style s1 
noble et si généreux par le jeune député des Basses- 
Alpes. 

Je vous demande de lPapprouver par. acclamations. 

(La decla ation qu Parti, mise aux voix, est adop- 
lée à lunanimité.) 


M. le PRÉSIDENT. Notre ordre du Jour esl 
épuisé, 

Mais sans doute, permettrez-vous au président de 
cette ultime séance d'adresser en votre nom, à ceux 
qui les ont si pleinement mérités, les remerciements 
que nous leur devons. 

Je veux d’abord remercier le Bureau du Parti de 
l’organisation si méthodique et si parfaitement réa- 
lsée de ce Congrès. Aucun de vous ne s’étonnera 
que, dans le Bureau, je fasse une place spéciale à 
nos amis Mazé et Anxionnaz, dont la modestie égale 
le dévouement; ayant été si longtemps à la peine, il 
est juste qu’ils soient à l’honneur, (Vifs applaudis- 
sements.) 

Je remercie aussi, pour son accueil si cordial et 
Si hospitalier, la Fédération des Basses-Pyrénées, qui 
A SU, et nous én savons un gré infini, non seulce- 
ment nous accueillir avec cette aménité tradition- 
nelle de nos populations du Sud-Ouest, mais nous 
donner une température idéale et permettre à ceux 
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de nos amis qui ne connaissaient pas la Côte basque 
d'en goûter tous les charmes, avec le désir certaine- 
ment sincère d’y revenir bientôt. (Applaudissements.) 

Un mot de gratitude à la presse, qui a bien voulu 
donner à nos débats une place particulière dans ses 
comptes rendus et que je félicite et remercie de 
l’impartialité avec laquelle elle les a rédigés. 

Après avoir adressé une nouvelle fois, comme il 
se doit et comme il est dans le fond de nos cœurs, 
l'expression de notre confiance affectueuse à nos 
chefs, c’est à vous que je voudrais adresser mes der- 
niers mots, à vous, militants radicaux, si souvent 
vilipendés, si souvent attaqués, si souvent méconnus 
dans nos provinces lointaines et qui êtes cependant 
l’armature solide de ce grand Parti. 

Vous avez, mes chers amis, à la suite de la mani- 
festation légitime de vos diverses tendances, donné 
hier un mag nifique exemple d’unanimité. Cette una- 
nimité est la vraie leçon finale de ce Congrès, il 
faut maintenant la traduire dans les actes. 

Le Parti radical, l’un des meilleurs serviteurs dv 
pays dans le passé, a le droit de regarder l'avenir 
avec confiance, parce qu’il reste encore, pour demain, 
l’un des meilleurs serviteurs de ce pays. 

Nous devons, demain, pour traduire dans les réa- 
lités notre unanimité d’hier et d'aujourd'hui, inten- 
sifier et développer la propagande dans tout le DAYS, 
sous l’énergique impulsion de notre cher président 
Daladier., (Vifs applaudissements.) 

C'est à l’action, militants radicaux, qu’au poste 
éphémère que j'occupe, je vous convie demain. En 
avant pour la grandeur de la République et de Ia 
Patrie, indissolublement unies ! (ViVfs applaudisse- 
ments répétés.) 

Personne ne demande plus la parole”? 

Je déclare clos le 33° Congrès du Parti républicain 
radical et radical-socialiste, 


La séance est levée à midi et demi. 
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CHANAL, sénateur, 18, avenue Le- 
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FAUCHEUX, à Marle. 
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Victor. 


ARDECHE 


sénateur, 1. boulevard 


Paris (4°). 


CUMINAL, 
Henri-IV, 


RIOU, Gaston, député, 42; rue de 
l’Yvette, Paris (16®), 
CHANTE, Franck, cons. général, Val- 


lon. 
ROCHE, D’, anc. sénateur, Chalencçon. 
ROUSSILLON, André, cons. général, 
132, boulev, Haussmann, Paris (8°). 





OUZIErSs. 


1} 


| 
4 


EE gui cn D Cu D dd D CS 


Ce 


bu Ci 








)RE, Joseph, Charleville. 
IE, Charleville. 
ET, Gaston, 67, rue de Chabrol, 




















BLAISE, Louis. Mézières. 
{ 


ARIEGE 


MM. RAMBAUD, D, sénateur, palais du Sé 

nat, Paris (6e), 

BEDEIL, cons. d’arr.. Lavelanet. 

BERNADAC, Omer, D’, cons. général, 
Lavelanet. 

BARRIOULET, Armand, cons. d’arr.…. 
Sieuras. 

CALVET, cons. d’arr., Vèbre. 

CASSAGNE, La Bastide-de-Roussignac. 

CHAMPEU, cons. d'arr. Ax-les-Ther- 
mes. 

COUGOUREUX, cons. général, La Bas- 
tide-de-Serou. 

DEDIEU, Saint-Girons. 

FAURE, Louis, cons. général, Varilhes. 

GERAUD, D’, cons. d’arrond. Sainte- 
Croix. 

JOULE, Constant, Montgaillard. 

MIRAMONT, cons. général, Le Mas- 
d’Azil. 

PELLERIN, Cons. d’arr., Pamiers. 

PENENT, Raoul, Le Fossat. 

PEYRAT, Célestin, Foix. | 

PHI 

P( 























'HILIPPE, D', Tarascon-sur-Ariège. | 
'ONT, Pierre, Saint-Girons. 
RAGO'F, Jean, cons. général, 56. ave- 
nue Victor-Hugo, Paris (16€). 
RAYNAUD, Albert, cons. d’arr. Mire- 
DOIX. 





MM. 





































ABLEAU. Marcel, Levallois 
JRAT, Francois, à Cadirac, pres de & 
Foix. S 

SEGUELA. Emile, cons. d’arr., l'aras- 
con-sur-Ariége, 

SIRGANT,, Louis, cons. général, Luze- 
IldC. Æ 

VIDALAT. cons. d’arr., Saint-Amadou. 

DOUZET. 21, rue Caulaincourt, Pari 
(18°). 

ARNAUD, Maximin, Unzent. 

BOUBES. D, Pamiers. 

COT. André, Pamiers. 

CREMAZY. Paul, Saint-Ybars. 

DELAVAL, Varilhes. 

JOULE, Adolphe, Montgaillard. 

LABBE, Cyrille, Cazeaux. 

LAFFONT, Emile, Cos. 

NOUGUE. Ferdinand, Ganac. 

PONS. Bordes-sur-Ar1ze. 

RIGAUD. Maurice, Bélesta. 

ROUAIX. Edouard, Foix. 
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rascon. 

DURAND. Michel. cons. d’arr., Maus- 
sane. 

FARAUD, Paul, cons. d’arr., Plan- 
d'Orgon. 

FOUQUE, Henri, cons. d'arr.,, Char- 
leval. 

GENEVET, Ernest, cons. gen., Cha- 
teaurenard. 

LIEUTIER, Edouard, Marseille. 

REMONDIN, Paul, cons. d'arr., Mar- 
tigues. 

RIBOT, Georges, cons. m., Marseille 

RODIN, Louis, cons. gén. Salon. 

SIRACH, Edouard, Marseille, 

VIGNON, Max, Paris (16°). 

BARTHE LEMY, Lucien, Marseille, 

BAYET, Hehbt: Arles-sur-Rhône,. 

BRANDIN. Leon, Marseille. 

CHARON, Jules, Marseille. 

CROUANSON, Nicolas. Arles-s.-Rhône. 

DOMINIQUE, Alfred, Paris (15°). 

ESCOFFIER., Emile, Aix-en-Provence. 

FRANCESCHI, Louis, Marseille. 

GAUTTIER, Henri, Salon. 

GAVAUDAN, Apollon, Marseille. 

GIRARD, Alphonse, Salon. 

GRAS, Fernand, Eyguières, 

LEYDET, Edmond, Aix-en-Provence. 

PETRE, Henri, Arles-sur-Rhône. 
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PINCEDE, een: Marseille. 
PORTAL, Jean, Marseille. 
lHIBON, Louis, Marseille. 
SOULANES, Marseille, 
CROUZET, Georges, Paris. 
HUNZIKER, Marseille. 


CALVADOS 


ADELINE, D', cons, d’arr.:; Lisieux. 

HERV [EU, Victor, cons. d’arr., Deau- 
ville. 

GILLES, Léonard, Caen. 

LEFEVRE, cons. d’arr. Saint-Martin- 
de-la-Liébe 

PRENTOUT, D', cons. gén., Thury- 
Harcourt. 

RADULPHE, Louis. Trouville. 

RAPHAEL, Paul, Paris (16°). 

TREHET, Fernand, cons. d'arr. Caen. 

COMPAROT, Paul, Paris (6°). 

GASTON-MAURICE, Paris. 

A be Louvignyv. 

HUE, Casimir, Lisieux. 

LAMPUE, Pierre, Paris. 

EVY, Roger, Paris (16°) 

|, Joseph, Caen. 

ON, Gustave, Paris (9). 

IER, Pont-l'Evêque. 


CANTAL 


DAUZIER, sénateur, Paris (6e). 

BASTID, Paul, député, Paris (7°). 

CARRIER, conss d’arr., Rouffiac. 

LAPLAGNE, Aurillac. 

RAYROLLES, D', cons. gén. Pierre- 
fort, 
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11GA ustin. Montsalvy. 
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Ne S, Aurillac. 

“AI La Garenne-Colombes. 


ROC HF Paris (10 




























CHARENTE 


: MM. MENIER. député, Cognac. 
PASCAUD, député, Chasseneuïl. 
RETHORE, député, La Mercerie, par 
llebois-Lavalette. 
 AULNIER, Ansac-Vadalle, par four- 
CELLIER, Cognac. 
FAYS, anc. députée, Ruffec. 
| 


TELSENHARDT, Angoulême. 
MATHIEU, Angouleme. 


MERI 1N° Jarnac. 
SAR ce \ingoulème 
LIEU" IER, Cognac. 





MM. CARI E-B ON ALI sénateur, Nieul- 


SCLAFER, députée, Paris (16 

| AD léputé, Paris (9e), 
LONGUET, député, Paris. 
WILLIAM-BERTRAND, député, Paris. 
MIAUX, cons. gén., Lä Rochelle. | 
JODET, cons. d’arr., La Rochelle. 
GIRARD, cons. d'arr., Rochefort. 
IBAUD, Rochefori 
UILLAT, Royan 
INARD), Saint-Martin-d’Ary. 
NAL, Royan. 
ASTANET, Marennes. 
LOUCHE, Ernest, La Rochelle, 


NIM. 


MM. 


































FONTAINE, Paul, La Rochelle. 

LE DOUBLE, Saint-Palais-sur-Mer. 
MENON. Georges, La Hobhelté. 
MARIANI. Boulogne-sur-Seine. 
NICOLAS, Royan. 

TEXIER, Saint-Jean-d’Angélv. 
VEROLA, Rochefort. 


CHER 


PLAISANT, Marcel, sénateur, Paris. 
TALZIERES, Xavier, Bourges, 
DU, anc. député, Paris (42). 
UNE AU, H., Bourges. 

AVAL, P., Aubigny-sur-Nére. 

AU TISSIER, cons. gén., Lignieres 
M RLIN, Ch., Bourges 


. QUEUILLE, sénateur, Paris: (10°). 


JAUBERT, député, Paris (7) et à 
Larche. 

BE 1] , cons. d’arr., Saint-Mexant. 

NO C Brive. 

LAUMOND, Paris (15). 

ANDRE, Brives. 

CHAPELLE, Brive. 

FRS PRE (de), anc. député, Pa- 

ris (10 

L 


l[RESPEU CH Brive, 


CORSE 


GIORDAN. sénaleur, Paris (8e). 


CAMPINCHI, député, Paris (162). 


LANDRY, député, Pafis (16e). 
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QUILICHINI, cons. gén., Paris (16°). 
RICKER, Paris. 

FRAYSSE, Neuilly-sur-Seine, 
ANDREANI. Pierre, Porto-Vecchio. 
BENEDETTI, Antisanti, 

BRESSON. Paris (10°). 

PERALDI, Olivese. 

QUASTANA, Ajaccio. 

RAPIAR, Paris (14°). 


COTE-D'OR 


























æ 
MM. BIZOT, cons. d'arr., Senur. 
BIZOT, D", cons. d’arr., Beaune. 
DUCHET, Roger, Beaune. 
KUHN, Robert, D', cons. gén., Dijon. 
LENOIR, René, cons. gén., Pontailler- 
sur-Saone. 
POULET, Marcel, Dijon. 
GRUET, anc. député, cons. général, 
Auxonne, 
 ERTHEAUT, Léon, Paris (10®). 
HAMBERAUD-LE-ROY, Saint-Phili- 
bert, par Gevrey-Chambertin. 
FLORENTIN, Daniel, Paris (13°). 
GUYON., Emile, Dijon. 
MEULIER, Marin, Beaune. 
MODOT, Henri, Dijon. 
ROUFFET, Marcel, Dijon. 
RUEFFE, Jules, Châtillon-sur-Seine. 
VACHEZ, Antoine, Dijon. 





F 
( 











COTES-DU-NORD 


MM. MEUNNIER, Charles, sénateur, Pa- 
ris (16°). 
GEISTDOERFER, député, Paris (9e). 
SERANDOUR, député. | 
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MM. 
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MICHEL, Pierre, députée, Paris (16e). 
BARON, Saint-Brieuc. 
HALLOUET, à Colombes, 
LOREE, Eugène, Saint-Brieuc. 
LORGERE, Paris. 

CORNU, Paris. anc. député, 

LE GAC, Saint-Michel-en-Greve. 
HELLO, Nerdrignac. 

LE GARCON, Saint-Brieuc, 
MORLON, Saint-Brieuc. 

NICOL. Rennes. 


CREUSE 


CHAMBNNNET, Député, Paris, 
CONNEVOT, sénateur, Paris (13!) 
GRAND, Alfred, sénateur, Paris (6e). 
JUDET, sénateur, Paris (7°). 
CHAMBONNET, député, Paris. 
ALLEGRE, cons, gen., La Courtine. 
FERRAND, Camille, anc. député, Gue- 
ref, 
LATRIGE. Louis, Aubusson. 
TARTARY, Cyprien, Saillant-Saint- 
Médard. 
XERIDAT, François, Saint-Maurice. 


DEUX-SEVRES 


GOIRAND, sénateur, Paris (1°°). 
RICHARD, René, député, Paris (17°). 
CHARBONNEAU, Niort, 
FERRU, anc. député, Rabalof, par 
Melle. 
JOUFFRAULT, D, Paris (7°) 
POIRAULT, cons. gen., Thouars. 
DHIVERT, Niort. 
GANNE, Fhouars. 
HELINE, l'houars. 
JOULAIN, Les Fosses. 
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Niort 
:R, D', Moncoutant. 
ER, Pierre, Saint-Symphorien. 


DORDOGNE 


BONNET. Georges, 
DELBOS, Yvon, député, Paris. 
AMELINE, René, Périgueux. 
BELS, sénateur, cons. gén. 1 
CHAMPARNAUD,. 


Pluviers. 


depute, Paris. 


'aris (1/7 Le 


cons. gen., Piegut- 


BOURDICHON, Montignac., 

DUPU *; cons. gen. NHPAMDIATe. 
GCUITTARD, cons. sen. La Force. 
LASJUNIAS, cons. d'arr. , Montignac- 


sur-Vézére, 
LESVIGNES., c 
MEGE, anc. 
MERIGNAN 


ons. gen., Les 

dép., Jumilhac-k 
Périgueux. 
d'arr., Evmet, 

se Montpon-s.- 


Evzies. 
(Grand. 


PRADE cons. d'arr,, Sarlat. 
BOISSARIE, André. Paris (7°). 
COMBESCOT, Jean, Paris (16: 
GALTIER, Bergerat 
LANOIX, Périgueux. 
QUENNESSON, Sicoules. 
REBEYROL, D', Périgueux. 
JAILLANDIER, Bergerac. 
ZINGUEREVITCH, Bergerac, 
DOUBS 
BELEY, cons. d’arr., Etupes, par Au- 


dincourt. 
BLUM, Henri, 


Besançon. 





NIM. 


MM. 


st D S =œ “à: 


CHARLIN,. 

DURAND. 
ris (6e). 

SALVAING, Pontarlier. 

SIFFERT, Charles, Besancon. 

[] L MO, Ro: oer ee 

VANNIERE. Montbéliard 

LEVY, Paul. Paris de 

MILLOT, Louis, on 

THEVENIN. Pontarlier, 

D'U\ VERN OT, Armand, Montbéliard. 

; René. Seloncourt. 

Jules, Audincourt, 

Eugène, Sochaux. 


D', Jougne. 


Julien, anc. deépute, Pa- 


+ 


IC HARD. 
GASS, 
DROME 
PERDRIX, sénateur, 
ARCHIMPBAI D, député, 
PECHEROT, député, V 
CHOSSON. Romans. 
AYNARD, D', cons. 
Péage. 
ARCHINARD, 
BERTHOLET, 
FAVOT, cons, 
PIVET, cons. à arr. Tulette. 
POLLET, cons. d’arr., Montmevyran. 
SERRE. cons. d’arr., Loriol. 
ANDRE, Auguste, Paris (ôe). 
BONNET, Georges, Valence. 
JOURDAN, Louis, Romans. 
LAFAURY., Romans. 
MALOSSANE, Vincent, 


Neuilly-s.-Seine. 
Paris (16€). 
alence. 

cén., Bourg-de- 
cons. d’arr, 

cons. d’arr. 

d'arr. Livron. 


homans. 
EURE 


'aris (/°). 


BRIQUET, Camille, 
Paris 


MENDES-FRANCE, 
(16e). 


députe, 
ré 
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CHAUVIN, Georges, conseil. général, 
Evreux. 

DAVESNES, cons. gén., Verneuil-sur- | 
Avre. 

CHARBAR, cons. gén., Evreux. 

HAMEL, cons. d’arr., Evreux. 

HARDY, cons. gén., Damwille. 

LEMAIRE, cons. gén. 
taille. 

OLLIVIER, Evreux. 

PIOGE, Evreux. 

WOLFF, cons. d’arr., Pacy-sur-Eure. 

ALLEAUME, Verneuil. 

CHAZOTTE, Saint-André-de-l'Eure. 

DAJON, Conches,. 

GAUTHIER, Pacy-sur-Eure. 

GIFFARD, Conteville, 

GOSSE, Boissy, par Damrville. 

GOUJET, Bernay. 

HAROU., D’, Pont-Audemer. 

LABROUSSE, Evreux. 

LANGLOIS, Pont-Audemer. 

PESQUIE, Charles, Evreux. 

QUENIN, Paul, Louviers. 

SCHNEIDER, Meunéval, près Bernay. 

STICH (M°*), Le Boisgeloup-Gisors. 

STICH, Le Boisgeloup-Gisors. 

TRUMELET, Louviers. 


Ivrv-la-Ba- 


EURE-ET-LOIR 


BENOIST, Jacques, 
(6°), 

VALADIER., sénateur, Paris 

MITTON, député, Paris (15°). 

BRUNE, Chartres. 

BONNET, Châteaudun. 

FETTU, Eugène, cons, gén., Paris (4:°). 

ALTENBURGER. Lèéves. 


sénateur, Paris 


(7e). 
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BRUNSWICK, Paris (5°), 
DOBERVA, Bonneval. 
DUMAIS, Saint-Luperce. 
FAUCHER, Andre, Dreux. 
GRIMALDI, Henri, Paris (16°). 


FINISTERE 


. LE BAIL, sénateur, Paris (16°). 


TANGUY, sénateur, Paris (6€). 

LE BAIL, député, Paris (16°). 

PERROT, député, Paris (7°). 

CADORET, anc. député, Riec-s.-Belon. 

MAZE, anc. Sous--Secrétaire d'Etat, 
Secrétaire général du Parti radi- 
cal-socialiste. 

POUCHUS, anc. député, Penhars. 


GARD 


BAZILE, Gaston, sénateur, Paris. 

BOSC, Jean, sénateur, Paris. | 

AUTARD, Nîmes. 

BENOIT, Auguste, Nimes. 

BORELLY, cons. d’arr., Bagnols-sur- 
Ceéze. 

BERTAUDON, cons. d’arr., Manduel. 

BOSC, cons. gén., Quissac. 

CHASTAGNIER, cons. d'arr., Lussan. 

COUTON, cons. gén., Glarensac. 

DELFIEU SIFFREN, 

DUGAS, cons. gen., Paris (0e). 

DESHOMMES, D', Villeneuve-les-Avi- 
onon. 

GAUSSEN, cons. d’arr., Sommièeres. 

GAUSSORGUES, D', cons. geén., An- 

duze. 

RBOUD, cons. gén., Beaucaire. 


GI 
GERIS, cons. gén., Pont-Saint-Esprit. 
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ESTOURNEL, ‘arr. Pont-St- 
Esprit, 

FAURE, cons. d'arr., noquemaure. 

HUGON, cons. gén., Nimes. 

MOURIER, D', Paris. 

MAURIN, cons. d'arr. 
de-Valborgne. 

ODE. Albert, Vers. 

PELLET. cons. d’arr., Genolhac. 

PASCAL. cons. gén., Beziers. 

PRAT. Louis, cons. gén., Bagnolis-sur- 
Ceze, 

REVEST, cons. gén., Le Grau-du-Roi. 

RANQUET, cons. gén., Roquemaure. 

REBOUL, Léopold, Nimes. 

GALLES. cons. gén., Le Vigan. 

CAVALIER, Numa, Paris (19e). 

CHRISTOPHE, Rochefort-du-Gard, 

ESPAGNAC, Nimes. 

GERBAUD, Yvan, Nimes. 

NOUGUIER, Jean, Saint-Gervais. 

TAULELLE, Ales. 

TRIAIRE. 

ROC, Saint-Hippolyte-du-Fort. 

VIALA, Saint-Hippolyte-du-Fort. 

SCHREIBER (M":°), Paris (6°). 


Saint-Andre- 


) 
Le 
nn | 


HAUTE-GARONNE 


AMAT. D". sénateur, Paris (0'). 
CABRERE,. sénateur, Paris (0€). 
SAINT. Lucien, sénateur, Paris (0°). 
SAVIGNOL, sénateur, Toulouse. 
DUCOS, Hippolyte, député. 
GALAMAN. Toulouse, 

S À :RAUTE, cons. sen. Toulouse. 
TAJEAN, Toulouse. 
BARTOLI, Toulouse. 
CABANEXI, Cugnaux. 













D rm 


député. 
LEE: CORS.: d'arr., fsle-Jourdain. 
IPEU, cons. darr., Mirande. 
| IRENS, conseiller genéra 
l'IN, conseil. d’arrond. 
e), conseiller général. 
,, conseiller d'arrondissement. 
SENAC, ane. député, Paris (7). 
AUDRAN, Emile, Mirand 


ms 


=, 
ed 

ms 
sn eus 
= 

2" 

F 

F 


| 

| Jean, Marciac. 
LAMENS. Jean, Mirande. 
| KT, Paul. cons. munie. Auch. 

‘S. Jean-Gilbert. Mirandié 


GIRONDE 
IN, Jean, senateur, Bordeaux. 
Y*, E., dépt uté, Naujean et Postiac. 
ORP, kR., députe, La Reole, 
BOUIN, cons. Ten. Monsegur, 
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CASTAING, 
DELLAC, 
BARTHE, 
CABANNE, 
COMINA. 
DESSOUDEIX, 


Pessac, 
Je an, Farg 
aris (12 
oriente 


es-St-Hilaire, 


Bordeaux. 





EL ZIERE, Joile, par Monsegur. 

ELZIERE (M"°), Joile, par Monségur. 
EAUBONNE (d’}), Gérard, Paris. 

H{ ARTE Pellegrue. 

LABROUC Bouscat. | 
LAPAILI ÆR IE, Bordeaux. | 
LABROU SSE, Bordeaux. 

MOYNET. 

PEYROULET, Bordeaux. 


( 
E 
ANGUINE 
AR 

{ 


Si TTI, Bordeaux. 
SARRAZIN, Coutras. 
TEOULE, Bordeaux. 
VILLELIGOUX, Pessac. 
TROMAS, cons, gén., Pessac. 
TAUZIN. 

HERAULT 
PELISSE, sénateur, Paris (6°). 
BADIE, Vincent, député, Paris (7°). 
ALBERTINI, Auguste, député, Paris 

(72), 

ALES, anc. député, Paris (19%). 
CLAPAREDE, Emile, Béziers. 
MILHAUD, Albert, Paris (16°). 
GROS, Henri, Béziers. 
CLAIRON, Alet. 
DELON, D', Aniane, 
FAUCON, Montpellier. 
FERRASSE, Edouard, Montpellier. 


LAURENS, Montpellier. 
MAURY, Lodève. 
MOULENAC, Pérols. 
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MOULIN, Antoine, Béziers. 
PALOC, Montpellier. 

REY, Emile, cons. mun.. Béziers. 
RICARDOU, Béziers. 


SALVAING, Henri, Pontarlier (Doubs). 
VUILLERME, Gaston, cons. m. Sète. 


£AUCARELLI. Montpellier. 


ILLE-ET-VILAINE 


ASNIER-DUPARC, sénat Leur, St-Malo. 
À CHAMBRE, Guy, député , Paris (7e). 
EROUX, Oscar, Rennes. 

EMOINE, Bennes. 

OQUES, cons. mun., Rennes 
FROMEUR., Jea 
D'UVAE.. 
LEMOUX, Rennes. 

NICOL, Etienne, Rennes. 
POUPARD, Dinard. 

QUENTIN, D’, Rennes. 
SURCOUF, anc. député, Paris (16°) 
MORER, Paris. 


G 
L 
L 
L 
R 


n, Hennes,. 


INDRE 


BENAZET, Paul, sénateur, Paris (17:). 
UTHY, Henri, sénateur, Paris (15e). 

GAUTIER, Fernand, sénateur, Paris 
(15°), 

CHICHERY, Albert, député, Paris (7°). 

DAUTHY, cons. gén., Paris (102). 

ROTINAT, Vincent, député, Paris (7e). 

ALLORANT, cons. gén., Saint-Sévère. 

BABB, William, cons. d’arr., Le Blanc. 

BERTON, Joseph, cons. gén., Château- 
roux. 

BODIN, cons, d’'arr., Ecueille. 
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CHAMPAGNAT: cons. séneral, Vicq- 
Exemplet, 


CHASSANG, Arsi 


CLU 7EAU D cons. d'ari h tion. 
COUTURIER iXIME. « Abe l’arr 


Eguzon 
FERRON,. cons. gén., Saint-Gaultier. 
GIRAULT, Alphonse, cons. d'arr., Ar- 
oenon. 
MEGRE FT, CO1 d’ar Champillet. 
MENURET, cons. d'ari Vijon, par 
Saint-Séver 
MOULINS. cons. d’arr.,, Parnat 
SADRON, Jacques, Chateauroux 
SEGELLES. Abel, Châteauroux. 
TERNIER, Joseph, cons, gén., Palluau- 
SsUTr- Indre, Dai (lion. 
AUCLAIR. Firmin, Aigurande 


BOUQUET, Fdmond. Chateauroux. 
DESBORDES, Louis, Argenton. 
MENNETON. Oulches. 


SUARD,. (chatea 


+ = 
1 À 


urot! 


INDRE-ET-LOIR 
EMPS, sénateur, lé 
sé nate UF, 

Paul, sénateur, Paris. 
RNIER, député, maire de Novant- 
de-Touraine, 
JURSON, députe, 
. Félix, La Riche. 
Jacques, Paris. 
Ft Jours. 
Pierre, Tours. 
| Marie Tours. 
\S. Ernest, fours. 
NEYRON, Fernand, 
Paul, Tours. 


Alphonse, 
Paris. 


NAN. 


Paris. 


l'ours 
HU, 


LES 28 à 
4 

































à | 


MARTE 


1 


T er NS Tours. 
aa DON. harlc S. Tours. 
NAULET, Lucien, Paris. 
PET lF, Henri, Paris (7e). 

POU LE F, Léon, Tours. 
WUSCHNER, Gaston, Cléère. 


F 
C 


ISERE 


ERRIN, nu é, Parts (7e). 

ANON, sénateur, Paris. 

1ER, sénateur, Paris. 

ONT, sénateur, Paris. 

IN, sénateur, Paris. 

», Leon, Grenoble. 

,UIL, A. cons. murnric. Gre- 


PS 

| 
= 1 
nf us) 


noble. 
PERRIN, Joseph, cons. munic., Gre- 
noble, 
SAUTREAUX, cons. gén., La Côte-St- 
Andre. 
MARILLAT, Henri, Grenoble. 
DUMAS, Allevard, | 
JOUBERT, Henri, cons. mun., Vienne. 
MARCOZ, Saint-Laurent-du-Pont. 3 
MIGNOT, Vienne. à 
PHILIPON, cons. mun., Vienne. 
RAY, Tignieu-Jamevzieu. 
GRAMMONT, Pont-de-Chéruy. 
VALOIS, D', Tullin, Pont-de-Chéruvy. 
ÜUERRE, Grenoble. 


JURA 
MM. CENCELME, sénateur, Paris (6°). 
BRAZIER., Saint-Maurice. | 
GIRARD, Raoul, anc. député, Dôle. 
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LECULIER, Henri, anc. dép. Cham- 
prougier, par Poligny. 
VAN-GAVER, Lons- -le-Saunier. 


LANDES 


MM. BEZOS, Robert, député, Paris (7°), el 

Brocas-les-Forges. 

FULLY. Pierre, député, Paris (7°) el 
Montfort-Chalosse. 

LASSALLE, Robert, député, Paris el 
Soustons, 

BALHADERE, cons. d’arr., Vert. 

BI TONS, D', cons. d’arr., Mont-de- 


C ASTE) ?A, D’, cons. d’arr., Hagetmau. 
CAZALIS. Alfred, Dax. 

DEYRIS. Pierre, Tartas. 

GAYON. Jean, cons. d'arr., Pouillon. 
DUMOLIA. Henri, Dax. 

DARREAU, Marcelin, Habas, 

DARU. Emile, Dax. 

DUPAYA. Charles, Montfort-Chalosse. 
DUPONT. Pierre, Saint-Paul-les-Dax. 
HARGOUS. Edouard, Labenne. 
LABATUT, Paul, Soustons. 
LARRIEU., Jean, Mont-de-Marsan. 


LOIR-ET-CHER 


UM. CHAUTEMPS, Camille, sénateur, Pa- 
r1s. 
LAURENS, Emile, député, Paris. 
BARDES. D’, cons. gén., Salbris. 
COURSAGET, Blois. 
DUBOIS, André, Paris. 
DUBOIS, Octave, Saint-Viatre. 
DENIS, Montoire. 
GOSSELIN, Montrichard. 
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JOULIN, Vendôme. 
RILOT, Vendôme. 
TASSOUET, Paris. 
WEBER. 


LOIRE 


MERLIN, Fernand, sénateur. Pa- 
ris (9°). 
PIERRE-ROBERT., sénateur,  Pa- 
ris (15e). 

CORSIN, anc. député, Paris (17e). 

DESGEORGES, anc. dép., St-Etienne. 

FONDRY, cons. d’arr., Roanne. 

FOUILLAND, Georges, anc. député, 
Régny. 

MARTIN, Auguste, Saint-Etienne. 

RAVEL, anc. depute, cons. gén. Saint- 
Galmier. 

TEISSIER, Clovis, cons. gén. Saint- 
Etienne, 

VERNAY, anc. re Saint-Etienne. 

AURAN. Abel. Montrond-les-Bains. 

BONNEFOY., L° Hôpital-sur-Roche fort. 

COURBIS, Paul, Saint-Etienne. 

DOUCET, cons. mun., Roanne. 

DRON, Georges, Lyon. 

FOUHOUZE, Saint-Etienne. 

HOULGATTE, Saint-Etienne. 

LOUR, D’, Montbrison. 

PATAY, Montbrison. 

PERONNET, Chazelles-sur-Lvon. 


HAUTE-LOIRE 


CHAUVIN, Auguste, anc. députe, Le 
Puy. 

PAGES, Victor, près. cons. gén.,, Le 

Puy, 
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PERRIN, Camille, cons, d'arr., Paur- 
[naguet, 

SAUVADET, cons. gén., Brioude. 

BONNET, Francisque, Aggevrés, pres 
Le Puy. 

LAURENT, André. Le Puy. 


LOIRET 


MM. DONON, sénateur, Paris. 
TURBAT, sénateur, Orléans. 
DEZARNAULDS, député, Paris (9°). 
ZAY, Jean, député, Paris (7°). 
(ABANIS, députée, Paris. 
GABRIEL, Maurice, Saint-AY. 
BESSON, Lorris. 

HILLAIRET, Pithiviers, 
HOBIER,; Montargis, 

LEVY, Samuel, Orléans. 
MERLET, Pithiviers. 
TREBUCHET, Meung-sur-Loire. 


LOIRE-INFERIEURE 


)JUIGOU, Eugène, Nantes. 

IORICE, André, Nantes. 

RUON, Roger, Saint-Nazaire. 
"RAUD. St-Philibert-de-Grand-Lieu 
ANDJOUAN, Pere, Nantes. 
ANDJOUAN. Fils, Nantes. 
VANNACH 

ELORD,. St-Etienne-de-Mont-Luc, 
BLORD (M"°), St-Etienne-de-Mont- 
Luc. 

PERRIN, Francois, Nantes. 

PILLET. 
DEL. Fernand, Nantes. 

OGE R, Nantes. 
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NIM. GARR — , Sénateur, Paris (62). 
MALVY, J.-Louis, député, Paris (16°). 
AMOU ae 4 Léon. Cons. d'arr.: Pa- 

ris (9°), 

MIQUEL, Jean-Abel, Paris. 

ERIE, Thor thée, D’, Cahors. 

ONNET. Fe Paris (17e), 

4RABOL, Jules, Paris (1°). 

ONGPUECH, Figeac. 

PUJO, Clamart. 

ISRAEL, Raymond, Paris (3). 

D'AULIAC. 
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LOT-ET-GARONNE 


MM. COURRENT, Paul. député, Paris (7°) 
et à Nerac. 
BARRERE, Fernand. cons. d'arr., Au- 
biac, par Laplume. 
BAUDOUT, Agen. 
DUFFOUR, Charles. Agen. 
GASTON-MARTIN, anc. depute, Pa- 
ris (14e). 
GRAND, Paries (18e). 
PABON, Albert, Villeneuve-sur-Lot. 
SAINT-MARC. Agen. 
AMOUROUX, Sauveterre-la Lemance. 
BARNABE RA. Agen. 
BLATIN, Trentels. 
DUMAIL. Tonneins. 
LACOSTE, Jules, Port-Sainte-Marie. 
FULET, Saint-Vite. 
LOZERE 
MM. LAMARCHE, cons. gén., Castres. 
lREILLES, cons. gén., Sainte-Croix- 


Vallée-Française, par Barre. 
RENOUART., 
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MAINE-ET-LOIRE 


MM. PERREIN, Emile, députée, Paris (7°). 
AMY. Robert, cons. gen. Saumur. 
BOUTIN, Abel-Desvignes, cons. Gén., 

Les Ponts-de-Cé et Paris (14.). 
COUSIN. Emile, cons. d'arr., Bauge. 
DALIBOT, Albert, conseil. municipal, 

96 ter, rue St-Léonard, Angers. 
HERARD, Jean, anc. député, prés. de 

de la Fédér.. 6, boulev. de Saumur, 

Angers. 

MOCQUARD, Emile, cons. municipal, 

78. rue Volney, Angers. 

NAU, Julien, adjoint au maire, Angers. 
RENUAX., J., D’, secrétaire sénéral de 
la Fédération, Ste-Gemme-sur-Loire. 
CHARRIER, Emile, conseiller munici- 
pal, Cholet. 
GARNAULT, André, avocat a la Cour. 
(5. avenue de Ségur, aris (7°). 

FBOUCHER, L., maire, à Cande. 

EVAVASSEUR, Lucien, anc. maire, 

85, rue du Mail, Angers. 

[EYMONIE, direct. d'usine, à Cande. 

PAPINEAU, L., maire, à Frontevrault- 

l'Abbaye. 

PERRAULT, Maurice, 20, True des 

Champarons, Colombes. 

RAIMBAULT, Emile, négociant, à 


Thouarée., 

RICHARD, Léon, adjoint au maire, 
Saumur, 

RICHARD, Louis, adjoint au maire, 
Segre. 


TRIQUIER, Emmanuel, 10, rue Millet, 
Angers. 
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MANCHE 


NM. AUVRET, D’, cons. général, maire 
de Barnéville. 

CHAMBON, César, prés. de la Féd., 
16-20, quai Alexandre-III, Cher- 
bourg. 

GODAL, conseiller général, maire de 
Granville. 

LEREVEREND, sec. gén. de la Féd., 
adjoint au maire de Valognes. 

AVOINE, Emile, directeur d'école en 
retraite, rue Simon, Cherboureg, 

CHEVALIER, 10, rue Sédillot, Paris. 

LECACHEU R., D', conseil, municipal, 
rue Thiers, Cherbourg. 

LEGRAND, négociant, maire de Saint- 
Sauveur-le-Vicomte. 


MARNE 


MM. PATIZEL, senat', Givry-en-Argonne. 

FERIN, député, maire, à Sermaize-les- 
sains. 

MARCHANDEAU, député, 101, avenue 
Kléber, Paris (16e). 

MARGAINE, député, : Paris. 

GUEU, conseiller genéral, 

HODIN, cons. généal, 21, rue Lesage, 
Reims, 

LENOIR, cons. gén. prés. de la Féd. 
à Vertus. 

MOUGNE, cons. municipal, à Reims. 

TIXIER, Francis, cons. d’'arrondisse- 
ment, à Reims. 

FIXIER, Léon, adj. au maire, secret. 
sen. de la Fédération, Reims. 

POITTE V IN, anc. ue à Cumières. 

ADNET, à Vanault-le-Château. 
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AUTERBE, rue 
Menehould. 

BOUCHENOT, à Sermaize-les-Bains. 

BOURGEOIS, D', 3, r. Palatine, Paris. 

CANARD, négociant en champagne, à 
Ludes. 

CASSIAUX, 65, rue de 
eims. 

COLLIER, négociant, 
belle, Reims. 

GAUTIER, à Ville-en-Tardenoïs. 

LOUIS-ALBERT, à Soude-Ste-Croix, 
par Bussy. 

MAQUERLOT, anc. maire, à Fismes. 

ROGER, à Binarvikle. 


de la Force, Sainte- 


la Neuvillette, 


") 


2 rue de la Ga- 


HAUTE-MARNE 


ULMO, sénateur, 70, rue Spontini, Pa- 
ris (16°). 

LEV -ALPHANDERY, député, 81, ave- 
nue Malakoff, Paris (16e). 
PERFETTI, député, à Hortes, 

lais-Bourbon, Paris (7°). 
ROLLIN, député, Paris. 
VALENTIN, prés. de la Fédér., 8, rue 
de la Croisette, Langres. 
DAVID, Louis, industr., à Vaucresson. 
FLAMMARION, à Langres. 


et Pa- 


MAYENNE 


PINOT, Adolphe, prés. de la Féd., vé- 
térinaire. 36, rue Victor-Boissel, 
Laval. 

BOUESSE, anc. député, 3, place des 
Trois-Croix, Laval. 

COUSIN, Georges, instituteur, 6, rue 

Neuve-Sainte-Catherine, Laval. 





je 


CHATEAU, André, ingénieur, 
du Val-de-Mavyenne, Laval. 

'ETIT Emile, directeur d’Assurances, 
18, avenue du Château, Maisons-Laf- 
hitte (S.-et-0.), 


1(12, rue 


MEURTME-ET-MOSELLE 


.ANC, Emile, cons. 
au Crosne, Nancy. 
BUSSIERES, Edmond, 
101, rue Charles-IIT, 
CHERY, Auguste, prés. 
maire de Mazéville. 
DEVILLE, Marcel, sec. gén. de la Féd., 
9/, rue Saint-Jean, Nancy. 
DUBAS, Louis, adjoint au maire, 
rue Eugène-Hugo, Nancy. 
GASPARD, conseil, d'arrondissement, 
maire de Lunéville. 
GODEFRIN, Louis, adjoint 


\IM. BI munic., 2/7, ruc 


Cons. munic. 
Nancy. 


de la Fed. 


32; 


alu maire. 


39, rue 5St-Dizier, Nancy. 
HORNAC, Paul, cons. munic., 4-4, rue 
de 14 Visitation, Nancy. 


[DOUX., Victor. cons. 
Géneéral-Drouot., 
LEFEVRE., 


sement. 


munic., ÿ, rue 

Nancœy. 

Auguste, cons., d’arrondis- 

, maire de Varangeville. 

SCHMITT, Camille, D’, cons. géneral, 
0, rue Stanislas, Nancy. 

SEITZ, ancien député, 
VALADE, Marius, cons. 
du Marche, Nancy. 
VALENTIN, cons. gen. à 

lers. 
ZUBER, Raoul, D', adjoint au maire, 
2, rue Claude-Charles, Nancy. 
DEMANGEAT, Georges, comptable, 75, 
rue Charles-IIl, Nancy. 


munic., place 


Marainvil- 
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KAHN, Jules, industriel, 10, rue Car- 
not, Lunéville, 

LALANGE, instituteur, 
Nancy. 

MENNEGAUD, Félix, clerc 
6, rue Dupont-des-Loges, 

MASSON, Edouard, greffier 
12, rue de l’Atrie, Nancy. 

NEYBECKER, André, entrepreneur de 
travaux publics, 53, rue Raymond- 
Poincaré, Nancy. 


3. rue La Salle, 
de notaire, 
Nancy. 
la Cour. 


PICARD, courtier, Nancy. 

RICHON, cafetier, Nancy. 

THIRION, Aimé, comptable, Nancy. 

WEYHICH, Arsène, entrepreneur, Con- 
flans. 

MEUSE. 

THIEBAUT, député, prés. de la Fed. 
Verdun. 

AUCHATRAIRE, represent. .Verdun. 


BOYER. Gaston. industriel, Verdun. 


MORBIHAN 


Paris (16°) 
Paris. 
Fed. 


MAULION, sénateur, 

CAMAS (DE), sénateur, 

MACREZ, Henri, prés. de la 
partementale, Lorient, 


de- 


LOTZ, ancien député, Paris (16°). 
BOUTHELIER, Louis, Lorient. 
FROTTE, Eugène, maire de Pontivy. 
LE ROY, Julien, maire, Locmine. 

LE ROUX, Benjamin, Lorient. 
MAURICE, Jean, architecte, Lorient. 
RAUDE, ancien député, Lorient. 
RICHARD, Emile, cons. mun., Pontivy. 
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MOSELLE 


NICOLAI, Antoine, prés. de la Féd., 
Metz. 

DOEBLE, ancien député, à Metz. 

BLOT., 

ZACHAYUS, Mirtil, avocat, Metz 

WAGNER, Gabriel, avocat, Metz. 


NIEVRE 


NAUDIN, Raoul, député, maire de 
Palais-Bourbon, Paris (72). 

POTUT, Georges, député, Paris (15°). 

AUBOIS, sec. gén. des J.R.S., Chante- 
nay-St-Imbert. 

BELLOCQ, cons. gén., anc. député, 
Lormes. 

BOUILLIER, cons. d’arrondissement, 
Saint-Pierre-le-Moutier. 

CHOMET, Henri, cons., gén., sec. de 
la Féd., St-Pierre-le-Moutier. 

LAMOUREUX, cons. d’arr., Clamecy. 

MAGNIEN, Emile, anc. ministre, anc. 
sénateur, à Metz-le-Comte. 

MASSE Alfred, anc. sénateur, maire 
à Pougues-les-Eaux. 

PACTON, Prés. des J.R.S., Nevers. 

PRESTAT, cons. gén., à Varzy. 

RENARD, André, Prés. de la Fédér., 
anc. ministre, Clamecy. 

JOUX., cons. général, à Cossoy. 

DENIS, D', à Imphy. 

GONIN, Nevers. 

HUGON, ere Nevers. 

JAMET, à Toury-Lurcy. 

MANESCAU , Roland, Paris (17®). 

PARRET, Jean, avocat à la Cour, Pa- 

ris (8°). 
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CHR 


QUILLIER, chirurgien-dentiste, à Chà- 
teau-Chinon. 

SAUVAGET, à Vandenesse. ; 

TISSOT, Paris (142). 


NORD 


BERSEZ, sénateur, Paris (6°). 

DANIEL-VINCENT, sénateur, Paris. 

DEMESMAY, sénateur, ferme d’Eur- 
quin, Templeuve et Paris (6°). 

BLONDE, cons. gén., St-Pierrebrouck. 

CANTINEAU, cons. gén., maire, Engle- 
fontaine, 

DEHE-NOIRET, cons, gén., adjoint au 
maire, Busigny. 

DURIEZ, cons. génér., maire, Watti- 

gnies. 

LARTILLIER, Lucien, sec. gén. de la 
Féd., Lille. | 
LEFEBVRE, cons. d’arrondiss., maire 

Arleux, 
LE ROY, cons. d’arrondiss., Crève- 
cœur-sur-Escaut, et Paris (17e). 
RICHE, D’, cons, gén. maire, Jeumont. 
ROCHE, Emile, prés. de la Féd., Pa- 
ris (17 
SENECH 
ries,. 
WILLOT, cons. d’arrond., Paris (9e). 
BOUILLON, Paul, Paris (9e). 
CASTELAIN, Pierre, Tourcoing. 
COPPIN, Roger, Tourcoing. 
CORDONNIER, Victor, Caudry. 
DAEL, Henri, Tourcoing. 
DAUCHEZ, Charles, Tourcoing. 
DAUCHY, Directeur d’école des ‘Arts 
et Manufactures, Paris. 
DAVAINE, Paul, maire, Lecelles,. 


| 


€) 
AL, cons. gén., maire, Berne- 
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DEBERDT, Henri, brass, Steenwerck. 
DEBORGHER, Pierre, Tourcoing. 
DEBRUYNE, maire, Armentieres 

Æ HAE 


NE, Rs rd, Tourcoing. 

)ELAILLEAU, Gustave, Tourcoing. 

DELAMOT TE D', Hautmont. 

DELCROIX, Louis, Sainghin-en-Wep- 
pes. 

DELEDICOQ U E, Louis, Lalle, 

DELFORTRIE, Pierre, Haubourdin. 

DESBARBI E U < Gaston, Valenciennes. 

DESBONNETS, Jean, Lys-les-Lannois. 

DUB [RCQ, Gaston, Roubaix. 

DUMONT, La Madeleine. 

DUPUIS. Charles, Paris (17°), et Cam- 
brai 

FLEURY, James, maire, Haubourdin. 

GAHIDE, Alfred, Roubaix. 

CHEVAERT, Henri, Lille. 

HALLEUX, Louis, Lille. 

HE NNINOT, Gaston, maire, Hordain. 

JACQUART, Albert, Tourcoing. 

LACOURT, Alfred, anc. député, maire, 
pee 

Li SOU, Henri, Tourcoing. 

L FE G AR  DEZ, adjoint au maire, Armen- 

E 

EX 


es. 
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HE, 


CL Fo: 


ter 

LERI( 

LEVY. Jean. La Madeleine. 

MASSEIN, Joseph, entrepren. Zégers- 
Cappel. 

MERAINY, La Madeleine, 

PARSY. Désiré, €. munic.,, Tourcoing. 

PARSY, Jules, Tourcoing. 

PAUE,, H enri, maire, Bouchain. 

PICAVET, Lucien, Lille. 

PLANCKÉ, Charles, tann, Hazebrouck. 

QUINET, Emile, industriel, St-Amad- 

les-Eaux. 
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RIBERA, Paris (17e). 

SALEMBIER, Edmond, Tourcoing, 

SEGARD, J.-B., c. mun., Armentières. 

SELLE, Paris (15°). 

GOUBLE, 

STRAGIER, Roger, Tourcoing. 

JETE, Emile, Malo-les-Bains. 

TOULOTTE, D’, St-Hilaire-lez-Cam- 
brai. 

VAESKEN, Abel, vétérinaire, Bailleul. 

VANRULLEN, Robert, maire. Wer- 
vicq-Sud, 

VERCOUTTRE, Jacques, pensionnat 
Combert, Fournes-en-Weppes, 


OISE 


DECROZE, sénateur, maire de Pont- 
Sainte-Maxime. 

VASSEUX, sénateur, à Golancourt. 

AUBAUD, Raoul, député, Paris (14e). 

DUPUIS, Armand, député, Paris (8e). 

MELLENNE, député, Paris (7°). 

SCHMIDT-JAMMY, député, Paris (15e). 

BILGER, industriel, à Achy, par Mar- 
seille-en-Beauvaisis. 

BORREE, à Epineuse, par Bailleul-le- 
SOC. 

BOUCHARD, D', cons. d’arr., Cler- 
mont-de-l’Oise, 

BOULAND, Louis, cons. d’arr., maire 
de Caulaisy, par Cuise-la-Motte, 

BUISSON, Alfred, cons. gén., maire de 
Blaigies, par Abancourt. 

DÉLISLE, cons. d’arr., maire de Bala- 
gny-sur-Thérain. 

DESAUTY, cons. d’arr., Auteuil, par 

Saint-Sulpice. 
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GEUDELIN, Maurice, cons. gên., Beau- 


vals. 


JEANJEAN, 
versines. 

LEMAITRE, 
Saint-Firmin. 

MOREN, à Estrées-Saint-Denis. 

SENE,. Félix, directeur de la Rép 


COrs., 


d'arr.. maire de Lau- 


à Serevillers, par Mesnil- 


que de l'Otse, Beauvais. 


VILDE, Chantilly. 
BLIN. Jules, débitant, 


Grand. 
BORREE. 


CHARRUAULT, 


DABOVAL, architecte, Meru. 


DAOUET, 
l'Oise. 


Cons. 


HIiUTL., 


ubli- 


à Crévecœur-le 


cons. MUN., Beauvais. 


(lermont-de- 


DELORME. architecte, Paris. 


DELAMOTTE. 
DOUVILLE, 
DUBROUILLET, 


enirepr., 


GALLOIS, Paris (5°). 


KAYSER. Jacaues, Neui 


MOULIET, à Compiègne. 


Henri, Paris (19°). 


Chantiliv. 


[ly-sur-Seine. 


par Le Coudrav-St-Germer. 
FRANTZ, journal La Gazelte de l'Oise 

à Clermont-de-l'Oise. 
RETY, Paris (19°). 


SEGALA, 


LI, 


" 
‘1 
LA 


Samso n-la-Poterie. 


THIENARD, Georges, Cons. Mmur:, 


berie. 


MICHEL, Emile, 
VORONOFE, D’, 
WARANGOT, 
Grandvilliers. 


Ver 


receveur 


Paris (17°). 
Paris (d°). 
municipal, 
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NANGOT, maire de Hodenc-en-Bray, 


Villers-Vermont, par 
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MM. BAILLY. Albert, cons. gén. 


lourouvre. 
EUGENE. Albert, cons. 
du Haras-du-Pin. 


maire. à 
d'arr. maire 


FORGET, Charles, cons. d'arr., Sées. 
FABIUS DE CHAMPVILLE. prés. de 
la Féd., Paris (0e). 

GAROT, Charles. 
de Mardilly: 
WICKER, Lucien. sec 

Paris (9°). 


cons. d'arr.,, maire 
. sen, de la Féd.. 


ADELAIDE: Jules. propriétaire a S 1 
Lambert-sur-Dives. par Chambois. 
BOISSANFRAY. à Marchemaison. 
DUVAL, à Alençon, maire « 
bert, par Alençon. 
FOUQUET, Paris (4°). 
LACOMBE. Laigle, 
MAGNES, industriel, cons. 
les-sur-Sarthe. 
MENARD, cons. mun.. à 
PANTHOU, adi. au maire, 


le Valfram- 


mun., Mes- 


Argentan. 
Argentan. 


PAS-DE-CALAIS 


MM. DECREQUY, député, Paris (6°), et 
Fruges (P.-de-C.). 
GUIDET, député, maire de Bapauine. 
ISORE, député, Paris (7e). 
ALEXANDRE, cons. gén. à Arques. 
AULERY, sec. de la Féd.. Arras. 
ENOIT, cons. mun., Calais. 
OUÙUCHER, cons. mun.. Boulogne-s.-M. 
RIEZ, cons. mun.. soulogne-s.-Mer. 
‘ANU, anc. député, maire de Boulo- 
gne-sur-Mer, 
CARDON, cons. mun.. Bouiogne-s.-M, 
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CARON, cons. mun., Boulogne-s.-Mer. 


CARON, Georges, cons. gén.. Fruges. 

CAUDEVILLE, cons. mun.. Boulogne- 
sur-Mer. 

COFFIER, cons. mun.… Boulogne-s.-M. 

COUE, cons. mun. Boulogne-s.-Mer. 

DECAUDAIN. cons, d’arr., Vis-en-Ar- 
[OIS. 

DECOBERT, cons. mun.. Boulogne-s 


EHOVE, cons. muüun., Boulogne-s.-M. 
TTRE, cons. d'arr., Arques. 
OZAIERE, 1° adj. au maire à Bou- 
Éd sur-Mer. 
DUBOURT, cons. mun., Boulogne-5.-M. 
DURIEUX, cons. d’arrond., St-Martin. 
Boulogne-sur-Mer, 
ÉLOY, cons. mun., Boulogne-sur-Mer 
FOUQUAERT, 4e adj. au maire, Bour- 
logne-sur-Mer. 
FRANÇOIS, cons. mun., Calais, 
GASTON, cons, mun.. Boulogne-s.-M. 
OUUBERT, Aimé, cons. gén, Bapaume. 
GRESSIER, cons. mun.\ Boulogne-s.-M. 
GRESSIER, cons. d’arr., Berck-s.-Mer. 
GUILMANT, cons. mun.., 3oul.-s.-Mer. 
LECRIVAIN, 3° adj. au maire, Boulo- 
sne-sur-Mer, 
LYOEN, cons. d’arr., Saint-Omer. 
MAGNIER, cons. mun. , Boulogne-s.-M. 
MAILHE, cons. mun., oulogne-s Mer, 
METTETAL, cons. mun. Boul.-s.-Mer. 
MULLET, cons. gén. Saint-Venant. 
PAPEGAY, cons. mun., Boul.-s.-Mer. 
PARENT, cons. mun., Boulogne-s.-M. 
PAUBLAN, Ge adjoint au maire, Bou- 
logne-sur-Mer. 
PICHON, cons. mun., Boulogne-s.-Mer. 
PREVOT, cons. mun., Boulogne-s.-Mer. 
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PRUVOST. cons. mun., Boulogne-s.-M. 
QUARRE, 2° adjoint au maire, Boulo- 
sne-sur-Mer. | 
RAISON, cons. d’arr., à Bucqouy. 
REVEILLEZ., cons. mun.. Boul.-s.-Mer. 
THEMEZE, cons. mun. Boulogne-s.-M. 
WALTHER, cons. mun., Boul.-s.-Mer. 
WRAIGHT, cons. mun., Boulogne-s.-M. 
BEUVRY. Béthune. 
BRONGNIART,. publiciste, Montreuil- 
sur-Mer, 
CHENU, André, pharmacien, à Méri- 
court-sur-Lens. 
CUISSE, Eugène, cominerçant, Arras. 
DELANSORNE, Désiré, maire, Arras. 
(GAILLARD, Raym., commerç., Arras. 
GUESNON. Georges, anc. minotier, 
Aire-sur-la-Lys. 
LEBEL. L. maire St-Pol-sur-Ternoise. 
LECOUFFE, Victor, représent., Lille. 
[EGAY. Fernand, chef de bureau de 
ministère, Paris (10°). 
LEGILLON., D', Béthune. 
[EVY-ULLMANN, avocat, Paris (8°). 
MACAIRE. Henri, brasseur, Lillers. 
\MATHON. Jules, cons. mun., ATras. 
MENART, Léon, contrôleur des Servi- 
ces d'Assur. Ste-Catherine-l'Arras. 
>FBIER. Jean, industriel, Calais. 
:HCOUEBOURG, Kléber, directeur de 
PE PS. Montreuil-sur-Mer. 
SANNIER. Paul, hôtelier, >oul.-s.-Mer. 
TOUZART. Louis, D', Calais. 
VERSCHOORE, Calais. 


BASSES-PYRENEES 


MM. BOUE, C., ingén' agronome, Argelos. 
BIGNALET, J., retraité, Pontacq. 
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CAZAURAN, E., journaliste, Bayonne. 
DANTY-LAFRANCE, ingénieur, à La 
Plaine-Saint-Denis (Seine). 
FORGUES, Ed. ingénieur, Biarritz. 
HIRIGOYEN, F., maire de Biarritz. 
LAPUYADE, H. avocat, à Pau. 
LAFFORE, cons. d’arr:, à Orthez. 
MICHELENA, maire, à Bidart. 
NAYCHEN'T, Journaliste, à Pau, 
PLAA, J., journaliste, à Pau. 
PEDURTHE, cons. d’arr., Sévignacq- 
Theéze. 
SENS, président des Jeunesses. 
SIMONET, P. maire de Bayonne. 
ASSIMANS, inspecteur du contrôle C” 
du Midi, gare de Bayonne. 
COUR lADE, retraité Journal., Anglet. 
DOMMAIN, retraite, Anglet. 
DUSSAUT, ingenieur, Bidackhe. 
DHERS, D’, à Orthez, 
FORTAIN, instituteur, Pau. 
LABOURDIQUE, cons. mun., Bayonne. 
LABASTIE, maire d’Arudy, à Arudy. 
MIROUZE, percept. en retr., Biarritz. 
PATIE, retraite, Oloron. 
POEYDEMANGE, capitaine en retrai- 
te, Salies-de-Béarn. 


HAUTES-PYRENEES 


MANENT, dép., Bagnèéres-de-Bigorre. 

DASQUE, D', cons. gén., anc. député, 
Tarbes. 

BARATJIN, cons. gén., Lannemezan. 

LARTET, vice-présid, du Cons. gén. 
Tarbes. 

NOGARO, anc. député, Paris (15e). 

ALICOT, rédacteur-correspondant de 

la Dépêche, Tarbes. 
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PYRENEES-ORIENTALES 


DELCOS, député, Paris (7°). 

BONNES. cons, d’arr., Céret. 

DEMONTE, présid. de la Feéd., Port- 
Vendres. 

LAFFONZ, cons. gen., Millas. 

MAILLOLS, maire de Corbere. 

MARTHE, Aristide, sec. gén. de Îa 
Féd., Perpignan. 

MARY, cons. d’arr. de Vinca, Estoher. 

MONTAGNE, prés. des J.R.S., Perpi- 
onan, 

TARRIS. cons. gén., maire de Céret. 


ADRET, Eugène, Paris (17°) 


BARBOTEU, Perpignan. 
BELLOCQ, Paris (12°) 
BOUYONNET, Paris (9%). 
CASTEIL, imprimeur, à CereL. 
DOU ZON, pubheiste, Paris (6€) 
CGLOMI 

DELONC À Antoine. 

ESTIVIL, Perpignan. 

FABRE, Perpignan. 

FOU ROU ET. maire de Saint-André. 
GUIT AR D, avoué, à Ceret, 
MARC-ANTOINE, transitaire, Cerbère. 
PALA MADE. avocat, Paris, 


ROCARIES, avocat, Perpignan. 


PUY-DE-DOME 
CHASSAING, sénateur, prés. de la Féd. 
Paris. 
MALSANG., D", sénateur, Paris (6€). 
MASSE, Emile, député, Riom. 


MAYMAT, André, sénnéral, Cler- 
mont-Ferrand. 


ROUX colonel, Paris (10°). 


Cons. 





5) 


BAS-RHIN 


M. BECKER, Georges, industriel, Stras- 
bourg, 
LEGUY, Marius, sec. gén. de la Féd.. 
Strasbourg, 


BENE, instituteur, Sélestat. 

BICART, Achille, industr , Strasbourg. 
CAILLOT., Pierre. proi’, Strasbourg. 
KERN, maire à Benfeld. 
LAUFENBURGER, G:., adjoint au 


maire, Hkirch-Graffenstaden. 
MEYER, Jacques, industriel, Haguenau. 
MINCK, Lucien, journal. Strasbourg. 
WALTER Fils, viticulteur, Gertwiller. 


HAUT-RHIN 


MM. DREYFUS, Jacques, sec. de la Féd. 
Colmai 
HECKER, Eug., cons. d’arr. Colmar. 
PLETTNER, Edouard, présid. de la 
Féd., Colmar. 
BER NHE Le Pierre, indust.. Mulhouse. 
REYFIT Edouard, avoc., Mulhouse. 
nt 1. maire à Beble: 1heim. 
INER, Alfred, adjoint au maire, 
Colmar, 
LEHMANN, Joseph, industr., Colmar. 
MEYER, ÉHLBUES, architecte, Colmar. 
MEYE EE Jac ques, Mulhouse. 
PERRIN, Henri, architecte-entrepre- 
neur, MOINE Ree 
SILBERZAHN, Ch., ingén., Mulhouse. 
ZIPELIUS, Albert, rédacteur, Colmar. 


RHONE 


MM. BENDER, Emile, sénateur, maire à 
Odenas, Paris (7e). 





























; PT AT E CSTRATE L4 UE OR T 
HAT OO TO EME MARY 1 dl nr 
































FROGET. sénateur, maire de larare. 

GODART. Justin, sénateur, Paris (7°). 

ROLLAND. Camille, D', sénateur, Pa- 
ris et Oullins. 

JULIEN, Jules, député, Lyon (2). 

HERRIOT, Edouard, député, maire, 
Lyon (4!). 

RICHARD, Paul, député, Lyon (7°) 

BALLET, député. 

BARBERO, anc. député, Lyon. 

BALLET, cons. d’arr., maire de St- Bel. 


FOUILLANT, anc. député, Lyon. 


BONNARDEL, prés. des J.R.S., Lyon. 

BRUYAS, anc. député, Lyon (4!). 

CAMUS. cons. d’arr., maire de Belle- 
ville -sur-Saône. 


CARILLANT, cons. d’arr., maire de 5t- 
Romain-en-Gal. 

COHENDY, adjoint au maire, Lyon. 

COURTOIS, cons. d’arr., Lyon (7®). 

DANSARD, adj. au maire, Lyon (6°). 

DESGOUTTES, sec. gén. des J.RS., 
Lyon (1°). 

ESPLETTE, anc. cons. d’arr., Tassin- 
Demi-Lune. 

RRE, adjoint au maire, Lyon (4). 
LON, anc, député, à Chassagny. 

NIN, cons. gén., Lyon 6 >). 

1RAS, Marcel, cons, gén., Lyon cr 

JULLIEN, cons. gén., Lyon (7e 

MANDON, chef de Cabinet a prés 
Herriot, Lyon (1°). 

MASSIMI, Paul, anc. député, Lyon. 

NAS. cons. d’arr., maire de La Mula- 
tière, 

PETIT, Edouard, adj. au maire, Lyon. 

PUTINIER, cons. gén., maire de Quin- 
CIeUX. 

ROLLAND, Maurice, Lyon (3°). 
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ROUX. 
SUTTY, cons. gén., Lyon (7°). 
THEZILLAT, cons. d'’arr., Lyon (9e). 
THOUIN, cons. d’arr., Lyon (7°). 
UMBERT, Lvon (4°). 

BEAUFRERE, Lyon (5°). 

B( URDET, Fes (St), 

LIAS, Givors. 

HAMARAUD, Lyon (9°). 

| [IPAGNAT, Villeurbanne. 
DALPHINET, Lyon (3). 

DE VERRIE | ee Pommiers et Ivrv. 
DREYFUS , Lyon (2). 

DUC, Lyon (2). 

DUCHESNE, Oullins. 

GOUILLON, Lyon (1). 
GROSCLAUDE, profess', Paris (17°). 
GUY-AROUD, publiciste, Lyon (7°). 
JOSSERAND, Lyon (2®) 

MAMET, Oullins. 

MICHON, pharmacien, Lyon (2). 
PARET, Lyon (7e). 

PRADEL, Lyon (maison Peugeot). 
TAPERNOUX, prof'-vétér., Lyon (7°). 
THIERS, Lyon (2°). 
THOMAS, Lyon (2). 
TINTIGNAC, Lyon (6°). 


)UR 
CHAL 
CHAX 
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A LI 


SARTHE 


GAILL AUX, sénateur, Paris. 
JRINIER, Paris. 
‘EOR GET, André, Paris (19°). 
2RRIER, Adrien, avoué, Le Mans. 
TITJEAN, Henri, Le Mans. 
RIOREAU, Moiïse, Le Mans. 


= de on 2e ee rs = £ RL dé ee né L Le + ee 

TX ou a reg Rent ra a Mar ea ee = A 

un C : en a D gs LU a ee 2 apeaif DNNNRe lERE 0 SU I CRÉES Je 
Re Soc Su + ee ee en ne hr pee RSS te CES EP Ÿ prie "4 
Dee EE es ; ne ER tu de | Ur 








RE RS Res r ere D 0 ES SE SE D LE NL LE D Sense. 


























LA 


MM. 


M" 
MM. 


MM. 


—$ ER n (} 4 LE 


SAVOIE 


BORREL, Antoine, sénateur, Paris. 

MOLLARD, sénateur, Paris (17°). 

CARRON, député, Maisons-Alfort. 

COT, Pierre, député, Paris (7°). 

GAILLARD, cons. gén., Aix-les-Bains. 

JULLIAND, D’, présid. de la Féd. 
Chambéry. 

GONTRIE (de la), sec. gén. de la Fed. 
avocat, Chambéry. 

ANXIONNAZ, secrétaire général ad. 
joint du Parti radical-socialiste, 
Paris (142). 

BARTHELEM Y. 

BUREAU DU COLOMBIER, avoué 
Chambéry. 

CHASKIN, Paris (8°). 

JACQUIN, notaire, à Albertville. 

VILTARD, René, emplové au P.-L.-M., 
Chambéry. 


HAUTE-SAVOIE 


JACQUIER, sénateur, Paris (7°). 

BLANC, sénateur, Paris. 

ANDRE, Edouard, cons, gen., maire 
de Rumiliv, 

DAVIEL, sec. gen. de la Féd., gref-- 
her au Fribunal civil, Annecy. 

FALLION, cons. gen., maire de Bon- 
neville, 

FRANCILLON, C., pres. de Ia Féder., 
avocat, Annecy. 

BERLIOZ, C., pharmacien, à Rumilly. 

GANDER, Alexandre, négociant, Tho- 
non-les-Bains. 

MONTESSUIT, Claudius, maire d’An- 

nemasse, 
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PACTHOD, Maurice, négociant, Anne- 
masse. 

PICON, négociant, Saint-Felix. 

SYORD, négociant, à Annemasse. 


HAUTE-SAONE 


MAROSELLI, sénateur, Luxeuil. 

LIAUTEY, député, pres. dela Fed. 
Paris (6°). 

MAUGUIERES, député, Paris (7€). 

BESSON, Paul, cons. Gén. Fontenois- 
les-Montbozon. 

DEVOILLE, cons. gén., à Fougerolles. 

DROUHET, cons. d’arr., a Vellemoz, 
par Cry. 

FAIVER, Philippe, cons. d’arr., Bour- 
sières. 

FACHARD, cons. d'arr., Aulx-les-Cro- 
mary. 

HOLOGNE, René. 
adjoint au maire de Vesoul. 

LAMBLIN, Georges, cons. gén., Noroy- 
le-Boure et Paris (16°). 

RAGUIN, Fernand, cons. géner., Neu- 
velles-lés-Cromary. 

REBOURCET, cons. d’arr., maire de 
Magnoncourt. 

RENAUD, Robert, prés. des J.R.S., Pa- 
ris (16°) 

SEBILLE, cons. gén., Autrey-lès-Gray. 

AUBRY, Marcel, maire de Fresne-St- 
Mames. 

CHENEVARD, à Mussey. 

DUMAS, Pierre, à Arc-les-Gray. 

LAMBERT, à Lure. 

LAMBERTY, Francis, Paris (17e). 

MATHIS, Edmond, ancien député, à 
Ehuns, par Luxeuïl. 

MARRON, Paris. 
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GROSJEAN, Paris. 

RENARD, Paris. 

JOBLOT, Vesoul. 

PEREIN, Joseph, maire à Montbozon. 

QUENOT, Armand, à Bremey-lès-Fa- 
verney. 


REBOURCET, Camille, Magnoncourt. 
ROBERT-LOUIS, Paris (9%). 
SAIRE, professeur, Luxeuil-les-Bains. 
VEIL, René, maire à Vesoul, 


SAONE-ET-LOIRE 
BORGEOT, sénateur, Paris. 
COCHARD), sénateur, Paris. 
TURLIER, sénateur, Paris. 
COUILLEROT, anc. député, 

près Louhans. 
BRUNET, avocat, Mâcon. 


Montagny, 


BURDILLAT, entrepr., Montceau-les- 
Mines. 

COMBAS, Roger, avocat, Chalon-sur- 
Saône. 


CROTTE, prof’ honoraire, Charolles. 

GOSSOT, Georges, négociant, Chalon- 
sur-Saône. 

GERBE, Avouëé, à Charolles. 

HUPAY, contrôleur contribut, direct. 
'aris. 

LAROYE, industriel, Semur-en-Brion- 
nais. 

LACOEUILHE, avocat, Paris. 

LUTEAUD, D’, Paris. 

MEYRAT, J., industriel, à Autun. 

VARLOT, pharmacien, à Louhans. 


SEINE 
MOUNIE, Auguste, sénateur, Antony. 
STEEG, Théodore, sénateur, Paris 


BOSSOUTROT, député, Paris. 
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BOS. Robert, cons, mun., Paris (9°). 

CHALIGNE., Edmond, sec. gén. de la 
Féd. Le Perreux, 

DELBOS, Georges, prés. de la Féd. des 
J.R.S.. Paris (14) 

ORY. Georges, cons. mun., Paris. 

PERNEY, Ernest, pré. de la Fédér., 
Paris. 

SCNEID, Raphaël, cons. mun., Paris. 

VERGEOT. Raoul, cons. mun., Paris. 

BOUVIER. cons. mun., Paris. 

GREGOIRE, ‘Asnières. 

BOUCHET, Asnières. 

METAYER, Asnières. 

ROUSSEL, Asnières. 

RAMET. 

RAMONET, Paris (4°). 

ADDE-VIDAL, Paris (2). 

ALLEHAUT, Maurice, Paris (7°). 
\RMENGAUD, Paris (16®). 

AUGIS, Paris (14®). 

RAUZIN. Lucien, Paris (ô°). 

BAZERBES, Villemomble. 

BE AUDOUX, Neuilly-sur-Seine. 
BERNHEIM, Paris (19°) 


BLANC, : hampigny. 

BLOCH, Lucien, Paris (9°). 
BLOND, es (9e). 
BOUCHERON, Paris (16°) 
BOURDEAU, Edouard, Paris (112) 
BROUILL ARD. Paris (14°). 
BURLET, res (4e), 
CAVALIER, Ct., Paris (19°) 
(CHEVALIER, mea Colombes. 
CHRISTEN. Louis, Paris (14°) 
COIFFARD, Moïse, Paris (19°). 
COSTE, {( Calixte, Vincennes. 
COTELLE, Paris (19°). 
CUNY, Albert, Asnières. 
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DAVID, Paris (14e). 
DECROS, Eugène, Les Lilas. 
DOUHET, Antony. 
DUCAS, Pierre, Paris (16). 
DUPORTAL, Armand, Paris (16). 
DUPUY, Henry, Paris (16°). 
DURAND, Marcel, Nanterre. 
EGMANN, D', Bourg-la-Reine. 
GINDRE, Henri, Eaubonne ($S.-et-0.). 
GINISTY, Pierre, Fresnes. 
GRANDIGNEAUX, Georges, Paris (10°) 
GRUNY, Raymond, Paris (5°). 
HASSLER, Georges, Pavillons-s.-Bois. 
HENRY, Ernest, Paris (15e). 
HOUDARD. D’, Paris (9). 
HULEUX, D', Nogent-sur-Marne. 
HUSS, Roger, Paris (13e). 
HUYARD, Henri, Rosny-sous-Bois. 
JANNIN, Jules, Paris (17e). 
JULY, Fortuné, Paris (11e). 
KAHN, Albert, Paris (172). 
KRIKOWSKI, Eugène, Paris (102). 
LABUSSIERE, Henri, Montreuil. 
LAFFAY, Jean, Paris (152). 
LAHAYE, Jean, Paris (19°). 
LAURENS, Justin, Charenton. 
LERAY, René Paris (7°). 
LOUIS, Edmond, La Garenne-Co- 
lombes,. 
MALHERBE de Maurice, Paris (3°). 
MARIANI, Noël, Boulogne-sur-Seine. 
MARCOLI, Daniel, Clamart, 
MAZENOU, Germain, Paris {13°). 
MEAU, Albert, Maisons-Alfort. 
METTAS, André, Paris (142). 
MOUTET, Paris (5°). 
MIDLARSKI, Georges, Paris (11e). 
MARTINAUD-DEPLAT, Paris (11°). 
MIGNON, Gustave, Paris (2e). 
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AND, Armand, Paris { 

AND, Jacques, Paris (1 

NAI )ETZKI, Andre, Vincodies 

ODE T-DE NIS., Paris (8 

OUDIN, Etienne. Paris (14°). 

PANHALEUX, Jean, Paris (16!) 

PASCAL, Montrouge. 

TETIT,, Gaston,:Paris (121) 

PICARD, Louis, Drancy. 

PIOT. Jean. Paris (4/°). 

REMISE, Etienne, Gentilly. 

REYNAUD, Emile, Les Lilas. 

11IGOT, Courbevoie, 

*OSENTHAL, Georges, Paris (8°). 

ROSENSTOCK, Felix, Paris (5°). 

ROY, Vanves. 

SATRAGNE. Alban, Paris (10° 

SCHEKGEL,, Léon, Saint de 

SCHWAB, M”: Paris (17°). 

SECQUEVILLE, ‘Alfred, Courbevoie. 

SOURMET, Pierre, Villemomble. 

TABANOU. Jean, Paris : (20®). 

TABARY. Louis, Paris (11°). 

TARENBERGUE, Henri, Paris (17e). 

TAYARD, Cachan. 

RNOIS., Saint-Maurice. 

SSIER, Félix, Paris (5€). 

UTEE, Paul, Paris (11°) 

EVES, Joseph, Paris (9). 

LARD. Gabriel, Joinville. 

ALARD, Paul, Charenton. 

)IRIN., André, Paris (1°). 

OUSMANN., Alexis, Paris (192). 

BELLESSORT, 126, rue de Norman- 
die. Courbevoie. 

LENOIR, 13, rue Chernovitz, Paris 
(16€). 

VINIT. cons. mun., 25, rue Gustave- 

Eiffel, Levailois. 
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GOURDEAU, anc. ministre, Paris. 
LOISON. Jules. 96. boulevard Créteil. 
Adamyville-Saint-Maur, ou 1, rue 


Aristide-Briand. 


SEINE-INFERIEURE 


CRUTEL, D", de 
MARIE, André, 
METAYER, 


pute, Rouen 
député, Rouen. 
député, Rouen, 


MEYER, Léon, député, Le Havre;. 64, 
rue de Prony, Paris (17 

GALIMAND, députée, Paris. 

ANGOT, cons. d’arr., Rouen. 

ARNAUDELTIZON, cons. général, Le 


Havre. | 
d’arr.,: 99, 


CABUT, cons. rue des Epi- 
nettes,- Paris (17°) 

CORNIER, William, cons. général, 
Rouen. 

JOUTEL, cons. général, Blangy; rue 
Louvois, 8, Paris (2°). 

PAUMELLE, Henri, cons. général, St- 
Martin-Ormonville. 

POISSANT, Maurice, 18, quai de Pa- 


ris, Rouen. 
RONGIER. Rene, 
Quevilly, 


seneral, Petit- 


Cons, £ 


LAZARD, Roger, Rouen. 

HABRAN, Ch TE Rouen. 

SAMSON, 19, boule vard Flandrin, Pa- 
ris. 

CRUTEL, Rouen. 

PETITT ÉVILLE, Rouen. 

TILLET, Jacques, place du Palais- 
| 


ourbon, Paris (7°) 
PERIER, à Baratin. 
BAUREINFEIND. Charles, Le 
BICHET., Edouard, Le Havre. 


Havre. 
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HITS 


CHERFILS, Henri, Saint-Valéry-en- 
Re 

COLLET, Caudebec-en-Caux. 

ARTS à Argueil. 

DUBOIS, à Dieppe. 

GENTON, Rouen. 

HEUILLARD, à Neufmarche, près 
(ournayv. 

HOUX, à Dieppe. 

JOUTEL, 8. rue Louvois, Paris (2*). 

EFRANCÇOIS, à Réalcamp. 

EFR ANŸOIS à Réalcamp. 

HUILLIER, à Dieppe. 

ORABONA, Le Havre. 

SICRE, Emile, Le Havre. 


L 
L 
LÉ 


SEINE-ET-MARNE 


.DbE TESSAN, François, députe, 1, rue 
de Metz, Paris (1U®). 

BRU. cons. d’arr., à Lorrez-le-Bocage. 

AUGE, Ferdinand, Provins. 

CHALAMON, Luzancy. 

COCHOT. D’, cons. général, La Ferté- 
Gaucher. 

COUVREURE, D, cons. d’arr., à Ro- 
zay-en-Brie. 

DÉCHAMBRE, Georges, cons. d'arr., 
Grisy-sur-Seine, par Bray-Sur- -Seine. 

DEPRÉÈSLE, Aladard, cons. d *arrond., 
Meaux. 

GALLOT. Villeneuve-sur-Bellot. 

HARDY. Fontenay-Trésigny. 

HUOT.. Jules, à Bray-sur-Seine. 
MORTIER, Pierre, & ‘oulommiers; 124, 
rue Léonard-de-Vinci, Paris (10°). 

MOTET, à La re rté- Gaucher. 
PAPON. cons. général, Gretz 
PASCON, cons. général, Ar: entières. 
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PROUHARAM, Abel, cons. général, 4, 
rue Guy-de-Maupassant, Paris (16). 

ROCASSEL, cons. général, à Egreville, 

PENANCIER, Eugene, 67, boulevard 
Saint-Germain, Paris (5°). 

RÜCHE, Adoïiphe, cons. d’arr., à Gui- 
ones-Rabutin. 

SALMON, Louis, cons. d’arr. à La 
Ferté-Gaucher. 

SOUPEAUX, Ferdinand, cons. d’arr.. 
a Fontaine-le-Port. 

FTINCHANT, Auguste, cons. d’arr. à 
Jouarre. 

CHABALLE, Jean, 25, rue du Renard, 
Paris (4€). 

CHAMBARD, cons. mun.  Coulom- 
miers. 

CHAUCHAT, A;:-M.. 59 
zare, Paris (9). 

COURTEILLE, Melun. 

DAVID, Ferdinand, La Ferté-sous- 
Jouarre. 

DEDOUCHE, Meaux. 

LEFEBVRE, Eugene, à Carnetin. 

MATRY, D', cons. mun. Fontaine- 
bleau. 

PAROUTEAU, Montereau. 

REMY, Hippolyte, cons. mun., Cou- 
lommiers. 

ROZANES, Pontault. 

VRIGNAUD, René, 17, rue Gros, Pa- 
ris (162), 


. rue Saint-La- 


SEINE-ET-OISE 


BENE, Maurice, 106, rue de l’Ungver- 
sité, Paris (7°). 

BLUM, Maurice, 11 bis, rue Elisée-Re- 

CIUS, Paris. 


BOILEAU, Conflans-Sainte-Honorine. 
CA NE. D', Rueil. 
CHAPLAIN, Jean, Br uyere s-le-Châtel. 
COUQUET, Hubert, Courbes ‘O1. 
COUYERE, Emile, Sainte-Genevieve- 
des-Boïis. 
DUCATEL, Neuilly. 
EUDLITZ, Louis, ministère de l'Edur- 
cation physique, Paris. 
FARACHÉE, 4, r. Pelleport, Paris (20°) 
GIBERT, Marius, 20, rue de Paradis, 
Paris (10®) 
GILB ERTON, V. . Rueil. 
LE FOYER, Lucien, Saint-Germain-en- 
Lave. 
LE GALL, Versailles. 
LEMAIRE, Jean, 1, rue Leonce-Ray- 
naud, Paris (10°). 
PEZZINI. 17, rue des Apennins, Pa- 
ris (17°). 
JBLIN., Benoit, La Garenne, 
ROUGELOT, Henri, Sartrouville. 
SEIZE, Louis, Bruyèéres-le-Chatel, 
SENNAC, Jean, 10, Cité Condorcet, Pa- 
ris (9). 
VOL STEKE, Le Vesinet. 
VE RES 2E pinay- -sur-Orge. 
Alfred, Viry-C hâtillon. 
ON Y, 50, rue Orfila, Paris (20°). 
JREAU, Ermont. 
IATE Le Chatou. 
ARZAT, Gustave, Pontoise, 
ET, Léon. 6. rue Pierre-Haret, 


COTTE, Emile, Gagny. 

DELANOE, D’, Corbeil. 

DETOLLE, Viroilay. 
Mre DETOLLE, Viroflay. 
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FOI RNIE SAlIIiL- loud. 
(GHORDANIHI. 1, place de la Sorbonne. 


GIRARDIR lenri, Haubonne. 
HELLER., Leon, Viilemoisson-s.-Orse: 
LEFEVRE, Fernand, Montmorencvw. 
LEPREUX, Emile, Auinax Bois 
LEROÏ, Roger, Corbeil 

MARCOUT, Corbeil 

OLRY, Paul, Meudon: 


R{ MIG NOT, Re, Vire hatillon. 
TINSEAUX, 5, rut Tr: . Paris (2e) 
ROMIGNOT, Châtillon. 

MEYER, 
COU QU E 
JOYEUX. 
DEB S EL. 
BRUN 


Ve 
VITV- 
Georges. 
Pia 
Lu 


rre, Charenton. 


14417 


SOMME 
JOVELET., sénateur, ‘r-1es- 
Bommarti 
DELABRBIE, 
Bresle. 
DEPARCY, Amie: 
DUBOURGNIER, c 
court, 
GOUDARD, 
Somme. 
JULES, Gi 
TERNOIS, Abbeville, 
DUBOIS. Hubert, 25, 
ÊTE. Paris. 
FIQUET, Lai 
LALLEMAN 
DERLO( HE. 


d : : 
SAINt-Le6e901 


depute, Bouvaincourt-sur- 


Cons. d'arr.. d 


bert. Amiens. 


rue Vercingelto- 


uc en. Amiens. 
Amiéns. 


Auf. 
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)JAILLE. Albert, député, à Mo 
AUGE.,. and. : NMas-Grenier. 
BONNAFOUS, Irénée, Montauban. 
VEYRIAC, Alphonse, Mornitawban 
LARY. à Castelsarrazin. 

LES, Fernand, Mo: 
SIERS, Faustin. à Castelsarrazin. 
URSS | 3 4 bezout, Pa- 


ue ee ), 
Montauban. 
FR ci LI D: 111, 
\. TÉR.. AE ne iuban. 
S, Joseph, à Castelsarrazin. 
‘ | NAS 


TERRITOIRE DE BELFORT 
[ELLET 


Edmond, 
25, rue dé 


deputé, Belfort; 


Lisbonne, Paris ({ OC}. 
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DREYFUS-SC en Belfort, 
KLOPFENSTEI . Chr., Belfort. F 
LORACH, Ja LS , cons, mun.,-à Bel- 

fort. 


MELZGER. Hubert, à Belfort. 
RERAT, Emile, Belfort. 


VAR 


DIFFREN, cons, mun., à Toulon. 

l LD ASSARI, cons. mun., à Toulon. 

EVESQUE, cons. général, à Lorgues. 

JACOMIN, Draguignan. 

MONTELLIER, Louis, à Toulon. 

SIMON, J.-B., à Six-Fours-la-Plage. 

VERSTRAETE, à Saint-Raphaël, ou 
43, rue Boissière, Paris. 

BOYER, à Marseille. 

CAUVIN, Léon, à Cogolin. 

COBEIL. Emile, 156, rue de Rivoli, 
Paris. 

PAOLI, à Toulon. 

PEYTRAL, Victor, 6, rue du Générai- 
Lambert, Paris. 

SARRAUD, à Toulon. 


MM. AU 

À 
V 
Al 


VAUCLUSE 


MM. FABRE, Ulysse, sénateur, à Vaison-la- 
omaine. 
DALADIER, Edouard, député, Palais 
Bourbon, Paris (7°). 
GUICHARD, député, 6, boulevard 5t- 
Germain, Paris (9°). 
CHASSAING, à Avignon. 
GONNET, cons. général, Camaret. 
NIEL. Jules, cons. général, Valréas. 
ORTIAL, à Avignon. 
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AUBERY, Félix, à Carpentras. 

BALESTER, Raphaël, cons. mun., 4 
Orange. 

CHAZALON, à Avignon. 

CAVALIER, à Marseille. 

CHAYARD, Eugene, à Orange. 

DIARD, à Orange. 

CLAPIER, Marcel, 78, avenue de la 
Grande-Armée, Paris (17°). 

GENEBRIER, 3, avenue Mozart. Paris 
(16°). 

GRIMAUD, à Carpentras. 

DURAND. 

DROIN. Emile, à Avignon. 

LAUTIER, Raphaël, à Avignon. 

ROUMAGOUX, 31, avenue du Parc- 
Montsouris, Paris (14°). 

RUVENHORST, à Avignon. 

SOULIE. Max. à Saint-Pargoire. 

VALLON., 


VENDEE 


DAROUX, D’, député, à Maillezaïs. 

BLANCONNIER, L., La Roche-sur-Yon 

BOISDE, La Roche-sur-Yon. 

ANEZO. Les Sables-d'Olonne. 

BACH. André. Les Sables-d'Olonne. 

BLANCONNIER, Pauline, La Roche- 
sur-Yon. 

BONNEAU, Georges, 141, boulevard 
Raspail, Paris (6€). 

BUTON, Séraphin. au Château-d’Olon- 
ne. par Les Sables-d'Olonne. 

GUEFFIER., André, La Roche-sur-Yon. 

HAIE. Mathilde, à Fontenav-le-Comte. 

HALOCHET., Les Sables-d'Olonne. 

PABEUF, D’, Lucon. 

RENAUD. 29, rue Lafontaine, Paris. 
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ALGER 


MM. GUASTAVINO, député, Palais Bour- 
bon, Paris (7°). 
LOMBARDI, Emile, Alger. 
VALERO, Pierre, Alger. 
RENSAID, Marius, à L’Arba. 
BIZET, Hippolyte, Alger. 
FIESCHI, Jacques, 60, rue de La hRo- 
chefoucauld, Paris (9%). 
FOURGOUS, Emile, Alger. 
GIRODON. Rolland, Alger. 
 OUFRANI, Marcel, D’, Alger. 
MANDRES, Joseph, Alger. 
PASCAL. Louis, à Hussein-Dey. 
SAFFAR, Fernand, Alger. 
SARRAMEGNA, Charles, Alger. 
VARENNE, Georges, 39, rue de la 
Lune, Paris (2°). 
re VARENNE, 3, rue des Jeûneurs, Pa 
rie (22). 


MAROC 


MM. ANDRIEU, à Casablanca. 
MARAZZANI, Emile, à Casablanca. 
PAILLAS. 

TABET, Georges. 

ROLLAND, Eugène. 

VALABREGUE, André, à Casablanca. 
CHAPUIS, à Fez. 

JOUFFRAY, Albert, à Fez. 

LAOUST, à Rabat. 

PERNOT. 

PINELLI, à Oued-Zem. 

PRADERE, à Meknès. 

TAOUREL. 






se ee nf Me D 


MM. LAREDO, a Oran. 
ENGUIGUI, Charles, à Oran 
LECTEZ, à Saint-Raphaël, 
PARIENTE, Jean, à Oran 


MADAGASCAR 


MM. PIERME, Georges, 19, rue Nollet, Pa- 
ris (17°). 

Es . Adrien, à Tananarive. 
3AYET, Albert, 2, rue Monsieur-le- 
te Paris (6°). 

DAGRON. Marcel, 5, rue Francois- 
Bonvin, Paris (19°). 

ENFIERE, André, 1, rue du Four, Pa- 
ris (0°). 

me SAXE. Andrée, 3, rue Paul-Escudier. 
Paris (9) 
ALVAS, Georges, 1, rue François: 
Cormon, Paris (17€). 

WIEL, Marcel, 43, Chausseée-d’Antin, 
Paris. 

JOURDAN, 31, rue Bellegarde, Paris 
(20°). 


TUNISIE 


MM. XARIDA, Albert, à Tunis, 
LUCIANI, Paul, à Tunis. 
GUISTI, Charles, 5, rue des Sablons, 
Paris (16e). 
SCEMAMA, Robert, à Tunis. 
CITTANOVA, à Tunis. 
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CONSTANTINE 


UM. CUTTOLH, Paul. sénateur, 26. boule- 


vard Raspail, Paris (06°). 
CUTTOLS£, Jules, 20, boulevard KRas- 
° pail, Paris (0°). 
ISRAEL, Leon, 6. rue Portefoin, Pa- 
rie (5°). 
WAGNER, 7, impasse Ronsin, Paris 
(15°). 


DAKAR 


MM. ISRAEL, Max, 7 fer, cour des Petites- 
Ecuries, Paris (1Ù:). 
THEVENIN. 93, rue des Saints-Pères, 
Paris (0©). 
me PAUL, Guillaume, {. avenue du Maré 


chal-Maunoury, Paris (10°). 


GUADELOUPE 


MM. GERANTON, Edouard, 5, rue Molière, 
Paris (1°). 
GRAEVE. 9, rue Duguay-Trouin, Paris 
(0°). 
GOURLAY, à Lizy-sur-OUurceq. 


GUYANE 


MM. MONNERVILLE, députée, 14, avenue 
Mac-Mahon, Paris (17°). 
DARNAL, Albert, à Cayenne. 
MORISOT. Henri, 13, rue Bélidor, Pa- 
ris (9). 
BOULNOIS., 4, rue Commines, Paris 
(9°). 
LANGE. Robert, 28, boulevard Raspail, 
Paris. 
BEEP. G., 20 bis, rue Daru, Paris (6°). 
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LA REUNION 


MM. GASPARRIN. aépute, Paris. 
| BOUSSENOT. 80. avenue Kleber. Pa- 


PE, 50, rue Vital, Paris (16°). 


KRÆMER-RAINE, 4, rue Léo-Delibes, 


} su l 4-2 
Paris (16°). 


SAIGON 


Pierre, à Saigon. 
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La politique financière et économique 


AGresse cle: SYRIE GA Un in  re à 


Ji, 104 CR ROSE DS ON LL Lu, OU CT VONT OS VON CET ee ET D, 7 2 Vi + 1 


Politique Extérieure 


Rapport général présenté par M. Jean Mistler, 
président de la Commission des Affaires 
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REGLEMENT DU PARTI 


Votés au Congièx de Biarritz 1936 





ANA NN NUE AU AUTANT DEEE 





NS 
Ni 


Il 1 


COMITÉ EXÉCUTIF 
|, Place Valois — Paris (1er) 
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STATUTS 


TITRE : 


Les éléments constitutifs 


ARTICLE PREMIER, — Il est formé entre les 
membres des groupements, les élus et lês jour- 
naux adhérents aux présents Statuts, une Asso- 
ciation dénommée : « Parti Républicain, Radical 
et Radical-Socialiste », dont le siège est à Paris. 


Le programme constitue la charte du Parti. 
Il est obligatoire pour tous les adhérents qui 
Sengagent à l’accepter, ainsi que les Statuts et 
le Règlement du Parti. 


ART. 2, — Les adhésions prévues à larticle 
premier sont enregistrées aux conditions suivan- 
1es: : 

Sont adhérents : 


1° Tous les groupements spécifiés aux articles 
4et 7, qui acquittent la cotisation prévue à l’ar- 
licle 24 et dont tous les membres sont munis de 
la carte du Parti de l’année courante, seule vala- 
ble, Aucune carte particulière n’est admise. 
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99 Les journaux qui défendent la doctrine du 
Parti. sont inscrits à la Fédération départemen- 
tale et acquittent la cotisation prévue à l’arti- 
cle 24. 

90 Tous les militants ou élus inscrits à un Co- 


mité de base et porteurs de la carte du Parti. 


ART. 3. L'adhésion au Parti étant exclusive 
de toute inscription sur les contrôles d'un autre 
Parti. le titre de chaque Comité ou Fédération 
devra obligatoirement être accompagné des,mots: 
« Parti Républicain, Radical et Radical-Socia- 


liste ». 


Arr. 4. —— Les élus et le Comité Exécutif doi- 
vent contribuer par tous les moyens et de toutes 
leurs forces à la constitution et au développe- 
ment des comités et groupes destinés à propager 
les principes, le programme el l’action du Parti 
par la formation 

1° De Comités municipaux ou communaux ; 


29 De Comités cantonaux ; 

90 De Fédérations d’arrondissements ou de 
circonscriptions législatives 

4° De Fédérations départementales. 

Chaque Comité ou Groupement doit obiigatoi- 
rement être inscrit à toutes les organisations su 
périeures. 

Un minimum de sept membres cotisants et por- 
teurs de la carte du Parti, est nécessaire à Ja 
formation d’un Comité. 
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ART. 9. — L'inscription au siège du Parti 
étant obligatoire, chaque organisation devra y 
faire parvenir chaque année, au plus tard dans 
le mois de janvier, en même temps que le mon- 
tant de la cotisatin fixée à l’article 24, la liste des 
membres de son bureau, avec en regard le 
numéro de la carte du Parti. 


Pour contrôle, chaque Fédération départemen- 
tale devra faire parvenir au siège du Parti, le 
15 février de chaque année, au plus tard, la liste 
détaillée des organisations adhérentes, avec la 
composition du bureau de chacune d'elles et la 
liste des membres inscrits sur leur contrôle, avec 
la profession spécifiée. 


ART, 6, — I] ne peut exister plus d'un Comite 
pour chaque organisation de base, ni plus d'une 
Fédération départementale dans chaque départe- 
ment; dans le cas de transgression à cette règle, 
le Comité Exécutif devra statuer dans le délai 
maximum de deux mois, soit en obligeant ceux 
qui auront contrevenu à cette régle à se grouper 
en un seul, soit en excluant celui qui sera re- 
Connu comme illégal. 


ART, 7. — En outre, le Parti préconise la for- 
mation d'Unions régionales, préparées par les 
Conférences interdépartementales. 


Ces Unions régionales restent étroitement sou 
mises à la discipline du Parti. 

Leurs Congrès ne peuvent être tenus qu'après 
entente préalable avec le Comité Exécutif qui de- 
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lègue un ou plusieurs membres de son bureau 
pour suivre leurs travaux. 


ArT. 8. — L'inscription sur les contrôles du 
Parti est de droit pour les membres désignés aux 
paragraphes 1, 2 et 5 de l’article 2, sous condi- 
tion de lobservation des règles prescrites par 
les Statuts. 

Il est statué sur les autres admissions, par le 
Comité Exécutif, dont les décisions sont toujours 
susceptibles d'appel devant le Congrès du Parti, 
de la part de tout intéressé. Le Congrès statue 
souverainement sur le rapport présenté, le Co- 
mité Exécutif ayant donné son avis et les inté- 
ressés ayant été entendus. 

Au cas où une demande d’adhésion, émanant 
d’un membre de droit ou d’un groupement Répu- 
blicain, Radical et Radical-Socialiste serait re- 
poussée par une Fédération départementale, un 
droit d'appel contre cette décision resterait 
ouvert aux intéressés devant le Comité Exécutif 
qui instruirait la réclamation et pourrait pronon- 
cer l’affiliation à la Fédération départementale, 
sous réserve de recours possible devant le Con: 
grès, dont la décision est seule souveraine et 
définitive. 
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TITRE II 
Les Congrès 


ART. 9. — 1° Les membres de droit définis au 
paragraphe 2 de l’article 15; 

2° Le rédacteur de chaque journal adhérent 
au Parti ; 

3° Les délégués des Fédérations départemen- 
tales, Groupes et Comités du Parti; 

4° Les délégués au Comité Exécutif en fonc- 
tions ; 

Se réunissent chaque année en Congrès dans 
la ville désignée par le Congrès précédent. 

L’adhésion au Parti doit être antérieure de un 
an au moins à la date fixée pour la réunion du 
Congrès. 

Les délégués des journaux adhérents au Con- 
grès du Parti devront appartenir depuis au moins 
un an à un Comité du Parti. 


ART, 10. — Un règlement spécial détermine 
chaque année, les conditions de fonctionnement 
du Congrès. 

Le Comité Exécutif établit l’ordre du jour du 
Congrès et de son règlement. 

Le Congrès a seul qualité pour décider sur les 
principes du Parti et la révision de ses statuts. 

Il nomme un « Comité Exécutif » chargé d’as- 
surer l'exécution de ses volontés. 

Au point de vue discipline, le Congrès juge en 
dernier ressort, il est souverain. 


Ê 10 CR EE A ER ER RER RE MS SR RE RARE RE PE ET 




























TITRE II 


Le Comité Exécutif 


SECTION I 


ART. 11. — Dans l'intervalle des Congrès, le 
| ’arti est administré et représenté par le Comité 


Exécutif qui constitue les commissions perma- 
nentes et choisit, parmi ses membres, un Bureau 
élu suivant les dispositions fixées à l’article 14, 


ART. 12. — Le Comité Exécutif a pour mission 
de délibérer sur toutes les questions relatives à 
l'intérêt du Parti et d’arrêter toutes mesures uti- 
les à cet effet. 

Il règle notamment, dans les conditions pré- 
vues aux statuts et au règlement, les questions 
relatives’ à l’organisation, à la propagande, à la 
discipline et à l’administration du Parti. 


ART, 13. — Les membres du Comité Exécutif 
sont nommés, chaque année, par le Congrès. Ils 
doivent être membres. depuis un minimum de 
deux ans, d’un Comité adhérent au Parti. 


Sont membres de droits et cotisants au Comité 
Exécutif, sous condition expresse d’être inserits 
à un Comité de base de leur département, adhé- 
rent à la Fédération départementale : 









1° Les Sénateurs, les Députés, Conseillers Gé- 
néraux, Conseillers d’Arrondissement et Conseil- 
lers Municipaux des villes d'au moins 50.000 ha- 
bitants ; 


2° Les Présidents d'Honneur et Vice-Présidents 
d'Honneur, les anciens Présidents et Secrétaires 
Généraux du Parti; 

3° Le Président et le Secrétaire Général de 
chaque Fédération départementale; 


4° Le President et le Secrétaire Général de cha- 
que Fédération départementale des Jeunesses 
Radicales. 


Chaque année, un mois avant le Congrès, les 
Fédérations départementales adresseront au Bu- 
reau du Comité Exécutif, la liste de leurs mem- 
bres de droit au Comité Exécuff. 


En outre, sur la présentation faite, un mois à 
l'avance, par la Fédération de chaque départe- 
ment, le Congrès nomme chaque année, pour un 
an, des membres cotisants du Comité Exécutif 
dans la proportion de un délégué par 100.000 
habitants ou fraction de 100.000. 


Les délégués de l’Algérie sont désignés à rai- 
Son de 8 par département, ceux des colonies à 
raison de 2 par circonscription électorale. 


Le Maroc et la Tunisie seront assimilés pour 
leur représentation au Comité Exécutif à un 
département algérien. Madagascar sera assimilée 
à une circonscription électorale. 


Enfin, le Congrès désignera dans les mêmes 
conditions de présentation, par chaque Fédéra: 
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tion départementale, des délégués au Comité Exé- 
cutif à raison de 1 par 200 cotisants ou fraction 
complémentaire, porteurs de là carte annuelle du 
Parti de l'exercice en cours. 

Tous ces délégués sont rééligibles. 

Seuls pourront être élus, pour chaque départe- 
ment, des délégués appartenant à des organisa- 
tions de ce département ou de cette colonie. 


Aucun membre exclu de la représentation d’un 

département ne pourra produire sa candidature 

| pour un autre département avant le délai d'un 
an. 


Dans le délai maximum d’un mois, le Comité 
Exécutif doit procéder à la validation des pour, 
[h voirs des délégués; le Comité Exécutif valide,! 
sur la proposition des Fédérations, les nomina-| 
tions effectuées en cours d’année en remplace!! 
ment des délégués décédés ou démissionnaires, ‘l 
Il renvoie, pour étude, les cas litigieux à la 
Commission administrative du Bureau qui lui 
présente un rapport. 


Si la délégation est jugée irrégulière, le poste 
contesté reste vacant jusqu’au prochain Congrès, 


Les femmes qui adhèrent au Parti sont repré- 
sentées au Comité Exécutif. A cet effet, le Bureau 
statuera sur les propositions de la Commission 
Mixte et présentera à chaque Congrès, une liste 
de dix femmes pour le Comité Exécutif en sus 
de celles qui auraient été comprises dans la 
représentation des Fédérations, sans que toute- 
fois ces dernières puissent être désignées en sur- 
nombre. 
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SECTION II 
Le Bureau 


ART. 14. —— Le Comité Exécutif désigne, au 
scrutin secret, parmi ses membres, un Bureau 
qui, placé sous son contrôle permanent, est 
chargé de l’expédition des affaires courantes. 

Ce Bureau, choisi exclusivement parmi les 
membres du Comité Exécutif, se compose de 
trente-trois membres élus pour deux ans 

1 Président ; 

16 Vice-Présidents, dont 8 Parlementaires ; 

16 Secrétaires, dont 8 Parlementaires. 

Les Vice-Présidents et les Secrétaires sont 
renouvelables par moitié chaque année, et ne 
sont pas immédiatement rééligibles. 

Le Secrétaire Général, le Trésorier Général et 
le Secrétäïre Général adjoint sont membres de 
droit du Bureau. 


ART. 15. — Les Fédérations départementales 
ont seules qualité pour présenter des candidats 
dont les noms devront être adressés au Bureau du 
Comité Exécutif cinq jours au moins avant l’ou- 
verture du Congrès. Aucun candidat ne pourra 
être présenté par une autre Fédération que la 
sienne. 

Ne peuvent être élus aux fonctions du Bureau 
que les membres du Comité Exécutif inscrits de- 
puis au moins deux ans sur les contrôles du Co- 
mité Exécutif. 


L'élection. du Bureau du Comité Exécutif a lieu 
le jour précédant la clôture du Congrès, dans un 
local adjacent à la salle de réunion du Congrès, 
par les nouveaux délégués au Comité Executif, 
membres du Congrès et en possession des deux 
cartes du Comité Exécutif et du Congres. 

Le scrutin est ouvert pendant deux heures, 

L'élection a lieu au scrutin de liste. 

À chacune des) urnes son affectés trois scrur: 
tateurs délégués par le sort, el pris parmi les 


membres sortants du Comité Exécutif. 


Seule est valable pour le vote, la liste qui aura 

été arrêtée dans les conditions prescrites par le 
Règlement. Cette liste, imprimée par les soins du 
Bureau du Comité Exécutif, portera les noms des 
candidats, par lettre alphabétique, en commen: 
cant par la lettre tirée au sort à la première 
séance du Congres. 

Le dépouillement aura lieu aussitôt après da 
clôture du scrutin et le résultat en sera immé dia: 
tement proclame devant le Congres. Les bulletins 
et les listes de recensement devront ètre conser: 


ves, 


AnT. 16. —— Le Comité Exécutif se réunit en 
séance plénière de plein droit dans le délai d'un 
mois après le Congres. 

Cette séance est consacrée à la validation des 
Pouvoirs des délégués au Comité Exécutif, à 
l'élection de la Commission de Discipline, ainsi 


qu'à la fixation des questions qui seront discutées 
par le Comité Exécutif pendant l'exercice et por 
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tées devant le prochain Congrès. Les Fédérations, 
Comités et élus adhérents seront immédiatement 
saisis de ces questions et invités à exprimer leur 
opinion dans le plus bref délai possible. Les rap- 
ports présentés au Congrès devront être déposés 
au Bureau du Comité Exécutif à la date prévue 
par le règlement du Congres. 


Ant. 17. — Les Présidents et Secrétaires Géné- 
rdux de Fédérations départementales se réunis- 
sent de plein droit aux lieux et heures fixés par 
le Président du Parti, dans l’après-midi qui pré- 
cède chacune des séances du Comité Exécutif, en 
décembre. mars et juin. Chaque Fédération a 
l'obligation de se faire représenter à ces trois 
réunions annuelles par un délégué au moins, Soil 
par son Président, soit par son Secrétaire Géné- 
ral. 

D'autres réunions de la Conférence des Prési- 
dents et Secrétaires Généraux peuvent avoir lieu, 
soit sur convocation du Président du Parti, soil 
sur décision de la Conférence elle-même, avec 
l'approbation du Bureau du Parti. 


ArT. 18. —— La Conférence élit un Président, 
deux Vice-Présidents de séance et un Secrétaire 
permanent, mais lorsque le Président du Parti 
assiste à la Conférence, il en est de droit le Preé- 
sident. Le Trésorier Général et le Secrétaire Gé- 
néral du Parti sont membres de droit de la Con- 
férence. 

Le Président et le Secrétaire Général de cha- 
que Fédération ont droit chacun à une voix. SI 
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l'un d'eux est absent, il peut délèguer son suf- 
frage à celui qui est présent. 


ART. 19. — La Conférence des Présidents et 
Secrétaires Généraux des Fédérations, soumet au 
Bureau du Comité Exécutif, des propositions el 
des vœux. Ses délibérations ont principalement 
pour objet : 


j° L'organisation centrale et départementale 
du Parti ; 


110 


2° La propagande ; | 
3° Les règles de discipline électorale ; | 


4° Les questions relatives à l'administration 
départementale et communale, | 


La Conférence doit être consultée obligatoire- 
ment pour toutes les modifications au règlement 
du Congrès, aux statuts du Parti et au taux des 
cotisations individuelles ou collectives, sauf en 
ce qui concerne les cotisations des Parlementai- 
res. 


Les pouvoirs du Comité Exécutif 


AnT. 20. — Ainsi qu'il est dit aux articles 11 
et 12 des présents statuts, le Comité Exécutif a 
qualité pour agir au nom du Parti dans linter- 
5 valle des Congrès. 


Toutefois, lexercice des pouvoirs qu'il tient 
du précédent Congrès, est soumis aux restrictions 
suivantes : 
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a) Il peut être fait appel, devant le Congrès 
suivant. de toute décision prise par le Comité 
Exécutif. Ces appels devront être interjetés de- 
vant le Congrès. Ils seront examinés en bloc par 
le Congres. 

b) Plus spécialement, le Bureau peut toujours 
en appeler d’une résolution qui aurait été prise 
dans une séance comprenant moins de cent cin- 
quante membres présents, à une séance pour la- 
quelle les délégués de province seront spéciale- 
ment convoqués. 


ART, 21. — Un règlement spécial dit « Règle- 
ment Intérieur » règle la procédure des séances, 
le fonctionnement du Comité Exécutif, du Bur- 
reau, la Propagande, la Discipline et l’Action 
électorale. 


TITRE IV 


Les finances du Parti 


Arr 22 — Les ressources du Parti sont cons- 
tituées 

j° Par la vente de la carte du Parti ; 

90 Par les cotisations annuelles des Groupe- 
ments, Comités et Fédérations, et celles des Jour- 
naux adhérents ; | 
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9e Par'les cotisations annuelles des membres 
du Comité Exécutif : sénateurs, députés, élus, 
membres de droit, délégués, désignés au Congrés; 
4% Par les dons et souscriptions 


59 Par la vente des brochures. 


Anr 23, — La carte du Parti est obligatoire 
pour tous les membres adhérents. Elle est mise à 
leur disposition chaque année par le € omité Exé: 
cutif, immédiatement après le Congrès, par les 
soins des Fédérations et des Comités. Le prix est 


de 4 francs par carte. 
rte 


Elle doit étre substituée à toulcs les cartes out 


recus des Comités. 

Les Fédérations et les Comités les livrent, au 
faux fixé par eux, aux adhérents. 

Les Fédérations Me ntales seront avisées 
par le siège central du Parti des cartes envoyées 
à chaque organisation de leur ressort. 


ArT. 24 — La cotisation annuelle des sénateurs 
et députés est de 1.000 frMces. 

La cotisation des auîires membres du Comité 
Exécutif est de 90 francs, celle des Fédérations 
et des journaux, de 29 francs, et celle des Comi- 
tés de base, de 10 francs. Ces cotisations doivent 
être envoyées au siège du Parti au plus tard en 
janvier de chaque exercice. 


Anr. 25. — Le défaut de paiement de la cotr 
cation annuelle entraine la perte de la qualité 
d’adhérent. 
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ART. 26. — La gestion des fonds du Comité 
Exécutif est confiée à un Trésorier Général nom- 
mé par le Comité Exécutif, et à une Commission 
des Finances. sous le contrôle du Comité Exé- 
cutif. 


ART, 27. — La Commission des Finances est 
chargée de proposer au Comité Exécutif les 
moyens de créer au Parti les réssources néces- 
saires ; elle établit et présente au Comité Exécu- 
üf, à chaque fin d'exercice, un projet de budget 
pour l’année suivante. Elle soumet au Bureau, 
chaque mois, l’exposé de la gestion financière 
pendant le mois écoulé ; un état récapitulatif des 
dépenses et recettes de l'année est présenté par 
elle au Comité Exécutif dans le dernier trimes- 
tre avant le Congrès. 


Le Bureau en réfère au Trésorier et à 1a Com- 
mission de gestion des Finances pour les dépen- 
ses extraordinaires excédant dix mille francs. 


ART., 28. — Les fonds du Comité Exécutif sont 
déposés à la Banque de France aux noms du 
Président et du Trésorier Général qui en ont la 
Sarde et ordonnancent les dépenses. Toutefois, 
lorsque le montant des fonds est supérieur à ce- 
Jui nécessaire au budget d'une année, le’ Prési- 
dent et le Trésorier Général pourront placer le 
Surplus en rentes sur l'Etat francais, Bons de la 
Défense Nationale et Bons du Trésot à court 
terme pouvant être négociés, ce, en accord avec 
le Président de la Commission de gestion des Fi- 
nances du Parti, 
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TITRE V 











Revision des Statuts 


ctatuts sont révisd 
cription à l'ordre dl 
Comil 


ART. 29. — Les présents 


bles par le Congres 
jour, discussion en 
Exécutif et sur rapporl 
wlement et d'ofganisation € 
Présidents el Cecrétaires Généraux 


tions. 


après ins 

séance plénière du 
de la Commission dun 
t de la Conférence de 
des Fédèr 








REGLEMENT 


TITRE PREMIER 
Comité Exécutif 


ARTICLE PREMIER. — Le Comité Exécutif se réu- 
nit tous les trois mois, en séance plénière sur 
Convocation de son Président, de préférence le 
mercredi. 


Un contrôle sérieux sera établi à l’entrée de 
Chaque séance ; doit être produite la carte du 
délégué avec photographie. 


L'ordre du jour de chacune de ces séances est 
envoyé au moins huit jours à l’avance aux mem- 
bres du Comité Exécutif. Le vote par mandat est 
de droit lorsqu'il est réclamé par le Bureau ou 
par 50 délégués. 


Des réunions supplémentaires peuvent avoir 
lieu, soit sur l'initiative du Bureau, soit sur dé- 
Cision de l’Assemblée plénière ordinaire, soit en- 
Core à la demande de cinquante membres au 
Moins du Comité Exécutif. 





















Enfin. des assemblées extraordinaires, dilé 
Petit Congrès », auxquelles sont tout spécial 
men! conviés lc 5 déléguës de province, D 'EUVEN 
avoir lieu sur décision conforme du Bureau et 


Comité Exécutif. 


ART, 2. Les réunions du Comité ont Me 
: lence du Président ou de l'un d 
Vice-Présidents. ou, en leur absence, d'un mem 


bre du Bureau ou du Comité, désigné par lasser 


sous la prés 


blée. 


1 ATTÉ 


L'ordre du jour de chaque séance sera : 


À 
à 


par le Bureau, sous réserve de l'approbation @ 


; tr | dt | . A rl Tr 
Comité, ŒuIL MESLE MAlLVe GE SON ordre Gu Jour, 


ART, à. - Le Comile Exécutif constitue dan 


sa première séance plénière des Commissions, 


tin secret. 
Les candidats à la Commission de discipln 

devront justifier de cinq années d inscription à 

Comité Exécutif. 

Bureau d'une Commissii 

avant manqué trois séances conséculives Sa 

excuse valable sera ravé d'office de cette Col 


mission. 


La Commission de discipline est élue au ser 








































Bureau 


ART, 4, Le Bureau dirige et contrôle les tra- 
vaux du Secrétariat Géneral. 

Le Secrétaire Général, choisi parmi les mem- 
bres du Comité Exécutif, est nommé par le Bu- 
reau qui peut, lorsqu'il l'estime nécessaire, nom 
mer un: Secrétariat Général adjoint, choisi égale- 
ment parmi les membres du Comité Exécutif, 


ART, 9 — Le Président a seul la signature. 
Toutefois, en cas d'empêéchement, il est remplacé 
par un Vice-Président qui agit en son nom, ou à 
défaut par le Secrétaire Général. 


ART. 6. Conformément aux prescriptions du 
premier paragraphe de l'article 15 des statuts, le 
Bureau, dans tous ses actes, relève du Comité 
Exécutif. 

Cette règle s'applique tout spécialement aux 
interventions dans les luttes électorales, dans les 
conditions déterminées au titre IV, Section Il 
(Discipline électorale). 


ART. 7, — Le Bureau %e réunit au moins une 
lois par semaine. | 
Il tient une fois par mois une séance obliga- 


loire, sauf excuses motivées, pour tous ses mem- 
bres 


Tout membre du Bureau qui aura manqué à 
trois séances obligatoires consécutives san 
excuse valable sera déclaré, de ce fait, démis 
sionnaire. 

Les séances obligatoires du Bureau du Comité 
Exécutif ne seront valables que si le quart a 
moins de ses membres y assiste. 


TITRE III 


La Propagande 


ART 8. — Le Parti est ténu de réserver soi 
concours aux seuls groupements régulièéremenl 
affiliés. 

La même règle s'applique strictement à lap 
pui sollicité par des candidats ou élus, et ce 
dans les conditions spécifiées au titre IV, set: 
tion II (Discipline électorale). 


ART. 9. — Pour l’organisation de la propa 
gande, le Bureau du Parti désigne au début & 
chaque exercice, des délégués chargés, sous Sû 
contrôle, et conformément à ses directives, d'a 
der au développement des Fédérations départle 
mentales et à la constitution des Comités locaur 
Le Bureau, avant l'envoi des délégués doit s'et 
tourer de renseignements auprès des ‘lus et dé 
Fédérations départementales. 
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ART. 10. — Les sénateurs et députés adhérents 
au Parti sont tenus de participer chaque année, 
par voie de roulement, aux manifestations orga- 
nisées dans le pays. 


ART, 11. —— Les Fédérations départementales 
sont tenues de convoquer avant chaque Congrès 
national, une Assemblée à laquelle le Bureau 
pourra déléguer un de ses membres ou un de ses 
représentants; à cette Assemblée générale, de- 
vront être convoqués tous les Comités locaux. 

Le Secrétaire général du Parti doit chaque 
année, en liaison avec les Fédérations, les Comi- 
tés et les élus, examiner la situation politique et 
électorale de chaque département et faire un 
rapport à l’Assemblée des Présidents et Secré- 
taires généraux de Fédérations qui précédera le 
Congrès national. 


ArT, 12. — Dans le rapport imprimé, distri- 
bué à l’ouverture de chaque Congrès annuel par 
le Bureau, sur les travaux du Comité depuis le 
dernier Congrès, il sera fait mention des résul- 
tats obtenus. 

Le rapport traïtera spécialement du concours 
prêté par les élus. 
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TITRE IV 


DISCIPLINE 


SECTION Î 


Discipline intérieure 


ART, 19. En cas d'infraction de la part € 
l'un des adhérents, ! individus, groupement 
journal, à ses. devoirs envers le Parti et aux di 
cisions du Comité Exécutif, celui-ci statue dé 


ciplinairement, 


ART. 14. Toute plainte, régulièrement deépi 
sée, est transmise pour examen et instruction 
la Commission de discipline qui présente un ra 
port au Comité Exécutif. 


ART. 19. Le rapporteur désigne par gl 
transmet ses conclusions au Bureau du Parti q 


les met à l'ordre du jour du Comité Exécutif, 


Elle D'OVOQUE, avant! de déposer ses conci 


sions, l'avis motivé des Fédérations départemel 


tales ou, à leur défaut, des groupes d'arrondiss 
ment ou de circonscription intéressés, 
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Les Fédérations ‘ou les groupes devront don 
ner leur avis dans le délai maximum d'un mois. 


Le vote par correspondance n'est pas admis en 
ce qui concerne les rapports de la Commission 
de discipline, 


Tout membre de la Commission de discipline 
qui aura manqué à trois séances, sans excuse va 
lable, Sera déclaré de ce fait démissionnaire et ne 
sera pas récligible l'année qui aura suivi sa dé 
mission d'office. 


En cours d'exercice, la Commission se complé- 
tera par celui ou ceux avant obtenu le plus grand 
+ nombre de voix. 


3 ART, 16. — Aprés la clôture de l'instruction, 

di le dossier et les conclusions de la Commission de 

discipline sont mis, au siège social, à la disposi: 
tion des intéressés. 


éP® Il est et demeure entendu que les pièces du 
OMS débat et les conclusions de la Commission ne 
peuvent être divulguées au dehors. Aucune pu- 
blicité ne doit être faite sur les débats, discus- 
sions, conclusions et rapports de la Commission, 
elb sous peine de sanction contre ses auteurs. 


En cas d'urgence, le Bureau de Ja Commission 
de discipline est autorisé à prendre des décisions 
ACMS immédiatement exécutoires, étant entendu que 
néS des conclusions définitives devront être présen:- 
Lis tées par la Commission elle-même à la première 


séance du Comité Exécutif. 
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Discussion des plaintes Me 
\ Re l'ac 
ART, 17. Conformément aux prescriptions! étei 


l’article 20, $ 2, des Statuts, les conclusions de la | Jen: 
Commission de discipline sont soumises au Co-, 
mité Exécutif, après inscription à l'ordre du) A 


jour. | par 
Le ou les intéressés sont spécialement convo:! adn 
qués et ont le droit de prendre part à la discus-| 
Sion. A 
| def 
| ART. 18. —1 Les conclusions de la Commissioi _ 


de discipline n'engagent pas le Comité Exécutilf du 
qui, sous réserve d'appel devant le Congrès, reste} le. 


maître de ses décisions. | Ée 
ll 
un 
Les sanctions | mi: 
|. im] 
= " Fr s | ç 
ART. 19. — Le Comité Exécutif peut prononcer} & 
l’une des peines suivantes : | + 
a) Avertissement ; 
“ { pal 
b) Blâme ; Mes: 
c) Exclusion temporaire ; | 
d) Exclusion. | | 
Le blâme et l'exclusion seuls, une fois pronon:? !n 
cés, seront rendus publics. | 
a 
ART. 20. — La décision du Comité Exécutif esl dE 
= % # s # = = h st 
prise à la majorité des deux tiers ou moins des 4 
| : PAT ue : % à 
| membres présents. sic 


Elle doit être motivée. 
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| 

Î j 

| Arr. 21. — Si aucune des peines, précédem- 
ment énoncées ne réunit la majorité requise, 
laction disciplinaire est considérée comme 
ons} éteinte et les votes négatifs ainsi rendus équiva- 
> la ent à un acquittement pur et simple. 

Co-! 

dut Arr. 22, — En matière disciplinaire, ni le vote 


| s k 
bpar mandat ni celui par correspondance ne sont 
| admis. 


=. 


‘US- 
Arr. 23. — L’exclusion du Parti ne deviendræ 


définitive que si. dans le délai d’un mois, à da- 
ler du jour de la notification qui lui sera faite, 
l'intéressé ne fait pas connaître son intention 
| J'user du droit à lui accordé d'introduire, devant 
le prochain Congrès, un recours dont l'effet sera 
| suspensif. 
b Toutefois, aucun recours ne sera admis pour 
Lun membre convaincu d'indignité ou ayant Com- 
mis une faute grave contre l'honneur et rayé 
immédiatement des contrôles. 

Si, au terme de délai d’un mois, l'intéressé n’a 
pas fait appel, notification est faite par les soins 
du Secrétariat administratif, à la Fédération dé- 
partementale intéressée, d’avoir à le rayer de ses 
rontroles. 


1C€T 
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Ar. 24 — ‘Tout membre exclu du Parli peut 
on-t introduire une demande de réintégration. 

La procédure d'instruction et de discussion est 
la même que pour les actions disciplinaires. 

Après mise à l’ordre du jour et discussion en 
séance plénière, le Comité Exécutif prononce par 
oui où par non sur les conclusions de la Commis- 
sion de discipline. 
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DISCIPLINE ELECTORALE 


Les investitures 


ART, 29. L'initiative de la designation de 


candidats est laissée aux groupes intéressés rêg 


lièrement adhérents au Part. 
, } . L : : L q" PE A à UE ri es 
Les Féedcralions déparlementales  propnsen 


L 


[ES 


unité Exécutif est souvérain pour accorde 


; Ne 
les inveslitures. 


An (5. Les parlementaires et autres él 
L 


Î 


ne pourront obtenir l'investiture du Parti qu 


es 


s'ils ont adhéré formellement au progl'amme d 
: À 1 TT é " qu e cs en ln À 
Parti pendant toute la durée de leu mandat 
Fo : 5 toc 

« ils sont a jour de leur cotisation, 


Les candidats aux differentes électi..n:, CONS! 


lers gcénéTAUX. parlementaires, etc. devront fall 


1 


partie depuis au moins un an d'un groupemef 


adhérent depuis la même époque au Comilé Ex 


cutif. 


ART: 27. Pour toutes les questions se rail 


chant À l'intervention du Comité Exécutif da 


une lutte électorale, le Burcau devra, préalabl 


1 
ment à tout» décision, en référer au Comité Ex 
cutif, à moins que le Comité Exécultir Jui ait 


mis Ses POUVOITS. 


: tira é Onrean G gr 
aprés examen les inveslilures au Bureau au Part 






















Patronage des Candidatures 


ART. 28. — Pendant Ie trimestre &r' précède 
les élections, le Bureau du Parti a le droit d’ex- 
clure immédiatement les élus, organisations. ora- 
leurs et conférenciers, les journaux du Parti qui 
combattraient un candidat radical et radical: 
Socialiste ayant obtenu l'investiture du Parti. leur 
devoir impérieux étant de soutenir le candidat 
du Parti. 


ART, 29. — Le Comité Exécutif doit -aider par 
lous les moyens en son pouvoir les candidats 
reconnus du Parti. 


I les désigne notamment au corps. électoral 
Par la mention : « Candidat du Parti Républi- 
ain) Radical et Radical-Socialiste  ». 


La candidature unique 


ART, 30. — L'unité de candidature est la règle 
du Parti. 


Les désistements 


ART. 31. — Au second tour. le Comité Exécutif 
haccorde l'investiture. ainsi que le droit au titre 
Candidat du Parti », qu’à celui des candidats 
républicains qui, ayant réuni le plus de suffrages 
AU premier four, sera devenu en réalité le candi- 
dat désigné par le sutfilrage universel, 
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cutif sera appelé à délibérer sur une question 
relative à la discipline électorale, il devra être 
saisi, soit par les Comités ou groupements ayanl 
adhéré au Parti, soit par les intéressés directe 


Ant. 32. — Dans tous les cas où le Comité Exé 


ment. 


AnrT. 33. — La Fédération départementale es 
investie du droit d'édicter les règles de la disci 
pline, sous réserve d'observer les règles générale 
posées dans le précèdent article. 

En cas de désaccord entre la Fédération dépar: 
tementale et le Comité de la circonscription intés 
ressée. le Comité Exécutif prononce en dernië 


ressort. 


SECTION III 


La discipline et les élus 


AnT. 34 — Sont seuls considérés comme élu 


républicains, radicaux el radicaux-socialistes 6 
fondés comme tels à se réclamer du patronäf 
du Parti, les élus qui ont donné leur adhésio! 
dans les conditions prévues à l’article 2 des St 


tuts. 


ArT. 35. — Les sénateurs et les députés, mel 


bres 


{7 Se à 
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du Parti, devrom respectivement constitué 
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le groupe du Parti Radical et Radical-Socialiste 
et ne pourront s'inscrire au groupe parlemen- 
taire d’un autre parti. 


Le groupe du Parti est composé exclusivement 
au Sénat et à la Chambre .de tous les sénateurs 
ou députés adhérents au Parti. 

Le groupe du Parti dans chaque Assemblée est 
constitué dans le délai de deux mois au plus tard 
à partir du scrutin de ballottage, après chaque 
renouvellement de l’Assemblée. 

Les Fédérations et Comités ne peuvent inscrire 
ou maintenir sur leurs contrôles des sénateurs et 

» des députés non adhérents au Comité Exécutif 
et aux groupes parlementaires du Parti. De même, 
les groupes parlementaires du Parti ne peuvent 
admettre ou maintenir dans leur sein que les élus 

: régulièrement inscrits et cotisants au Comité 

b Exécutif et à leur Fédération départementale. 


ART, 36. — Les sénateurs et les députés adhé: 
rents au Parti doivent refuser leur collaboration 
et leur confiance à tout ministère ne s'appuyant 
pas sur une majorité composée dans sa plus 
grande partie numérique de groupes ou d’élé- 
ments de gauche. 

Tout sénateur ou député adhérent au Parti qui 
Contreviendrait à ce devoir sera déféré, en vue 
de son exclusion, à la Commission de discipline, 
qui devra demander au Comité Exécutif l’appli- 
cation du règlement du Parti en se conformant 
aux volontés des Congrès, n’entendant tolérer 
désormais aucune défaillance de ses élus sur les 
principes et le programme du Parti. 
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ART. 37. — Les Fédérations, Comités et Grou:. 
pements adhérents au Parti qui auraient à se. 
plaindre des agissements des sénateurs et députés. 
du Parti, mettant leur influence au service de 
candidats opposés à la politique du Parti ou 
combattant la politique du Parti, en informeront ! 
immédiatement le Comité Exéçutif en motivant ! 
leur plainte. 


Après enquête, si ladite plainte est justifiée, le 
Comité Exécutif devra signaler l'attitude anor- 
male de ces sénateurs et députés aux élus et aux 
Journaux du Parti et s'employer de tout son pou: 
voir à mettre les parlementaires coupables dans | 
l'impossibilité de nuire désormais au Parti Ré-! 
publicain de leur département et de frapper les 
meilleurs militants de la démocratie. 


TITRE :W 
Révision du Règlement 


ART. 38: — Le présent règlement est révisable 
par le Congrès, dans les mêmes formes que les 
Statuts du Parti. 
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